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1. — Procès-verbal (p. 5169). 


2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition 
de loi (p. 5469). 


3. — Politique européenne. — Suite de la discussion d'inlerpella- 
tions (p. 5169). 
Discussion générale (suile): MM. Legaret, d’Astier de La Vige- 
rie, Vigier, Darou, Apithy, Delachenal, Billères. 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance, 


& — Ordre du jour {p. 518?) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures ct demie. 
“ 


ss Ÿ'u 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


*X at) 





PE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Valentino, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à abroger 
le troisième alinéa de l’article 7 du décret n° 47-1346 du ?8 juin 
1947 modifié par l’article 37 de la loi n° 33-80 du 7 février 1933, 
relatif au fonctionnement du crédit agricole mutuel dans les 
départements d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7263, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


2 — 
POLITIQUE EUROPEENNE 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dise 
cussion des interpellations: 

1° De M. Gaston Palewski, sur le fait accompii que présenta 
Ja mise en application partielle des « accords de Bonn » avant 
toute ratification et la nécessité de ne pas lisser instituer, 
avant la conversation à quatre, un état de choses propre À 
faire évoluer celle-ci dans un sens qui n'est pas commandé 
par l'intérêt national; 
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2° De M. Aumeran, sur les moyens que Je Gouvernement 
compte proposer à nos partenaires pour assurer la paix dans 
le monde, en réglant le problème allemand ; 


3° De M, Kuchn, sur la pete étrangère du Gouverne- 
ment et notamment sur son attitude à l'égari de la République 
fédérale allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, a tenu 
des propos ofticiels offensAnts pour la France, parce que tou- 
chant à son intégrité territoriale, lorsqu'il a affirmé que « pour 
faire une vraie Europe » il était nécessaire de reconstituer au 
pee le « bloc allemand » dont feraient partie entre autres 
‘Alsace et la Lorraine et sur la réponse qu'il entend donner 
ou proposer au Parlement de donner au vote par le Bundestag 
d'une résolution concernant le statut de la Sarre; 


4° De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour cesser d'encourager la renaissance 
d'une armée dont les repæésentamts d'Adenauer et les géné- 
raux SS viennent de proclamer avec cynisme qu'elle est des- 
née à poursuivre la guerre hitlérienne ; 

5° De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour rendre possible l'unification rapide 
de l'Europe, en tenant compte des préoccupations exprimées 
par l'Assemblée nationale le 19 février 1932; 


6° De M. Léon Noël, sur les intentions dun Gouvernement à 
l'égard des projets d'organisation politique de l'Europe: 

7° De M. Alfrel Coste-Floret, sur là continuité de la politique 
européenne entreprise avec opportunité et courage par Ja 
Jrance; 

8° Pe M. Defferre, sur l'intégration de l'Union française dans 
la Communauté polilique européenne; 

9° De M. Félix Gouin, sur les movens que le Gouvernement 
compte meidre en œuvre pour hâter l'organisation de la Commu- 
nauté politique européenne dont la France fut l'initiatrice; 

19° De M. Le Bail, sur la facon dent Je Gouvernement entend 
concilier les deux efforts de négociation avec l'Est et de cons- 
truction européenne ; 

119 De M, de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil 
de l'Europe et de la Communauté européenne à six: b) la par- 
ticipalion des représentants de toute la République française 
dans un parlement de la Communauté européenne ; 


{2° De M. Edouard Bonnefous, 
euro enne, 


su? la Commumauté politique 


{3° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Com- 
munauté politique européenne, singulièrement sur l'intégration 
des départements et territoires d'outre-mer dans Je cadre d'une 
République française ; 

15° De M. de Chambrun, sur la politique européenne du Gou- 
vernement; 

15° De M. Billoux, sur la politique européenne du Gouver- 
nement qui aboutit notamment au réarmement de l'Allemagne 
de l'Ouest; 

16 De M. Philippe Barrès, sur les dangers d’une politique 
d'intégrallon européenne qui réaliserait les aspirations tradi- 
tionnelles de l'Allemagne, en paratysant la France et en la 
séparant de ses alliés anglo-saxons. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 85 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 88 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 79 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 22 mi- 
nules; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 11 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 7 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Isolés, { minute, 

Le groupe de l'union républicaine et d'action sociale et le 
groupe républicain radical et radical-socialiste ont épuisé leur 
temps de parole. 
deuxième séance du 20 novembre, l’Assemblée a 
\ discussion générale. 


Pans s 
continue 


Dans la suite de cette discussion, ja parole est à M. Legaret. 


a 
1 





. M. Jean Legaret. Mesdames, messieurs, dans ce débat tant 
âe lalents se sont dépensés, tant d'arguments ont été avancés 
de part et d'autre qu'il scwble bien que tout ait été dit. 


Le peu de temps qui m'est imparti ne me permet point de 
reprendre l’ensemble du problème. Au demeurant, ce serait 
peut-être inutile. Mais il est apparu à la majorité des membres 
de l’U. D. S. R. qu'il était indispensable de faire connaître leur 
point de vue sur les deux problèmes essentiels qui nous sont 
soumis en premier lieu et auxquels j'entends me tenir, celui 
de l’édilication de l'Europe et celui de la Communauté euro- 
péenne de défense. 


Sans doute ne s'agit-il pas aujourd'hui d'une discussion de 
fond, notamment sur la Communauté européenne de défense. 
Un débat s'ouvrira prochainement, nous Île pensons, sur la 
ratification du traité de communauté que nous discuterons 
alors ligne à ligne. Pour le moment il ne s’agit que des prin- 
cipes. 

Sur le principe européen, l'U, D, S. R. n’a pas besoin de 
rappeler sa position traditionnelle: nous sommes fermement 
pour l'Europe. Et puisque l’on pose parfois la question de Ja 
grande ou de la petite Europe, nous dirons qu'à notre sens 
il n'y a pas d'opposition entre les deux. Nous n'opérons pas 
un choix entre l'Europe des six et l'Europe des quinze: nous 
voulons la grande Europe. 


Mais ce n’est pas la faute de la France si, à l'appel qu’elle 
a lancé en vue de cette réalisation, certaines nations n’ont 
pas encore répondu oui. Nous n’y voyons, pour notre part, 
aucun motif de découragement et, pour nous, l'Europe des 
six, la pelite Europe, qui compte quand même autant d’habi- 
tants que les Etats-Unis d'Amérique, doit être une amorce de 
la grande Europe. Limitant nos ambitions présentes aux pos- 
sibilités du moment, nous disons que mieux vaut l'Europe des 
Six que pas d'Eurupe du tout. 

Pour échapper à certaines craintes qui se sont fait jour à 
cette tribune, nous estimons que la construction européenne 
de demain doit être extrèmement souple, afin de permettre 
l'entrée prochaine d'autres nations dans le système. C’est pour- 
quoi, pour l'instant, celui-ci devrait, à notre sens, se borner 
au contrôle démocratique des deux communautés existantes 
ou en voie de réalisation immédiate, celle du charbon et de 
l'acier et celle de la défen<e européenne. 

Mais nous disons aussi que ces communautés, dans notre 
esprit, devront être bientôt complétées par d’autres réalisations, 
notamment dans le domaine économique et social, car le but 
poursuivi n'est pas dinstituer des communautés partielles. 
mais de faire l’Europe, afin d'atteindre notre véritable objectif 
qui est le mieux-être et la paix du monde, 

Il faut, en effet, le dire et le répiter, la construction de 
l'Europe n’est pas une œuvre de circonstance. Mème S'il n°y 
avait pas de Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
mème s’il ne devait pas y avoir demain de Communauté euro- 
péenne de défense, même s'il n’y avait pas de danger russe, 
il faudrait que nous fassions l'Europe. 

Mais, nous dit-on, au lieu de faciliter cette création, les 
communautés du charbon et de l'acier et de la défense euro- 
éenne Ja gènent. A cela je répondrai que quoique étroitement 
iés, le problème de la défense européenne et celui de Ja 
construction de l'Europe nous paraissent cependant distinets. 


Le problème de la défense de l'Europe est beaucoup plus 
lié à celui de la défense du monde libre dans son ensemble 
qu'à celui de la construction européenne considérée indivi- 
ir ee 9 C'est d'ailleurs eet aspect qui en complique la 
solution au point de vue français parce qu'intervient immédia- 
tement, de facon aiguë, le problème capital à nos yeux: le pro- 

ième allemand. 


Le problème allemand se concrétise dans un danger, celui 
de la renaissance du militarisme allemand accompagné d’un 
désir de domination dont l'histoire nous a trop souvent donné 
des exemples. Soyez persuadés que l'U. D. S. R., issue de la 
Résistance, est plus que quiconque sensible à°ce péril au 
sujet duquel un certain nombre de questions doivent être 
gériées, afin de délimiter éxactement les points d'accord et 
de désaccord. 

Me limitant volontairement à cet aspect particulier du pro- 
blème, je voudrais poser successivement ces différentes ques- 
tions. 

Tout d'abord, première question, problème de base, faut-il, 
oui ou non, organiser la défense du monde libre ? 

Sur ce point il semble qu'il y ait dans cette Assemblée 
non seulement majorité, mais même unanimité, une unanimite 
qui comprend même le parti communiste, qui, eependant, 83 
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gépare de nous quant à la détermination de l'ennemi éventuel. 
Lorsque, sur les affiches dont il parstme les murs de France, 
le parti communiste représente des soldats conquérants descen- 
dant les Champs-Eivsées et nous dit: « Non, plus jamais ça! », 
nous disons avec lui: « Non, plus jamais Ça », mais nous le 
disons quel que soit l'uniforme de l'envahisseur et quel que 
soit l’insigne que ce conquérant pourrait porler sur le casque, 
croix gammée ou faucille et marteau. 


Seconde question: cette défense du monde libre doit-elle 
comporter où non la défense du territoire libre allemand ? 


Là encore, il semble qu'il y ait, sinon unanimité du moins 
grande majorité, car, à part les communistes, tout le monde est 
d'accord pour estimer que la défense du monde libre doit englo- 
ber l'Allemagne occidentale qui en fait partie. 


Certains nous disent alors: « Vous allez vous battre pour 
Berlin », et nous rappellent le slogan de 1939: « Nous ne voulons 
pas nous battre pour Dantzig ». L'événement nous a tragique- 
ment démontré que le lien était étroit entre le destin de la 
Pologne et le nôtre. 


N'oublions pas, d'autre part, qu'actuellement les clauses du 
pacte Atlantique nous imposent de nous battre éventuellement 
pour Osla, pour Copenhague ou pour Rome, alors que certaines 
de ces viiles sont plus éloignées de nos frontières que Berlin. 
N'oublions pas non plus que beaucoup de boys américains sont 
morts pour Séoul après que d’autres fussent morts pour Paris. 


Alors se pose la troisième question: A cette défense, l'Alle- 
magne doit-elle participer ? 


Là encore, il y a peu de différence au sein de la majorité de 
cette Assemblée, sur le principe du moins. En existerait-il que 
l'avis des experts militaires lèverait les hésitations, M, le 
ministre des affaires étrangères a cité l’autre jour l'opinion du 
maréchal Juin qui se trouve confirmée par celle de tous les 
techniciens français ou alliés, Tout le monde s'accorde à penser 
qu'il est impossible de défendre le monde libre sans une parti- 
cipation allemande à cette défense. 


Cependant c'est sur cette participation et surtout sur ses 
modalités que l'opinion publique se divise. D'un côté, le parti 
communiste et quelques-uns de ses alliés, assez surprenants à 
vrai dire, exeluent cetle participation, De l'autre, presque tout 
le monde est d'accord sur le principe de la participation, mais 
diffère d'avis quant à ses modalités. 


Ceux qui rejettent la participation de l'Allemagne à la défense 
du monde libre dont elle fait partie penchent vers la solution 
neutraliste. Est-elle raisonnable ? Est-elle réalisable ? 


Est-elle raisonnable cette solution qui militairement ramène- 
rait la défense du monde libre à notre frontière française du 
Rhin ? Est-elle raisonnable cette solution neutraliste quf libére- 
rait notre puissant voisin d’outre-Rhin de toute charge militaire 
et lui permettrait d'orienter vers des productions civiles toute 
la portion du revenu national que nous consacrons à notre 
défense et à la sienne ? 


Est-elle raisonnable cette solution qui livrerait économique- 
ment l’Europe et l'Union française à une concurrence allemande 
puissamment victorieuse parce que sans charges ? 


Est-elle même réalisable, puisqu'elle consiste en fait à laisser 
l'Allemagne libre de ses destinées sous le camouflage trompeur 
de Ja neutralisation ? 


L'on craint, nous dit-on de tous côtés, les entreprises de 
réarmement clandestin allemand, Croit-on qu'elles ne soient 
pas autant à craindre dans cette hypothèse ? Le résultat ne 
serait-il pas celui que nous avons connu avant la dernière 
guerre, quand on a constaté, un beau jour, mais trop tard, un 
réarmement allemand effectué dans la clandestinité ? 


En outre, cette solution suppose que l'on pourra par la force 
maintenir pendant des dizaines d'années, voire des siècles, un 
peuple dynamique dans cette position inférieure qui lui 
répugne. 


Croit-on que c'est possible ? Croit-on possible de faire de 
l'Allemagne éternellement un peuple mineur, et pense-t-on 
que les traités y sufliront ? Croit-on que l’on peut faire de 
l'Allemagne, éternellement et sans rémission, une vaincue 
diminuée, et que cela puisse ètre encore effectif en 1980 ? 


. Dans cette Assemblée, une majorité importante estime donc 
inévitable que l'Allemagne participe à la défense du monde 
libre. Oh! sans doute, c'est sans enthousiasme que nous nous 
rallions à cette solution que le danger soviétique rend iné- 
luctable, mais alors il faut déterminer comment sera organisée 
celte participation, et c'est là qu'apparait l'opposition entre 
deux conceptions, celle de la communauté européenne de 
défense, qui suppose une participation strictement contrôlée 





et dirigée, et celle de l'armée autonome allemande incluse 
dans le pacte de l'Atlantique sous un certain nombre de 
contrôles d'ailleurs à déterminer. 


Presque tout a été dit là-dessus: je ne le reprendrai pas; 
nous aurons le temps, je pense, de renouveler le dialogue 
lorsque nous discuterons de la ratification du traité, 


Pour nous, U. D. S. R., nous avons opté pour la premitre 
solution parce qu'elle nous semble permettre un contrôle plus 
efficace et des garanties plus grandes pour notre pays. 


Je n'en prendrai qu'un exemple parce qu'il a été cité À 
cette tribune. L'on nous a dit: Que se serait-il passé lors des 
émeules de Berlin-Est ? Croyez-vous que, si la communauté 
européenne de défense avait alors existé, les soldats alle- 
mands de Berlin-Ouest, en voyant leurs frères de l'Est tomber 
sous les balles de loppresseur soviétique, n'auraient pas 
immédiatement volé à leur secours, nous entraînant dans la 
plus sanglante des aventures ? 


Sans doute, les Allemands de l'Ouest auraient-ils eu ce 
naturel élan, ce naturel sentiment qu'ils ne devaient pas Jaisser 
massacrer leurs frères, mais dans le cas d'une communauté 
européenne de défense il aurait été possible de posséder un 
contrôle sur ce désir et un moven d'en empêcher la réalisa- 
tion, et je pose la question: Croit-on que ce désir n'aurait pas 
été exactement le même, que les moyens n'auraiént pas €té 
plus grands de le satisfaire et que les possibilités de l'empè- 
cher n'auraient pas été plus minces dans le cas où, au leu 
de contingents européens enserrés dans toute l'organisation 
fonctionnelle de la Communauté européenne de défense, on 
aurait eu simplement une armée allemande autonome, même 
incluse dans le pacte de l'Atlantique ? 


Mais ce n'est pas seulement l'aspect restrictif du système 
qui nous détermine, ce ne sont pas seulement les garanties 
qu’il nous offre contre le péril allemand — et j'observe en 
passant que, malgré le principe d'égalité qui est à la base 
de la Communauté européenne de défense, l'Allemagne subit 
et a accepté rertaines discriminations au point de vue des 
fabrications d'armement — ce qui nous fait pencher, en 
faveur du système de la Communauté enropéenne de défense, 
c'est également son aspect positif et les avantages que ce 
texte, par les conséquences de son application, peut offrir à 
notre pays. 


I semble que le débat ait fait apparaître une quasi-unanimité 
sur la nécessité de standardiser les armements. Or, si la 
Communauté européenne de défense est instituée, c'est aussi 
loin que possible à l'Ouest ou au Sud que devront être 
installés les centres de fabrication d'avions militaires, d'engins 
téléguidés, voire même de l'arme atomique. | 


’ 


Notre territoire et ses prolongements d'outre-mer paraissent 
tout désignés pour servir de siège au grand arsenal aéronau- 
tique commun de l'alliance. N'est-ce pas là, vis-à-vis de tous 
les participants, la plus efficace des garanties et pour notre 
économie un sensible avantage ? 


N'est-ce pas, en particuiier, une gargntie vis-à-vis de l'Alle- 
magne, à qui le texte même du traité, et d'ailleurs jes 
considérations militaires qui font d'elle une zone stratégique- 
ment exposée, interdisent de reconstituer son propre arsenal 
aéronautique sur son territoire, c'est-à-dire à quelques kilo- 
mètres de l'ennemi éventuel ? 


Enfin, et c'est une des raisons qui nous déterminent en faveur 
de la solution européenne et sur laquelle on n'a peut-être pas 
suffisamment insisté à cette tribune, dans la réalisation de 
l'idée européenne et plus spécialement de la communauté 
européenne nous voyons, quant à nous, un aut:e but à 
atteindre. 


Depuis des années l'Allemagne a toujours représenté le 
danger de l'univers. A trois reprises clle à ruiné notre terri- 
toire, à deux reprises elle a entrainé le monde entier dans 
les désastres, dans le feu et dans le sang. s 


Comme tous ceux qui l'ont combattue et ont souffert par 
elle, les membres de l'Union démocratique et socialiste de la 
résistance sentent profondément ce péril allemand, Mais ce 
véril allemand ne réside pas, en réalité, dans la force et dans 
a puissance allemandes issues du potentiel humain et de la 
richesse économique de notre voisine d'outre-Rhin. 


Ce péril allemand tient dans l'esprit, dans ln doctrine qu 
peuvent lancer cette puissance dans les aventures dont elle 
ne serait que le moyen. 


Cette pensée allemande, ce moteur, a été successivement 
le désir de domination d'avant 1914 et le besoin de revanche 
qui, à partir de 1918, a mené progressivement l'Allemagne 
à l'hitlérisme. C'est là qu'est le véritable péril allemand, 
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O: les solutions qu'on nous propose contre Ja Communauté 
européenne de défense, qu'elles soient neutralistes où qu'elles 
conduisent à l'armée autonome allemande, entretiennent chez 
notre voisine ces desseins. 


La neutralisation fait de l'Allemagne un pays éternellement 
tuaudit et donne aux Allemands ce qu'ils n'ont pas actuel- 
lement, une revendication envers l'Ouest. 


Chacun redoute le désir allemand de récupérer les territoires 
orientaux et les extrémités auxquelles ce désir peut entraîner 
l'Allemagne. Ce désir existe, il existera tant que l'effroyable 
impérialisme soviétique le laissera subsister. Mais de notre 
côté, faut-il ajouter, à ce péril qui ne dépend pas de nous, 
un autre danger qui, lui, en dépend ? 


Quant à l'armée allemande autonome, même incluse dans le 
pacte de l'Atlantique, elle laisserait le peuple allemand libre 
de son destin et de sa puissance militaire. 


Je sais que les partisans du système envisagent de l'assortir 
de contrôles sur l'Allemagne Croit-on que, mème si ces contrô- 
les ne se révèient pas illusoires, ils n'auront pas l'effet que 
nous redoutons tout à l'heure ? 


Seule de tous les pays libres, l'Allemagne y serait soumise. 
Croit-cn que, comme après 199 pour ceux que Jui avait imposés 
le lraité de Versulles, elle n'aurait pe comme principale pen- 
sée, conune premier objectif, de les abolir, done de lutter 
contre nous pour élablir une égalité que nous Jui refuserions ? 


L'idée européenne, qui prend une de ses formes dans la Com- 
munauté de défense, nous paraît pouvoir offrir à l'Allemagne, 
el pour la gremière fois, une nouvelle mystique qui peut 
enflammer son esprit et enthousiasmer sa jeunesse comme ele 
peut enthousiasmer Ja nôtre, 


Pour Ja premiere fois depuis la Révolution francaise, une 
grande idée est proposée aux hommes, qui pe soit pas de haine 
et de bataille, A nous qui l'avons lancée de savoir l’entretenir 
en Allemagne, sans quoi nous auros manqué l’occasion 
d'enienter le vouloir allemand au lieu, comme ce fut le cas 
à trois reprises, de le subir, 


L'on ne changera pas les destinées du peuple allemand par 
des contrôles on par des textes, on les changera en modiflant 
Ja menta'ité qui ge ab présent les a commandées, C’est beau- 
coup plus difficile mais, croyez-le bien, c'est le seul moyen 
qui s'offre à nous si nous voulons éviter les recommencements. 


Ce n'est pas tellement la révélation d'un sÿstème po'itique 
que les hommes de la Révolution française ont apportée au 
monde, c'est l’enseignement d'une façon de penser nouvelle, 
Ce nest pas la Constitution de 1791 qui a modifié le cours 
des temps, c'est la Déclaration des droits de l'homme. La force 
des armes el Ja iogique des institulions ne peuvent réaliser 
d'œuvre durable, rien de grand ne se fait que par l'idée, 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. d'Astier de La Vigerie. 
ipdaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Mesdames, messieurs, 
dans Son intervention de jeudi dernier, M. René Mayer souli- 
gnait et déplorait l'appréhension de bon nombre des parlemen- 
laires à l'égard de certaines conférences internationales et par- 
Hculièrement des conférences des Bermudes et de la Haye. 

x. Celle appréhension, nos collègues, comme bien des Français, 
l'ont acquise à l'usage. Hs ont constaté trop souvent que, mal- 
gré leurs engagements, les gouvernements français se laissaient 
entralner dans ces conférences à des positions auxquels le 
pays et le Parlement répugnaient, 


l'exemple le plus saisissant en a été la conférence de sep- 
tembre 1950 à Washington. C'est alors que ‘le gouvernement 
américain à notifié au gouvernement français sa volonté de 
réarmer l'Allemagne. 


Le gouvernement français, ses ministres, s'appuyant sur les 
engagements pris par eux devant le Ÿar'ement français, pou- 
vaient alors dire non. Is n'ont pas osé, ils ont rusé et ils ont 
pe se couvrir de leur invention, l’armée européenne, 
‘armée allemande intégrée. 


A ce moment-là et depuis, l'opinion française a souvent eu 
lieu d'être stupéfaite et inquiète du revirement de ses dirigeants 
politiques. C'est M. Robert Schuman — et c'est presque aujour- 
d'hui la date anniversaire — qui en novembre 1949 décarait 
à cette tribune : 


« Une parlicipalion militaire active de l'Allemagne au sys- 
tème de } Europe est impensable, » 

Un an après, il devenait le plus chaleureux partisan de 
l'armée européenne avec intégration de l'armée allemande. » 





C'est M. Pierre-Henri Teitgen qui, :e 23 novembre 1949, au 
déjeuner de l'association de la presse étrangère, déclarait : 


« Sous aucun prétexte, dans aucune hypothèse, la France ne 
saurait admeltr. un système de sécurité qui comporterat le 
réarmement allemand. 1} ne se trouverait pas 50. Français 
pour souscrire à un tel réarmement, » 


Un an après, M. Pierre-Henri Teitgen devenait le chaleureux 
partisan d’un système de sécurité qui comportait le réarme- 
ment ailemand, 


Enfin, le 24 octobre 190, c'est M. René Pleven qui déc'arait 
devant vous: 


« Tout système qui aboutirait, dans l'immédiat ou à terme, 
directement ou indirectement, à la création d'une armée alle- 
mande, ferait renaître la méfiance et la suspicion. La constilu- 
tion de divisions allemandes, celle d’un ministère de la d‘fense 
allemand, conduiraient fata:sment tôt ou tard à la constitution 
d'une armée nationale et par là même à la résurrection du 
mililarisme allemand. » 


Peut-on contester aujourd’hui le caractère de divisions aux 
unités de 1.000 hommes ? Peut-on contester le titre de Iminis- 
tere de la défense au bureau de M. Blank ? 


Ces revirements spectaculaires sont une des raisons de 
l'inquiétude du pays, non pas devant les conférences interna- 
tionales, mais devant le comportement du gouvernement fran- 
cais et de nos ministres à ces conférences. 


Aujourd'hui, quel que doive être le résultat du vote de ce soir 
sur un ordre du jour plus ou moins brumeux, il est clair que 
l'armée européenne, la petite Europe sous hégémonie alle- 
mande, ont perdu du terrain dans cette Assemblée. 


L'opposition, si vive dans le pays, s'est élargie sur le plan 
parlementaire. Elle n’est pas seulement, cômme M. René Mayer 
et certains orateurs ont voulu le faire croire, la conjonction de 
la droite et de l'extrême gauche. Ceux dont M. René Mayer à 
dénoncé les projets criminels sont nombreux aussi sur les bancs 
du centre et de la gauche, parmi les socialistes, les radicaux, 
VU, D. S. R., le M. R. P. lui-même, et ces hommes, tels que 
les présidents Herriot et Daladier, tels que MM. Monte:l, Max 
Lejeune ou Lanet, ont avec l'extrême gauche et la droite une 
pr 2 oh commune de remplacement: substituer là négociation 
entre les anciens alliés au coup de force que représente la 
Communauté européenne de défense. 


Trente heures de débat ont au moins jeté la lumière sur cer- 
tains aspects des traités, sur leurs conséquences et sur le côté 
fallacieux de certains arguments en faveur de la C. E. D. 


* 
Les partisans de la C. E. D., M. René Mayer et M. Cosle-Floret, 
particulièrement, ont déclaré que le réarmement de l'Allemagne 
était inévitable et qu'on ne pouvait pas s’y opposer. 


Pourtant, il est apparu clairement que rien dans les traités, 
dans les statuts, dans les instruments diplomatiques, ne permel- 
tait d'apporter une telle affirmation. 


Le bref dialogue qui a eu lieu jeudi entre MM. Coste-Floret et 
Palewski l’a bien démontré. Aussi, les partisans de Ja Commu- 
nauté européenne de défense sont-ils obligés de refuser la 
discussion juridique, qu'ils qualifient de byzantine. 


Ns invoquent l'histoire future comme si les traités étaient 
déjà abandonnés. 


Nous croyons, nous, que lant qu'ils sont en vigueur le Parle- 
ment français et la France ont leur mot à dire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) . 


M. René Mayer a affirmé aussi, de son côté, que le réarme- 
ment était inévitable et qu'il n'Ÿ avait pas de solution de 
rechange. Je voudrais poser à M. René Mayer une question. Il 
a déclaré dans son discours: 


« Le problème de la communauté européenne de défense ne 
sera pas résolu sans un accord préalable sur la Sarre. » 


Envisager que cet accord ne soit pas réalisé dans le sens où 
l'entendaient les recommandations de 1952 n’est pas une hypo- 
thèse absurde, Dans ce cas, quelle sera la solution de rechange 
de M. René Mayer, quel moyen aura-t-il de s’en tirer ? 


H nous dit que la France attirerait sur sa tlèle les pires 
malheurs si les traités de Bonn et de Paris n’élaient pas rali- 
fiés. Cela nous permet de craindre qu’il préférerait abandonner 
la Sarre plutôt que d'abandonner les traités, et nous savons 
hélas ! que le chemig des partisans à tout prix de la Commu- 
hauté européenne de défense est ainsi le chemin des abandons. 
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Après M. René Maver, M. Guy Mollet à écarté les politiques 
de rechange. Il a défini ses conceptions politiques d'une façon 
saisissante. Vendredi, il nous à déclaré: 


« Nous souhaitons aujourd'hui que ne subsiste plus autour du 
monde soviétique aucun Etat qui puisse devenir pour fa Russie 
une proie ou une alliée. L'Allemagne est le seul Elat qui se 
trouve dans cette silualion. » 


Ce qui n’est pas tout à fait exact, car la Finlande, l'Iran, le 
Pakistan et l'Inde se trouvent également dans cette situation. 


« Ainsi... » — ajoutait-il — « .. sommes-nous opposés à toute 
neutralisation de l'Allemagne, que celle-ci soit désarmée ou 
non. » 

Puis M. Guy Mollet ajoutait, quelques phrases plus loin: 


« Quant à l'Amérique, nous sommes persuadés qu'elle ne 
poursuit pas une politique d'expansion. » 


Cela dit, M. Guy Mollet s'est référé encore à l'Europe indé- 
pendante. 


Je ne vois pas bien comment il concilie cette Europe indé- 
pendante avec l'intégration de l'armée européenne dans l'O. T. 
A. N. Je ne vois pas comment il la concilie avec l'installation 
des bases et la mainmise économique. 

Mais puisqu'aucune nation non communiste ne doit risquer 
de devenir ni la proie ni l’alliée du monde soviétique, M. Guy 
Mollet devrait se réjouir quand l'Amérique tente d'installer des 
bases au Pakistan. Il doit blämer M. Nehru de s’y opposer, de 
faire confiance à la sagesse de a Chine. 

Voilà la politique de M. Guy Mollet clairement définie. Il pro- 
ose à toutes les nations non communistes de se ranger dans 
l: bloc américain. Puis, cette politique d’encerclement réalisée, 
il proposcrait alors à l'U. R. $S. S. une garantie de sécurité. 

Je ne porterai aucun jugement sur cette politique. Je signa- 
lerai seulement que, le matin même du jour où M. Guy Mollet 
s'exprimait ainsi, une autre voix socialiste s'élevait, celle d'un 
dirigeant travailliste parlant au nom du parti travailliste, dans 
le Daily Hérald. 

Ce dirigeant travailliste disait ceci: « N'y a-t-il pas moyen 
d'éviter le réarmement de l'Allemagne ? N'y a-til vraiment 
pas d’autre façon de sortir de l'impasse ? Cette folie esl-elle 
réellement nécessaire ? 

« Les Français ont de bonnes raisons de poser ces questions. 
Nous devrions les poser également. 

« En effet, ce qu'il y a de monstrueux, c'est qu'il existe une 
autre solution qui n'a même pas été envisagée. Cette autre 
solution est, bien entendu, de rechercher la négociation avec 
l'Union soviélique pour obtenir la réunification de l'Allemagne 
e! la limitation de sa puissance armée dans le cadre d'un traité 
de paix. 

« Les hommes d'Etat occidentaux déclarent qu'ils ont essayé 
un nombre incaleulable de fois de négocier, mais que le gou- 
vernement soviétique a toujours refusé ou posé des conditions 
impossibles. Voyez donc sa dernière note. Cela devrait dissiper 
toutes les illusions. C'est un refus brutal de négocier à des 
conditions qui sont difticilement supportables pour l'Occident. 
Ainsi, l'Ouest doit aller de l'avant A m9 sa défense. Voilà 
l'origine de la pression en faveur du réarmement de l'Alle- 
Inagne. 

« Telle est la thèse occidentale et, en fait, il peut être vrai 
que les dirigeants soviétiques ne sont pas prêls à entamer des 
négociations sincères. Cependant c'est encore un fait qu'au cœur 
de la thèse occidentale se cache un mensonge. Il n'est pas 
vrai que l'Ouest s'est montré disposé à négocier sur toutes les 
questions, y compris le plan de communauté européenne de 
éfense. 

« L'Ouest a toujours déclaré, et avee une force croissante 
au cours des six derniers Moie, + des fallait appliquer le plan 
de communauté européenne de défense quoi qu'on pût discuter 
ou accepter à une table de conférence. 

« Voici donc la solution qui n’a pas été essavée: faire de la 
communauté européenne de défense elle-même un sujet de 
négociation et être prèt à la modifier ou à l’abandonner si l'on 
peut élaborer un plan plus sage pour l'avenir de l'Allemagne. 

« Juste avant sa mort, il y a quelques semaines. Ernst Reuter, 
maire social-démocrate de Berlin-Ouest, invitait les hommes 
d'Etats occidentaux à faire cette offre. A Margate, le parti tra- 
vailliste a formulé la même demande, et maintenant, le même 

cri s'élève en France. Churchill et Eisenhower écouteront-ils ? 

« La prochaine conférence des Bermudes peut offrir la der- 
nière chance d'abandonner la folie monumentale qu'il y aurait 
à refaire de l'Allemagne le plus puissant Etat militaire en 
Europe, la dernière chance d'éviter à la France de boire la 
coupe cmpoisonnée, 





—_ 


« Si l’on refuse celle dernière chance, que personne ne dégnise 
la vérité : toute la responsabilité des dangers qui suivront n'in- 
combera pas aux Russes; il y aura une partie de la somllure 
SUF DOS DIS. » 

Pour mia 


Voilà le texte du Daily Herald. Je dois dire que 
part, sans ben tous les termes de ce texte, je préfère la 
thèse travadhste à celle de M. Guy Mollet qui ressemble trop, 
à mon gré, à celle du chancelier Adenauer \pplaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Notre débat a mis en lumière un autre point: le caractère de 
la politique de Bonn, les intentions du chancelier Adenauer. 


Des précisions redoutables ont été apportées à cette tribune 
sur les objectifs de reconquête, d'expansion et d'hégémonie qui 
sont ceux de l'Allemagne de Bonn. Les discours officiels du 
chancelier Adenauer Iui-même et de ses ministres sont tels 
que personne, à l'avenir, ne pourra dire: nous ne savions pas. 

ersonne ne pourra dire: nous n'avons pas voulu cela 


Vous savez que le surlendemain de sa victoire, après avoir 
invoqué un dieu allemand qui donne nne mission particubhère 
à l'Allemagne, le chancelier Adenauer à déclaré exactement 


cecr: 
« L'Allemagne sera, et quand nous l'aurons réalisée, alors 
nous donnerons à hote jeunesse ce dont elle à besoin, un plus 


vaste espace pour son expansion. » 


Tout ceci, comme le discours de Hanovre, comme Île discours 
de Nuremberg, a été apporté à la tribune, et nous avons été 
frappés du silence des partisans de la Communauté européenne 
de défense sur ce point. 

Ni M. Schuman, ni M. Mayer. ni M. Guy Mollet. ni M. Coste- 
Floret n'ont évoqué ce sujet. HS n'en ont pas dit un mot. Hs 
n'ont pas tenté de l'expliquer, de nous rassurer où d'invoquer 
des textes qui contrediraient ceux que nous avions apportés. 

Seul, M. Bidault y à fait une brève allusion dans son discours. 


« On a voulu, nous a-til dit, par quelques citations 
soigneusement choisies que vérilices, fournir un 
l'Allemagne d'ajourd'hui. » 


plus 
lableau de 


Je regrette que M. Bidauit ne soit pas présent ce matin et je 
regrette surtout qu'aprés avoir employé ces termes « quelques 
citations plus soigneusement choisies que vérifiées », 1 n'ait 
pas contesté nos citations ni expliqué de quelle facon elles 
élaient contestables. (Applaudissemerts à l'ertrême gauche.) 


A tant de citations qu'il n'a pas pu contester, M. PBidault à 


voulu toutefois en opposer deux. 


Des deux citations qu'il oppose, l'une est de 1950. En 1950, 
le chancelier Adenauer à déclaré: 

« On se trompe selon moi du tout au tout quand on voit 
dans la remihtarisation le probléme des problémes, Je ne sais 
qui à inventé ce mot, quel qu'il soit il mériterait la prison. 
Tout se ramène à deux questions: existe-t4l un moyen d'assu- 
rer la paix dans le monde et lequel, et d'autre part, S'il existe, 
le concours de l'Allemagne est-il nécessaire et dans quelles 
conditions ? » 


Je ne vois absolument pas pour ma part 
ralion à de pacitique. 


ce que celle décla- 


La deuxième déclaration qui est de septembre 1953 est, en 
effet, relativement pacifique. Adenauer déclarait: « Le peuple 
allemand souhaite la réunification, mais il n'est pas un Alle- 
mand qui accepte le danger de la payer de nouvelles croix de 
bois. » 


Seulement, j'aurais préféré que le chancelier Adenaner fit 
cette déclaration de circonstance au peuple allemand plutôt que 
de Ja faire au peuple français. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

I n'a jamais fait de telles déclarations au peuple allemand. 


M. Jean Pronteau. Elle élait pour l'usage externe. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Pour nous, ce n'est pas 
seulement aux discours que nous jugeons la politique du chan- 
celier Adenauer, c’est aussi aux actes du gouvernement de 
Bonn. Et parmi ces actes, dont on a trop peu parlé ici et dont 
on n'a jamais parlé du côté des partisans de la communauté 
européenne de défense, je veux en relever quelques-uns fort 
inquiétants, 

D'abord la prise de position d'Adenauer à l'égard de ceux 
qu'il appelle les « prétendus criminels de guerre ». 


Rappelons ici que le gouvernement de Bonn et sa majorité, 
au moment du vote en première lecture par le parlement de 
Bonn, sur la ratification du traité instituant la ©, E, D. out, 
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dans une motion, posé comme condition à la participation alle- 
mande la réhabilitation des criminels de guerre. Rappelons 
également que deux anciens S. S. siègent au gouvernement de 
Bonn, un ministre d'Etat, M. Kraft, et le ministre de la recons- 
truction. 


M. Raymond Dronne. Et en Allemagne orientale ? 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Rappelons encore que 
Jes ministres ont été salués récemment à un rassemblement 
d'anciens S. S. 

N'est-ce pas le gouvernement de Bonn qui a fait demander, 
ce qui lui a été accordé dans une lettre annexe du traité, la 
restitution, à la signature du traité, des vingt millions de fiches 
établies par la Gestapo el qui sont aux mains des alliés ? 


N'est-ce pas sur la demande même du chancelier Adenauer 
qu'une lettre annexe au traité que vous trouverez à la page 172 
du deuxième volume, prévoit la suppression de l'ordonnance 
quadripartile qui interdisait la reconstitution de la Gestapo et 
des S. S. ? 

Je demande que M. Bidault où M. Schumann me répondent 
sur ce point, Les actes sont bien en accord avec les paroles. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous savons tous ici, hélas! — et la France le sait égale- 
ment — quels sont les objectifs du chancelier Adenauer. Ses 
deux objectifs essentiels sont les suivants: d’abord, appuyé 
sur Washington, devenir le pivot, le guide de l'Europe; d'autre 
part, appuvé aussi sur Washington, obtenir le retour aux fron- 
ticres de 1947, 


A ce sujet, M. le ministre des affaires étrangères et M. René 
Maver, répondant à MM. Daladier et Jacques Duclos, ont tenté 
de « noyer le poisson ». M, Bidault s'est contenté de lire l'ar- 
licie 7 de la convention, 


Mais la politique d'un gouvernement est définie par un ensem- 
ble d'instruments déposés devant cette Assemblée, On ne peul 
séparer ces instruments les uns des autres. Chacun est une 
pierre de l'édifice de Ja communauté, Chacun Jui donne un 


sens, On ne peut pas séparer non plus ces textes des intentions” 


cla rement aflirmées de l'un des partenaires de la communauté, 
le chancelier Adenauer, 


Sans doute, si Je traité de Bonn dans son préambule et dans 
ces articles 2 et 7 vise l'Allemagne réunifiée, il ne précise pas 
les limites ni les frontières de cette Allemagne réunifiée. 

ET M. Bidaull à passé sous silence un autre texte, l'article 103 
du projet: de traité élaboré par l'Assemblée ad hoc et portant 
statut de la communauté européenne. Permettez-moi d'en rap- 
peier les termes: 


« Lorsqu'un état membre recouvre sa juridiction sur un ter- 
riloire avant fait partie de cet état à la date du 31 décemire 
1937, le présent statut devient de ce seul fait applicable à ce 
territoire, » 

Le sein état que puisse viser cet article est l'Allemagne, le 
seul partenaire de la communauté européenne qui a perdu des 
territoires importants depuis le 31 décembre 1937. 

Evdemment, ce texte n'est pas encore en vigueur; évidem- 
ment il sera encore disculé à la conférence de La Haye. Mais 
il témoigne clairement de certaines intentions, Il évoque claire- 
ment la possibilité pour l'Allemagne de recouvrer ses frontié- 
res du 31 décembre 1937, c'est-à-dire la Silésie, la Sarre, la 
Prusse prientale. Et il prévoit que ces territoires seront accueil- 
lis dans la communauté, 

Si l'on rapproche cet article précis des articles imprécis du 
{raité de Bonn et des prétentions affirmées du gouvernement 
de Bonn, on voit bien que, sous le couvert de ces trois instru- 
ments diplomatiques, les Europfens — parmi ceux qui ont 
rédigé ce traité il v avait M, Pierre-Henri Teitgen — et le 
Gouvernement français ont ouvert Ja voie au rétablissement de 
l'Allemagne dans ses frontières de 1937. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) : 

Ainsi, le débat à prouvé au moins deux choses: d'abord, 
que le réarmement de l'Allemagne n'était pas inévitable, qu'il 
Y avait d'autres solulions, notamment celle préconisée par 
M. Daladier, par exemple, ou par les travaillistes anglais, des 
solutions négociées qui assureront mieux 1 sécurité de l'Europe 
que les solgtions de force; d'autre part, que les buts du chan- 
celier Adenauer sont clairs, qu'il estime aussi que les traités 
= Bonn et de Paris sont Je meilleur moyen pour atteindre ces 
uls. 


Enfin, je voudrais évoquer un troisième et dernier point mis 
en lumiere par le débat, 





En février 1952, l’Assemblée a donné un mandat au Gouver- 
nement en lui demandant de ne pas s'engager avant que soit 
réglé le problème de la Sarre, avant que soit réglée la question 
de l'association de la Grande-Bretagne avec la communauté 
curopéenne. En outre, elle a recommandé au Gouvernement 
d'intervenir ed que l'intégration des contingents nationaux 
s’'effectuât à l'échelon le plus bas possible, 


Où en sont aujourd'hui ces recommandations ? 


A ce sujet, je voudrais rappeler que pour beaucoup de dépu- 
tés, notamment pour les socialistes et pour M. Guy Mollet, ces 
recommandations étaient des conditions, 


M. Guy Mollet, le 16 février 1952, s'exprimait ainsi: « Le Gou- 
vernement sait que ces recommandations gardent à nos yeux 
la valeur de conditions, C'est seulement dans la mesure où il 
aura tenu compte de ces conditions qu'il pourra compter sur 
notre appui. » 


Je rappelle ces trois condilions: l'intégration à l'échelon Je 
pus bas, la Sarre et l'association Grande-Breiagne-Communauté 
européenne. 

La première condition a été abandonnée par. ceux qui l’exi- 
eaient puisque l'intégration se fait à l'échelon de la division. 
a deuxième condition, relative à la Sarre, n'est toujours pas 
remplie. 


En ce qui concerne la troisième condition, je voudrais rappe- 
ler aussi exactement la position de M. Guy Mollet qui, dans son 
grand discours du 16 février 1952, déclarait: « Soyons nets. 
Entre l'éventuelle Europe dite Charlemagne et l'union moins 
serrée, mais ouverte à la Grande-Bretagne, pour nous, il n’y 
a pas d’hésitation. C’est un « non » catégor:que et définitif à la 
petite Europe. C'est au contraire un grand espoir que l'union 
avec le Royaume-Uni », 

La position de M. Guy Mollet aujourd'hui me semble légère- 
ment différente de celle de 1932. Mais où en est l'association 
étroite Communauté européenne-Grande-Bretagne ? 


Je voudrais poser à ce sujet à M. Georges Bidault et, à défaut, 
à M. Maurice Schumann une question très précise: n'est-il pas 
exact que l'ambassadeur de France en Grande-Bretagne, à une 
date toute récente, a averti le quai d'Orsay, en premier lieu 
du zèle indiscret que l’on mettait à Londres à démontrer les 
bienfaits d'une communauté européenne en faveur de laquelle 
on ne voulait faire aucun sacrifice ; en second lieu, de la liberté 
totale de‘décision que se réservaient les Britanniques dans la 
détermination des elfectifs stationnés sur le contingent; en 
troisième lieu, que le comportement du Quai d'Orsay pouvait 
faire croire te s’agissait surtout de procurer un élément de 
plaidoirie à l'usage de certains nn ane et qu'on était 
ainsi conduit à sacrifier le réel à l'apparence ? 


Voilà une question très précise, Je voudrais expliquer pour- 
quoi je la pose. 

Depuis quelques mois, des déclarations s<ensationfielles et 
mystérieuses, les unes de M. Guy Mollet, à la suite d'entretiens 
avec une haute personnalité britannique, les autres du ministre 
des affaires étrangères, évoquant, a1 Conseil de la République 
notamment, l'association étroite entre la Grande-Bretagne et Ja 
Communauté européenne, sont venues apporter de l'eau au 
moulin des partisans de la Communauté européenne de défense. 


Or, aujourd'hui, nous constatons, je l’affirme, que l’ambas- 
sadeur de France en Grande-Bretagne, qui doit être au mains 
au courant de l'état des négociations et des positions britan- 
niques, redoute « qu'il v ait g:us d'apparence que de réalité » 
et aussi. « que l’on entretienne l'espoir fallacieux de procurer 
aux par:ementaires un argument de plaidoirie ». 


M. le président. Je suis obligé de vous rappeler, monsieur 
d'Astier de la Vigerie que votre groupe ne disposait plus que 
de deux minutes de temps de parole lorsque vous êles monté 
à la tribune. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Le groupe communiste 
m'a cédé vingt-cinq minutes sur son temps de parole. 

J'attendrai avec intérêt les réponses de M. Maurice Schumann 
et de M. Bidault sur les avis qui ont été envoyés par l'ambas- 
sadeur de France en Grande-Bretagne au quai d'Orsay. 


Pour l'instant, je constate que les recommandations sont lettre 
morte. 


Nous sommes, nous progressistes, d'autant plus à l'aise pour 
le constater et mettre en garde nos collègues hésitants, que 
nous n'avons jamais cru à l'efficacité de ces recommandationc. 
Pour nous, ni le règlement du problème de la Sarre, ni l'asso- 
ciation de la Grande-Bretagne à la Communauté européenne ne 
reuvent faire de ce traité désastreux une bonne chose, 
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Avant de conclure, je rappellerai que MM. René Mayer et 
Fobert Schuman ont cherché à démontrer le caractère négati 
de’ l'opposition au traité, Si cette opposition triomphait, si les 
uaités étaient rejetés, j'y verrais deux résultats. 


Le premier serait d'éloigner les risques d'une guerre en 
Europe, guerre dont la conséquence inévitable serait l'antantis- 
sement de la France. Le deuxième serait de permettre une 
solution négociée entre tous les Alliés, k seule qui permet- 
trait de fixer l'Allemagne dans ses frontières actuelles et 
de contenir ses tendances expansionnistes dans une limite com- 
patible avec la sécurité de tous ses voisins. 


Ces deux résultats: éviter une guerre, asseoir la séeurité de 
toute l'Europe, ne sont pas des résultats négatifs; ce sont des 
résultats hautement posilifs. 


M. René Mayer enfin — ce sera ma conclusion — a déclaré 
que l'opposition était disparate. Oui, mais cette opposition dis- 
parale à au Moins un point commun qui la distingue des parti- 
sans de la communauté européenne de défense. Ceux qui la 
composent ne doutent pas, eux, que la France soit une grande 
puissance. 


Ils veulent eux, fermement, que la France demeure une 
grande puissance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vigier. 


M. Jean-Louis Vigier. Mesdames, messieurs, je n'avais pas 
l'intention d'intervenir dans ce débat, mais les attaques dont 
jai élé l’objet ne me permettent plus de ne tenir enticrement 
à l'écart. 

Je ne crois ni aux vendus, ni aux traitres. Je suis certain 
que les élus nationaux opteront en tonte conscience pour la 
solution qui leur parait la plus conforme à l'intérêt du pays et 
je déplore les insultes et les menaces proférées dans des tracts, 
des journaux ou encore dans des meetings. Elles n'ont pas 
contribué à me Leg rate de ceux dont elles émanent. Le 
volume des injures déversées par ces fanatiques ne détermine 
pas la grandeur d'une cause, bien au contraire, 


Est-ce trahir que revendiquer cette liberté essentielle qu'est 
l'indépendance da jugement ? Je n’attends de leçon de patrio- 
time de personne et surlout pas de ceux dont les maitres 
signaient un pacte avec l'Allémagne en guerre contre nous. 


Je ne prétends nullement détenir le monopole de la vérité. 
Je respccie ceux qui ont abouti à des conelusions différentes 
des miennes. C’est le cas de plusieurs de mes amis à qui je 
sarde mon estime et mon affection. Mais je suis en droit 
d'attendre de tous le même respect. Ce n’est pas parce que l’on 
va mêler son bulletin de vote à ceux des communistes que l'on 
doit adopter leur langage et leurs méthodes. 


Il est vrai que j'ai évolué depuis mon passage, dont je n'ai 
nullement à rougir, à l'école du nationalisme et de l'antiger- 
anisme bainvillien qui m'avait conduit logiquement à 
répondre au premier appel-du général de Gaulle, J'ai évolué 
lorsque j'ai compris que l'heure était venue de retenir nos 
légitimes ressentiments comme une leçon et non pas comme 
la doctrine des rapports franco-allemands, 


Je dois à la vérité de dire que c'est précisément le général de 
Gaulle qui m'a mis sur le chemin de cette évolution à laquelle 
ie demeure fidèle au moment où l'échec du Rassemblement l’a 
conduit sur une autre voie. Le premier, il m'a démontré la 
nécessité dé faire l'Europe et l'inutilité dans ces conditions, 
pour la France de 1953, de s'opposer æ1 réarmement allemand, 


C'est au terme de cette évolution que j'ai fini par admettre, 
non sans mal, certaines déclarations. En en citant deux, je 
u'ai uullement l'intention d'ouvræ une polémique; je vou- 
drais simplement les rappeler à ceux qui furent mes catraraîles 
de groupe et qui paraissent surpris que je me trouve en dés- 
accord avec eux. 


« Comment ne pas voir que pour résister à la fois sur le 
lan militaire et sur le plan politique, l'unité européenne — 
‘unité et pas seulement des alliances européennes — est néces- 
saire ? Mais pour nous, Européens, qui sommes solidaires les 
uns des autres, solidaires sur le même continent, exposés aux 
avant-postes à un mème danger, l'alliance ne suffit plus: il 
s'agit de constituer une armée commune qui n'ait pas seule- 
ment un état-major commun suspendu comme celui de Fon- 
laincbleau dans je ne sais quel vide. » 


Et M. Capitant ajoutait, poursuivant le 9 juillet 1949 à tette 
mème lribumæe une.interveution remarquée, à laquelle le jour- 
nal Le Rassemblement conférait un caractère d'orthodoxie : 


. « Intégrer. l'Allemagne, A quelle Europe ? Là est tout le 
problème, Intégrer l'Allemagne à une. Europe qui reste sous 





l'empire des souverainetés nationales, qni reste divisée comme 
à l'heure actuelle et qui le restera comme au lendemain du 
vole de celte convention, cela signifierait purement et simple. 
ment rendre à l'Allemagne sa souverainclé puisque le statut 
de cette Europe est :x souveraineté, 


« Si, au comtrare, on songe à une Europe organisée, à une 
Europe fédérale où, à défaut, au moins à une Europe confédé- 
rale, alors l'intégration de l'Allemagne dans l'Europe prend 
un tout autre sens. Elle est possible, elle est la solution et 
pour l'avenir allemand <t pour la sécurité européenne parce 
qu'elles permet de transformer les contrôles que les nations 
victorieuses font légitimement peser pour l'instant sur elle 
en une autorité que le pouvoir fédéral exercera normalement 
sur l'ensemble des Etats européens y compris l'Allemagne qui 
se trouvera ainsi solidement liée et incorporée à l'Europe. » 

A ce moment-là d'ailleurs, le général de Gaulle tenait des 
propos analogues. Je ne cilerai, entre une dizaine, que cette 
déclaration de juin 140: 


« Nous sommes partisans d'associer l'Allemagne à la défense 
commune dans un systéme de défense relevant d'institutions 
européennes qui procèderaient du vote direct des citoyens de 
l'Europe et qui disposeraient dans les domaines de l'économ'e 
ct de la défense de la part de souveraineté qui leur serait 
déléguée par les Etats participants. » 


Je déplore, moi aussi, que le vote sur la communauté euro- 
péenne de défense précède le vote sur la communauté poli- 
lique. Les événements en ont ainsi décidé. L'agression com- 
muniste en Corée est à l'origine de cette anomalie, 


Mesdames, messieurs, je suis reconnaissant au général de 
Gaulle de m'avoir fait comprendre des vérilés qui m'appa- 
raïssent aujourd'hui comme des évidences, Ne pensez-vous 
pas, en eff2t, l'artillerie ayant condamné les frontières féo- 
dues, qu'il est raisonnable, à l'ère atomique, de se résigner à 
l'éclatement prochain des frontières nationales ? 


Où nous ferons maintenant l'Europe des négociations, ou 
nous aurons demain l'Europe d'un conquérant. 


Le réarmement allemani devenant inévitable, j'avais toutes 
les raisons, lorsque l'occasion s'est offerte, d'étudier sur plice 
les conditions qui pourraient en limiter le risque. 


Dans cet esprit, j'ai conduit à Bonn une délégation par!e- 
mentaire qui fat l'hôte de notre grand ambassadeur, M, Fran- 
çois-Poneet, 


Ai-je besoin d'affirmer que je ne renie rien de mon passé et 
de préciser que si, par malheur pour tous, une nouvelle guerre 
franco-allemande qui Sonnefait le glas de nos deux peuples 
devait éclater, ce n'est pas parmi nous qu’on trouverait les 
aouveaux Brinon ? 


Mais il n'est pas un homme de cœur, Français ou Allemand, 
qui ne souhaite que nos fils cessent de s'affronter sur les 
champs de bataille et l’on ne peut faire grief à personne de 
s'orienter vers la solution qui lui paraît éloigner celte pers- 
pective. De nombreux Allemands — le chancelier Adenauer le 
premier — ont le même souci. 


La délégation, unanime, a défendu 4 Bonn les positions fran- 
caises, Que M. Vendroux, qui est un dè ceux à qui je conserve 
toute mon amilié, bien que je me trouve séparé de lui, se 
rassure. Nous avons unanimement aflirmé aux Allemands que 
c'est à eux qu’incombait la charge de la preuve. Nous atten- 
dons d'eux, dans l'affaire sarroise, que, par un geste, ils 
démontrent leur bonne foi. 

J'ai tiré de ce voyage les enseignements les plus précieux. 
J'aurai d’autres occasions de les développer, désirant ne point 
proionger démesurément un débat qui retient l'Assemblée 
depuis une semaine. Je voudrais simplement ajouter ceci: 


On laisse entendre que ceux qui se résignent au principe de 
Ja C. E. D. veulent le réarmement allemand et que les adver- 
saires de toute C. E. D. S+ opposent. Non: le réarmeïnent ake- 
manñd est pratiquement admis par lous, y compris paf la Rus- 
sie soviétique, comme le rappelait opportunément M. Georges 
Bidault. Il s’agit d'opter pour la solution la moins dangereuse 
pour nous el pour ja démoeratie allemande ele-mème, 


La plus mauvaise serait, à mon sens, de restituer à l’Alle- 
magne sa Souveraineté müitaire. 


Sans prétendre à l'infaillibilité, qu'il me soit permis d’affir- 
mer ma conviction profonde. Le refus de la communauté euro- 
éenne de défense aurait pour conséquences: en Amérique, 
’isolationnisme:; en France, le neutralisme, la remise en cause 
du pacte atlantique, puis le kérenskysme et la soviétisation. 
(Applaudissements sur plusieurs banés à droite et au centre.) 
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Je m'’élevais tout à l'heure contre certaines insultes indignes 
de ceux qui les profèrent, Un hebdomadaire écrivait il y a 
quelques jours: « C. E. D. = collaboration et défaitisme ». 

Collaboration ? Il est vraiment trop simple de traiter ses 
adversaires de collaborateurs quand on veut justifier un bout 
de chemin avec les communistes. 

Les partisans du principe de la C. E. D. seraient des colla- 
Porateurs, et ses adversaires des résistants ? 11 importe de dis- 
giper cette équivoque en insistant sur la différence qu'il y « 
entre juin 1941 et aujourd'hui. À 

Les communistes sont venus, au moment de l'invasion de la 
Russie par l'Allemagne, en juin 1941, nous rejoindre dans la 
résistance poue faire notre politique de libération nationale. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche. — Erclama- 
dions à l'extrême gauche.) 


M. René Camphin. C'ect faux! 
Mme Maria Rabaté. C'est une contre-vérilé! 


M. le président, Ie groupe communiste dispose encore de 
cinquante minutes. Il pourra donc s'expliquer ultérieurement. 


M. Jeari-Louis Vigier. Aujourd'hui, ce sont les nouveaux alliés 
des communistes, dont je ne conteste pas la bonne foi, qui 
viennent les rejoindre pour faire, inconsciemment, leur poli- 
tique, car il me paraît clair que cetle opposition farouche au 
principe de la communauté européenne de défense cache une 
volonté d'aboutir à un renversement de notre politique étran- 
gère, prélude certain du renversement d'alliances. (Très bien ! 
très bien ! sur divers bancs à droile et au centre.) 


Défaitisme ? Je vais répondre sur ce point à M. d’Astier éga- 
lement, 

Ce débat a été particulièrement fertile en citations. Permettez- 
moi de l'enrichir encore. 


Qu'il me soit permis d'emprunter à l’Allemand Hermann Raus- 
gchning un texte que je dois à mon ami Edmond Bloch, prési- 
dent de J’association générale des mutilés de guerre. C'est 
d’ailleurs M. Vermeil, professeur à la Sorbonne, qui l'a porté 
le premier à la connaissance des Français, dans la revue Cri- 
tique, d'août-septembre 1953: 

« J1 nous faut une nation conductrice. La seule nation qui, 
malgré le tragique de sa destinée ou justement en raison du 
sort qui est le sien, puisse prétendre à accomplir cette mission, 
c'est la France. C'est à la France seule que les autres Etats 
pourront reconnaître l’universalité de l'esprit, la modération 
réfléchie, le bon sens qu'inspire une pensée gouvernée par la 
raison, toutes vertus nécessaires à l'exécution d’une tâche aussi 
diificile, | 

« Mais pareille mission n'est pas un privilège. Elle ne prend 
Fa valeur que par son accomplissement, Personne ne peut dire 
par avance si la France peut encore faire preuve des qualités 
créatrices qui sont à l'origine de sa grande histoire. D'autre 
part, personne ne peut non plus affirmer que la France n'est 
pas capable d'assumer cette direction. De toute façon, c'est à 
elle qu'il faut en appeler. 


« Le proche avenir nous dira si elle est à la hauteur de cette 
cspérance. On ne peut ici penser qu’à elle, non à l'Angleterre, 
ni aux Etats-Unis, encore moins à l'Allemagne qui à galvaudé 
tous ses droits sur la maitrise de l'Europe, » 


A celte citatioe je n'ajouterai qu’un mo‘. Ce sera la leçon 
de mon voyage de Bonn: ne soyons pas inférieurs à l’idée 
que Jes Allemands se font de nous! (Applaudissements sur 
vlusieurs bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Mesdame:, messieurs, l'article 2 de la loi 
du 10 avril 1952 autorisant le Président de la République à 
raiifier le traité instituant une commuhauté européenne du 
charbon et de l'acier a prescrit au Gouvernement français 
d'engager, avant l'établissement du marché commun, des négo- 
ciations avec les gouvernements intéressés en vue d'aboutir 
à une réalisation rapide de la canalisation de la Moselle entre 
hionville et Cob'ence. 

Ce canal qui doit relier le bassin sarro-lorrain à l’espace éco- 
nomique rhénan, pourrait, si l'on examine la carte, devénir 
l'épine dorsale d'une économie européenne nouvelle et modi- 
fier profondément la situation économique de certaines régions 
des pays voisins et de la France. Aussi peut-on affirmer que ce 
projet de canal soulève une certaine émotion. 





Le journal Le Monde, le 23 octobre 1953, dans un article 
intitulé: « Le sort du plan de canalisation de la Moselle est 
entre les mains du gouvernement allemand », signale que le 
irojet a été remis au chancelier Adenauer qui a promis de 
Fonsmiae avec la plus grande attention, mais que l'opinion 
allemande est encore divisée. Les chemins de fer allemands 
combattent le projet. La sidérurgie rhénane ne parait pas 
encore totalement ralliée, D'autres pays intéressés, la Belgique, 
le Luxembourg et la Sarre font des objections. 


La Sarre a mis en avant l'établissement d’une voie navigable 
entre la Sarre et le Rhin passant par Hambourg et Bad-Krenz- 
nach. Le Luxembourg s'inquiète de Ja perte de recettes que 
subiraient ses chemins de fer, environ 90 p. 100. 


Les Belges, de leur cûté, semh'ent vouloir cpposer la Meuse 
à la Moselle, Le journal belge Le Soir, de Bruxelles, vient de 
publier une étude de M. Delmer sur les transports par eau, 
plus spécialement consacrée à la Meuse, âu Rhin et à la Moselle, 
en regard de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier, Cet article a paru — est-ce une coïncidence ? — Je 
17 octobre dernier, alors que les ministres des tranéports des 
pays de la communauté européenne étaient précisément réunis 
à Bruxelles, 


M. Delmer y démontre que, pour la Belgique, la voie centrale 
et principale est la Meuse. C'est elle qui conduit, dit-il, le plus 
directement à la mer. Pour iui, la Meuse est la solution et 
non la Moselle. Mais il indique : 


« La Moselle s'approche des usines lorraines, sa canalisation 
serail avantageuse pour l'approvisionnement en houille de 
Wtsphalie des usines installées sur ses rives, ceile de Sollae, 
à Thionville, ét celle de Hagondange. C’est à la France de voir 
si l'intérêt que représentent ces deux importantes usines vaut 
les frais de la canalisation de la Moselle. » 


Ii ajoute: 


« Que les pays intéressés fassent chacun sur leur territoire 
et à leurs frais les travaux nécessaires pour que, dans un inté- 
rèt européen, la communauté européenne du charbon et de 
l'acier dispose d'instruments de transport qui donne à la sidé- 
rurgie la puissance que lui valent ses ressources en combus- 
tibles et en minerais, sa situation géographique et une popu- 
et qui s’adonne au travail du fer depuis la plus haute anti- 
quite. » 


Ces objections, .je le répète, émanent des pays voisins, mais 
en France aussi, et particuiièrement dans le Nord, le projet du 
canal mosellan souleve une émotion certaine, dont la presse 
régionale du Nord et le journal Le Nouveau Nord de Dunkerque 
se sont faits l'écho. 


« Peut-on déclarer, clame Le Nouveau Nord, que les senti- 
ments n'entrent guère en ligne de compte lorsqu'il s’agit d'un 
‘an lié à une évolution historique ? Serait-il vrai aussi que nos 
ntérêts particuliers ne représentent qu’un bién mince facteur 
au cœur d'un débat dont dépend toute la structure économi- 
que de i’Europe ? Il est clair que la création de ce canal mosel- 
lan risque de nuire considérab'ement au Nord en général et au 
port de Dunkerque en particulier. » 


A gauche. Ce n'est pas douteux. 


M. Marcel Darou. Peut-on rappeler que ce port du Nord a été 
pratiquement et entièrement détruit au cours de la dernière 
uerre et que depuis 1945, petit à petit, et à coups de milliards 
a France a voulu sa restauration, son amélioration. Quels sont 
aujourd’hui les résultats ? : 

C'est encore Le Nouveau Nord que je cite. Dans un court arti- 
cle intituié: « La réunion de la chambre de commerce. — Dun- 
kerque est toujours bien placé parmi les ports de France », 
nous lisons : 


« L'Assemblée à été avisée qu'au cours du mois de septem- 
bre 1954, 268 navires. jaugeant net 487.100 tonneaux sont entrés 
au port de Dunkerque afin d'y charger ou d'y décharger res- 
pectivement 262.309 et 201.600 tonnes de marchandises. 


« Dunkerque s'est ainsi placée pendant Je premier semestre 
4953, avee un trafic-tolal de 3.133.000 tonnes, au troisième rang 
des grands port$ franeais et au second rang pour la manuten- 
tion des marchandises diverses. » 


M. Paul Reynaud, vice-président du conseil. Très bien! 


M. Marcel Darou. Après avoir tant fait, tant travaillé, tant 
dépensé et alors que les travaux d'aménagement sont encore en 
cours, veut-on volontairement rendre tout ce travail inutile ? 


Veut-on que le port de Dunkerque soit la victime du canal 
mosellan ? Car ce port travaille avec l'Est. Le trafic des fers et 
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prés 
aciers de l'industrie lorraine entre pour un quart dans le vo:ume 
des marchandises transitées à Dunkerque. Tout le Nord, tous les 
Dunkerquois sont conscients de la gravité du problème, Tous 
s'interrogent avec inquiétude. Pourquoi, aprés avoir reslauré 
le port, disent-ils, avoir commencé la reconstruction de la ville ? 
Pourquoi continuer celle reconstruction demain si l'activité por- 
tuaire doit être en régression ? Pourquoi avoir permis à la popu- 
lation dunkerquoise comme à celle de toute la région, d'ai:- 
Jeurs, dispersée à travers la France pendant la guerre de 1939- 
1945, de regagner progressivement, depuis ‘ette date, les vil 
lages, les cités voisines et Ia viile de Dunkerque, si, demain, 
cette popu'ation est incapable d'y tronver ses moyens de tra- 
vail, done d'existence et si e:le doit tre parlieilernent réduite 
au chomâge et à la misère ? 


Cette menace est si certaine aujourd'hui que les conseils muni. 
cipaux de Dunkerque et de ce que lon à appe € durant la guerre, 
la poche de Dunkerque, voteat à luna mit, toutes opinions 
politiques confondues, des ordres du jour qui témoignent, et 
combien, de leurs craintes, 


Sera-t-on un jour amené, en raison de Ja menace qui pèse 
sur Dunkerque, sur son port et sur tous ceux qui y travaillent 
et en vivent, à déplacer les humains, à :6s transpianter ailleurs ? 
Où et pour quoi faire ? 

Il ne s’agit d'ailleurs pas seulement da port de Dunkerque; 
c'est toute l'économie de la régon nordique qui est intéressée 
à la question. On a déjà signalé à cetle tribune combien était 
lourde la menace qui pèse sur le bassin houller du Nord et 
du Pas-de-Calais. Mais tous les centres sidérurgiques de la région 
du Nord, de Maubeuge à Valenciennes, snbira'ent aussi le contre- 
coup de ce déplacement européen de l'activité économique. 


C'est aussi la zone textile de Lille-Ronbaix-Tourcoing-Armen- 
tières qui en CRE les conséquences, tant il est vrai que 
si l'activité appelle l'activité, la dispar. tion d'une ou de piusieurs 
branches de L'activité économique compromet, dans une région 
déterminée, l'existence des autres branches de cette activité, 


Mon ami le docteur Guislain, député de Roubaix, disait récem- 
ment que si le chômage ne sévissait pas dans la zone textile, 
par contre, depuis quelques années, le wunvbre d'ouvriers 
émployés dans les filatures et tissages de la région de Ronbaix- 
ourcoing était en nette diminution: {5 p. {00 d'ouvriers en 
moins depuis trois ans. 


C'est donc toute l’activité de la rég'on du Nord, sur les plans 
agricole, industriel et commercial, qui est compromise. 


Cependant, le Nord groupe un vingtième de la population 
totale de la France et pave un dixième des ;:mpôts perçus dans 
ce pays. 

Y a-t-il un remède ? Faul-il s'opposer an projet du canal 
mosellan ? Feut-on faire machine arrere dans ce domaine ? 
Veut-on s'écarter des solutions européennes, ou peut-on envi- 
sager une autre solution ? 


. Nous en avons préconisé une dans un article paru dans le 
journal Nord-Matin de Lille, du 9 septembre 1953, 


Bien sûr, il faut d'abord améliorer les voies terrestres. Je 
suis bien certain qu'actueliement la route nationale n° 16 de 
Paris à Dunkerque, dans sa partie sluée dans l'arrondissement 
4e Dunkerque, est l'une des routes les plus fréquentées de 
France, Malgré les travaux faits au cours de <es dernières 
années, elle est nettement insuffisante et je pense que l'auto- 
roule Paris-Lille, en cours de réalisation, devrait, à brève 
échéance, être proiongée de Lille à Dunkerque, 


Nos canaux du Nord sont insuffisants. Des travaux d'élargis- 
sement, d'approfondissement, sont, depuis 1943, exécutés ou en 
cours, partieulièrement dans la région de Watlten et de Saint- 
Omer. Ils sont toutefois loin d'être acheves et il reste des gou- 
lots d'étranglement, tels par exemple l'ascenseur des Fonti- 
nettes, à Arques, le canal dans sa traversée d’Aire-sur-la- 
Lys, etc. 


I est urgent de relier le port de Lille à celui de Dunkerque 
par des voies d’eau suffisantes non seulement pour les périches 
flamandes de 280 tonnes, dont parlait récemment M. Morice, 
ancien ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, mais pour des bateaux de grandes dimensions, de 1.290 
à 1.500 tonnes, comme ceux que L'on trouve sur le Rhin ou sur 
le IRhône. 


Mais il faut surtout Ja participation du rail. On a récemment 


‘ Commmencé la construction d'une. nouvelle ligne élecirifiée 


Thionville-Valenciennes, qui sera réalisée en courant alternatif 
à 50 périodes pour 25.000 volts, courant qui permettra de trans- 
are des marchandises à très bon marché. C'est insufiisant, 
l'faut, d'urgence, électrifier cette ligne jusqu'à Lille et'Dun- 


‘‘kérque. 





Déjà, la politique des chemins de fer francais à contribué à 
la prospérité de Dunkerque. Le port à été doté d'instahti 
ferroviaires impoataates pour son trati re 
200 kilomètres de voies ferrées desservent les quais 
pleins. 


La ligne électrifiée acheminerait vers Punkerque Jes trains 
les plus lourds d'Europe dans un délai infiniment plus rapide 
que par le passé et à des tarifs concurrentiels avec ceux des 
voies d’eau, Mème actuellement, il faut moins de vingt-quatre 
heures pour acheminer un {rain complet de 1.300 tonnes chargé 
de produits métallurgiques de Mont-Saint-Martin, en Meuithe-et- 
Moselle, à Dunkerque. 


Les techniciens nous disent que du point de vue de léco- 


nomie générale, les transports sur une Voie électritiée à grand 
débit coûtent sensiblement moins cher que S'ils étaient eff 
tués même par eau, à forliorn SA s'agit d'un canal à cons- 
truire. 


Nous pensons que cet ensemble de travaux de l'Est vers Je 
Nord permettrait à notre région de contribuer par Son travail, 
: 


comme pars le passé, à la prospérité et à li grandeur de la 
France. 


Il semble done urgent qne le Gouvernement prenne dans ce 
domaine toutes ses responsabilités et prévoie dans le Hudget 
des travaux d'équipement et d'investissementssde 1Y541 Îles 
crédits spas bee. 


Je suis particulièrement heureux que le Gouvernement soit 
représenté ici aujourd'hui par M. le président Reynaud, atputé 
de Dunkerque et par M. Maurice Schumann, député de Lille. 
Je sims convainen qu'ils feront au sein du Gouvernement Je 
maximum d'efforts, dans le cadre Je la vie française, pour le 
Nord et pour Dunkerque, 


J'ai parlé dans ce débat de politique étrangère d'une région 
de France; mais 1appelez-vous, comme le disait Jean-Jaurés, 
que si un peu d'internationalisme éloigne de la patrie, beau- 
coup d'intéruationalisme y ramène, 


Je pense anssi que le fait d'être, de vouloir être Eutopéen 
n'exclut nullement la volonté sincère et profonde de travailler 
pour son pays et, dans le cadre de celui-ci, pour <a petite patrie 
locale, en ce qui nous concerne, pour le Nord et pour la Fiandre 
(Applaudissements à gauche et sur divers banes.) 


M. le président. La parole est à M. Apithy. 
M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, messieurs, inscrit parmi 


les derniers orateurs dans ce débat au <ours duquel des voix 
lus autorisées que la mienne se sont déjà élevées pour faire 
l'apologie ou le procès des projets d'unitication européenne, 
je voudrais aborder ce grave problème sans pas:on, avec la 
raison peut-être naive d'un Africain. 


Tout d'ibord, je tiens à rappeler que la France à pu, sans 
réserve, compter sur la Fidélité des territoires d'outre-mer qui, 
non seulement ont tenu à honneur, pendant le: deux guerres 
mondiales, de ne soulever aucune difficulté à une métropole 
ea péril, mais même de venir à son secours et de verser le sang 
de ses enfants pour la défense commune. (Applaudissements.) 


M. Paul Reynaud, vice-président du conseil, Très bien! 


M. Sourou-Migan Apithy. Je rappellerai également que pour 
nous, représentants des populations de ces territoires, wrr fait 
compte avant tout: nous somimes citoyens français, meinbres 
de la République une et indivisible, à pleine égalité de devoirs 
et de droits avec tous les autres Francais. Et nous avons libre- 
ment choisi la France traditionnelle pour assurer notre avenir 
et celui de nos enfants. C'ést dans ce cadre que nous enten- 
dons rester. 


Cela ne signifie nullement que ce cadre ne puisse être situé 
dans un ensemble plu: large, car nous savons bien que lévo- 
lution historique, politique et économique conduit irrésistible- 
ment au regroupement des peup'es dont les frontières actuelles 
ne correspondent plus aux iinpératifs du inonde moderne. 


Mais les projets actuels donnent-ils l'assurance aux Français 
d'outfe-mer que nous sommes de se maintenir dans des pers- 
pectives d'avenir telles que je viens de les décrire ? 

Voyons les faits, 


Sur le plan politique, je ne prendrai qu'un exemple. A l'heure 
actuelle, un Africain venant en France y jouit, au mème titre 
que les autres habitants français, de tous les droits d'un citoyen 
mé dans la métropole. Réciproquement un Francais de la 
métropole se rendant en Afrique y exerce la plénitude des 
droits reeonnus à l'Africain, qu'il s'agisse des droits civiques 
ou des droils des gersonnes. 
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Demain, quand auront été canstituées les communautés 
européennes, communauté de défense ou communauté pali- 
tique, et que des droits de citoyennelé européenne y auront 
été attachés, est-ce que nous autres, Africarns, en jouirons éga- 
lement au même titre que les Français de France ? Et quels 
sont les droits dont joutront dans nos pays d'Afrique les Euro- 
péens membres de la Communauté ? 


Si l’on entre davantage dans le détail, aurons-aous, nous 
autres Africains, les mêmes garanties de circulation et d'éta- 
blissement en Europe que les Francais de la métropole, et, 
réciproquement, l'Afrique éera-t-elle ouverte aussi largement 
aux Allemands, aux Ialens membres de la communauté qu'elle 
l'est aujourd'hui aux nationaux franmais ? 


Puis-je également demander au Gouvernement s'il pense 
que la Belgique, qui refuse la qualité de citoyen aux noirs 
congolais, admetla de Ka reconnaître anx antochtones de l'Afri- 
que française ? (Très bien! très Lien! à l'ertrème droite.) 


Verrons-nous alors ce paradoxe que les Africains de Brazza- 
ville seront autorisés à s'installer à Bruxelles alors que ceux 
de Léopoldville continueraient à se voir refuse ces mêmes 
avantages ? 


Sur Je plan économique, toute natre palitique, depuis la 
libération, lend à créer un eusemble intégré de la France et de 
l'outre-mer, Cèlte œuvre, entreprise dans Ja foi, n'est pas facile 
à développer, Elle suppose des sauifices et des arrangements 
réciproques, en particulier l’organisation de certaines protec- 
ons à l'égard de l'étranger au bénéfice des productions natio- 
males, 

Conment celte politique du marché commun et du développe- 
met complémentaire des économ:es des diverses parties qui 
consütuent Ja France totale pourrait-elle être conjuguée avec 
une politique dont le but (end à intégrer la France métropoli- 
faine dans un awre ensemb'e, l'enserable économique euro- 
péen ? 

Je ne nie pas, certes, que pour le moment l’ensemble de Ja 
Franee et des pays qui lui sont constitutionneHement associés 
ne peut conslituer en soi une unité écanxnique se suffisant à 
elle-même. Je pense mème, et je le sens aussi vivement que 
tout autre, qu'il ne serait pas Sounhaitable à notre époque de 
vouloir Ja transformer progressivement en me sorte d’autareie, 
car d'ici longtemps, et peut-être pour doujours, la France et 
son outre-mer ne peuvent être considérés comme strictement 
complémentaires, 


Mais nous ne vondr'ons pas non plus que les avantages 
présents et futurs que nous attendons de l'intégration métro- 
pole-outre-mer puissent être brusquement détruits parce que 
toutes les conséquences de l'intégration européenne n'auraient 
pas été minutieusement pesées et que les mesures d'adaptation 
entre ces deux intégrations n'auraient pas été préalablement 
et soigneusement étudiées. (Très bien! très bien! sur de nom- 
breur bancs.) 


Je vais plus loin. Crovez-vous vraiment, monsieur le ministre, 
qu'une integration strictement européenne constitue une solu- 
tion économique valable ? Une communauté économique pure- 
ment européenne, réduite à ses pays européens, rassemblerait, 
sur une surface égale à un septième de eeille. des Etats-Unis, 
une population de l'ordre de 150 millions d'habitants, donc de 
beaucoup supérieure à celle de la grande répubiique améri- 
canne, 

CŒoyez-vous que sur une base aussi étroite, vous pouvez 
assurer le bonheur des Européens ? Ce serait une manstruosilé, 
une tête sans comps. Et réciproquement, nous savons bien que, 
our atteindre leur pleine évolution, les pays d'Afrique ont 
sos de l'Europe et que la mise éh valeur des ressources qui 
S'v trouvent exige la mabilisation de mayens financiers puis- 
sants qui sont souvent plus à l’éthelle de l'Europe qu'à celle 
de la métropole. 


Pour toutes ces raisons il m'apparaît que c'est sur le plan 
eurafrieain qu'il faut résolument poser le problème de l’inté- 
gration économique et ne pas se fourvoyer dans l'organisation 
d'une autarcie purement européenne qui ne pourrait aboutir 
qu'à uæ crise aussi bien pour l'Europe que paur l'Afrique. 


Mais si nous sommes partisans d’une politique eurafrieaine, 
nous ne voudrions pas, pour autant, .que l'Afrique sait versée 
<ins mg mr et surtout sans garantie, au bassinet 
commun de l'Eurape. ss 

En eflet, l'Afrique, qui veut justement voir son niveau de 
vie s'élever, n'entend’ pas que ce soit aux dépens de son âme, 
et l'âme afrieaine ne recherche pas l'argent pour l'argent. 
© Sur le plan militaire, on nous parle d’une communauté euro- 
péenne de défense, Ce projet, inesdames, messieurs, réveike 


sible aux. parlementaires d'Afrique 





et excite les passions les plus profondes. Partisans et adver- 
saires s'affrontent ou se congratulent. Mais puisqu'il nous faut 
faire un choix, permettez-moi de remarquer que le projet de 
communauté de défense européenne s’oceuperait essentielle- 
ment de mettre en œuvre les mayens de défense collective du 
continent européen. 


Avons-nous donc oublié les leeons de }’Histoire, mème Ja 
plus récente? Depuis quand Je continent européen — et ee 
n’est pas au professeur d'histoire qu'est le ministre des affaires 
étrangères que je rappellcrai cela — n'est-il plus accessible 
par la Méditerranée et l'Afrique du Nord ? 


Sans remonter jusqu'a l'mvasion qu'écrasa Charles Martel 
À Poitiers, à la tête de la première evoalition européemne, por- 
tous nos pensées sur le grand plan stratégique de Hitler qui 
consistait à tourner l'Europe par l'Afrique et qu'il faiit bien 
réussir avec Ja poussée de l'Afrika Korps sous la conduite du 
maréchal Rommel, 


Organiser la défense de l'Europe seu:ement face à l'Est ct 
sur le continent, refuser de considérer que FEurope et l'Afrique 
sont stratégiquement solidaires et que la Méditerranée est un 
lier de passage beaucoup plus qu’une barrière, c’est. à notre 
avis, compromettre à tout jamais, dans l'éventualité d’un 
conflit, les possibilités de défense de la communauté euro- 
péenne ou lui enlever, en tout cas, le moyen de peser de tout 
son poids sur les événements militaires, 


Mais que peut, de plus, penser l'Afrique noire, qui — 
— d'autres l'ont souligné avec vigueur avant moi — est le 
seu} continent où les positions de la France restènt encore 
solides, le seul de tous les pavs sûr lesquels la France exerçaït 
naguëré son prestige, où les graves erreurs psyehologiqnes ‘et 
politiques n’ont pas abouti à créer ce nationalisme combatif 
qui surgit de partout ? 


Que peuvent penser les Africains, fidèles partisans de J'inté- 
grité et de l'unité de Ja République, larsqu'ils constatent que 
les accords atlantiques dans lesque's la France à engagé 
l'essentiel de ses forces et auxquels la communauté euro- 
péenne de défense participeraît ultérkurement ne traitent en 
rien des grands problèmes stratégiques de FAfrique qui nous 
intéressent au premier chef ? 


A-ton songé, mesdames, messieurs, à ce qu'il adviendeait 
<i, d'aventure, l'Afrique noire venait à manquer à à France ? 
Certes, ce serait d'abord l'échec définitif d’une œuvre merveil- 
leuse patiemment entreprise au long des ans par les valeureux 
pionniers, mais que nous, génération actuelle, aurions été 
incapables d'entretenir et de faire épanouir. Mais la désaftet- 
tion -de l'Afrique signifierait aussi l'isolement radical de la 
France et sa re'égation au rang d'une petite nation pas plus 
importante qe le Portugal, 


Est-ce cela que vous voulez ? 


M. Maurice Schumann, secrélaire d'Etal aux affaires étran- 
gères. Certes non. 


M. Sourou-Migan Apithy. Africain d'origine et de tradition, 
mais profondément Français par Ja pensée et par l'éducation 
je ne puis m'empêcher de crier mon angoisse devant Je péril 
actuel et le grand danger pour Favenir qué compôrte, pour 
l'Union francaise, le traité de Communauté européenne de 
défense tel qu'il est présentement conen. (Applaudisséments 
sur plusiewrs bancs à quiche, au centre et à droite.) lé 


C'est pourquoi je dis que ces grands problèmes sont vitaux 
our tous: barrer l'Afrique à l'invasion qui la menace du côté 
u. Moyen-Orient et qui menace également l'Europe par son 
front méditerranéen; organiser cette zone des arrières du 
monde libre que constitue essentiellement notre Afrique ecen- 
{rale; prévoir, dès maintenant, son utilisation et sa défense 
dans le cadre d’une grande stratégie occidentale, qui dépasse 
les préoccupations de la Communauté de défense et qui resto 
cependant dans le cadre de la responsabilité de la France. 


Et une question rous vient à l’esprit: par quelle articulation 
et comment la communauté des peuples français, à laquelle 
nous appartenons, a-t-elle son môt à dire dans ces problèmes 
stratégiques essentiels, aux échelons très supérieurs auxquels 
ils sont traités aujourd'hui dans l'alliance occidental des 
peuples ? . : 

En conclusion, il est pour nous indispensable que les inei- 
dences de ce grave prablème soient minutieusement connues, 

esées et débattues préalablement à toute prise de position sur 
e fond. 


Dans l'état actuel des choses, il ne serait sans doute pas pos- 
| . de donner leur adhésion 
à un projet dont ils ignorent et dont ils redoutent les eonsé- 
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quences pour l'Union française, surtout s'il est exact que cer- 
tains de nos partenaires du pacte de l'Atlantique qui envisagent 
le pire pour n'être surpris par aucun événement, ont, par 
avance, redistribué l'Afrique pour le cas où les métropoles 
européennes seraient subruergées par les forces ennermes. 


Communauté européenne de défense, communauté poiitique : 
je ue suis pas par principe opposé à ces institutions, mais Ja 
question est grave puisqu'il s'agit de doter l'Europe d'une 
structure nouvelle dans l'histoire. 

Eile mérite à notre avis d’être éludite avec la plus grande 
minutie. Elle exige un examen particulièrement attentif, compte 
tenu de la situation de fait et de notre constante préoccupation 
d'assurer la permanence et l'uxité de l'Union française. 

Ainsi, les instructions qui vont être données dans un très 

roche avenir pour la conférence de La Haye vont déterminer 
a forme que doit revêtir Ja participation de La Franc: à Ja 
Communauté europtenne. 


Dans ce débat, la place qui doit être réservée à l'ensemble 
des territoires français a fait l'objet de prises de posilios sous 
l'angle doctrinal ou de l'évolution historique, 


Par contre, sur le plan des réalités concrètes et singulière. 
ment des réalités économiques, monélaires et sociales, il ne 
parait pas jusqu'ici que le probième aït été étudié. 

Or, c'est tout l'avenir de cet ensemble français qui risque 
d'ètre mis en jeu sur des données incertaines et qui n'ont fait 
l'offjet d'aucune étude technique. 


Il me paraît, dans ces conditions, imposs.b'e que l'Assemblée 
gt le Gouvernement concluent ea toute connaissance de causa 
un débat sans qu’un tour d'horizon ait été préalab'ement 
effectué pour dégager les données d'ensemble de ce grand 
complexe économique frençais, afin que ses possibilités soient 
sauvegardées par priorité dans tout projet de communauté 
européenne. 

A cet égard, et äans le cadre limité des seuls territoires sur 
lesquels la France exerce direct#ment sa souveraineté, per- 
mettez-moi, mesdames, messieurs, de dire que les élus d’outre- 
mer ont déjà eu l’oc’asion de constater combien il était urgent 
de procéder à cet examen et de mettre au point les premiers 
éléments d'un proÿramme d'intégration plus poussé. 


C'est cette étude qu'il s’agit d'élargir à la totalité des terri- 
foires qui composent l'ensemble français et aux principaux 
problèmes techniques que l'existence et les possibilités da 
développement de cet ensemb'e posent à i'égard de tout projet 
d'intégration européenne, 

Ainsi nous entendons être réalistes. C'est le seul moyen 
d'aborder avec sagesse ce problème de Ja coexistence des deux 
communautés, la française, à laquelle nous appartenors pat 
toutes nos fibres et l’éventuelle communauté européenne, à 
laquelle nous n'entendons faire aucune opposition de principe, 
mais que nous ne pourrons considérer comme bénéfique que 
si elie vient en complément de la première au l'eu d'en êtie 
la négation actuellement. 


M. Jean-Paul Palewski, Trè: bien! 


M. Sourou-Migan Apithy. En un mot, nous ne pouvons nous 
prononcer sur elle et l'admettre que sous bénéfice d'inventaire 
el près une sérieuse expertise. 


Alors seulement, quand nous reprendrons cette discuss'on au 
fond dans nos futurs débats, le Gouvernement pourrait échapper 
au reproche que ne mañqueraiemi pas de lui faire les partisaus 
et adversaires actuels de la communauté egropéenne de n'avoir 
étudié les problèmes qu’elle pose que sous leur aspect stricte- 
ment métropolitain et saus avoir fait, au préalable, l'inventaire 
détaillé et ag ne de cet ensemble mondial dont Ja 
France assume Ja direction et dont, pour notre part, nous 
entendons sauvegarder, quei qu'il arrive, l'intégrité et les 
possibilités d'avenir. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. De’achenal. 


M, Joseph Delachenal. Mes chers callègnes, permeltez à un 
des doyens d'âge, de cetle assemblée de vous exposer ses 
impressions à l'issue du débat qu'il a suivi avec la pius vive 
allention et sans aucune idée préconcue. 

Tout d'abord, il y a trois faits que nous ne saurions oublier. 


En 1939, Ilitler et Staline se mirent brusquement d'accord 
pour envahir la Pologne et se partager ses dépouillez, 


Puis, Hitler vaincu, la Russie annexa certains Elats indé- 
pendants el parvint à élab.ir une domination complète sur la 





Roumanie, la Buïgarie, la Tchécoslovaquie, la Pologne, ls 
Hongrie, l'Allemagne orienta'e. 


Ces deux premiers faits nous montrent que la Russie n'hésite 
pas à envahir de: peuples fuibies et iso:és au moment jugé 
opportun par ele. 


Enfin — troisième fait — au moment où, après la victoire, 
les nations alliées ne songeaient qu'à désarmer et où l'Armné- 
rique elle-même tran<formait ses avions de guerre en avions 
de commerce, la Russie établit le service militafre obligatoire 
pour tous, de deux à cinq ans, et mit sur pied une armée for- 
Inidable de 175 divisions. 


Pourquoi maintient-elle 2 m'Ilions d'hommes sous les dra- 
peaux si elle n'envisage plus de conquêtes territoriales ? 


Dès lors, c'est un devoir pour nous, députés français, de 
rechercher quelles mesures il y a ‘ieu de prendre pour nous 
premunir contre une invasion éventuelle. Seuls, il est évident 
que nous ne pouvons pas y parvenir: notre armée ne peut = 
ètre comparée à celle des Soviets. Il est donc indispensable 
d'organiser une union défensive qui, bien entendu, sera décidée 
à ne jamais attaquer personne. A 

Mais alors une question angoissante se pose À nous: Devons- 
nous introduire l'Allemagne dans cette union ? 


En 1950, l'Amérique émit l'avis que c'était indispensable ; 
mais la France lui répondit, avec raison, que si nous autorisions 
l'Allemagne à avoir une armée autonome, il était à craindre 
qu'un jour un nouvel Hitler ne surgit et ne s’en servit contre 
nous. De cette inquiétude est née l'idée d'instituer non pas une 
union d'armées autonomes mais une armée européenne dans 
laquelle seraient intégrés des soldats allemands, so'ution évi- 
demment beaucoup moins dangereuse pour nous, 


Mais, après les herreurs dont les Allemands se sont rendus 
coupables chez nous, est-il concevable de demander à des sol- 
dats francais de collaborer, dans la même armée, avec des 
soldats allemands ? 


Sans doute, si nous élions assurés que l'Allemagne d'Adenauer 
ne se transformera pas un jour en une Allemagne d'un nouvel 
Hitier, cette objection pourrait-elle être écartée. Nous collaborons 
aujourd hui avec les Anglais dont les ancêtres ont brûlé Jeapue 
d'Arc. 

Mais il v a dix ans à peine que ces abominations ont été 
commises el le temps n'a pas encore pu en atténuer le tragique 
souvenir. 


Seulement, si nous ne ratifions pas les accords qui nous sont 
soumis, que va-t-il se passer ? 


Où ben l'Allemagne réarmera malgré nous, peut-être avec 
l'aide de l'Amérique, et nous risquons de nous trouver isolés, 
ce qui serait très grave; ou bien l'Amérique acceptera de sou- 
tenir une armée européenne ne comprenant aucun soldat alie- 
maud, ce qui est fort douteux du reste. En ce cas, il est difii- 
cile d'admettre que des soldats françuis arceptent de sc faise 
massacrer pour soutenir le territoire allemand, tandis qu'il n'y 
aura pas d'Allemands pour contribuer à cette défense. 

Si au contraire nous abandonrons l'idée d'arrèter J'invasion 
tusse sur j'Elbe, il ne faudra pas longtemps à la Russie pour 
s'emparer d'une Ailemagne désarmée, en faire un nouvearn 


Satellite, de telie sorte que le Rhin seul nous séparerait de la 


Russie. 

Dès lors, que conclure ? 

Tout d'abord, j'estime qu'il y aurait lien de ne rien négliger 
pour aboutir à une solution smiable des conflits internationaux. 
Le Gouverneimen: français accomplirait œuvre utile et s'hono- 
rerait s'il prenait une nouvelle initiative en ce sens. 

Si la Russie s'y oppose, la solution, je ne dirai pas la meil- 
leure. mais la moins mauvaise, consistera évidemment à envi- 
sager une communauté de défense, mais aux conditions sui- 
vantes : 

Premièrement, il faut que l'Angleterre y participe d'una 
manière effective ; 

Deuxièmement, celle communauté de défense doit étre 
ouverte à toutes les nations qui prendraient l'engagement 
formel de ne formuler aucune revendication territoriale. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Joseph Delachenal. ..de facon à bien lui conserver son 
caractère défensif; 

Troisièmement, Ja question sarroise qui oppose aujourd'hui 
la France et l'Allemagne devrait être préalablement résolus 


afin qu'il n'y ait plus de soarces de conflit entre ces deux 
nations ; 
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Demain, quand auront été canstituées les commmnautés 
européennes, communauté de défense ou communauté poli- 
lique, et que des droits de citoyennelé européenne y auront 
été attachés, est-ce que nous autres, Africains, en jouirons éga- 
lement au même titre que les Français de France ? Et sé 
sont les droits dont jouiront dans nos pays d'Afrique les Euro- 
péens membres de la Communauté ? 


Si l’on entre davantage dans le détail, aurons-aous, nous 
autres Africains, les mêmes garanties de circulation et d’éta- 
blissement en Europe que les Francais de la métropole, et, 
réciproquement, l'Afrique éera-t-elle ouverte aussi largement 
aux Allemands, aux Italiens membres de la communauté qu’elle 
l'est aujourd'hui aux mationaux franwais ? 


Puis-je également demander au Gouvernement s'il pense 
que la Belgique, qui refuse la qualité de citoyen aux noirs 
congolais, admetlxa de Ka reconnaître anx antochtones de FAfri- 
que française ? (Très bien! très Lien! à l'ertrème droite.) 

Verrons-nous alors ce paradoxe que les Africains fe Brazza- 
ville <seront autorisés à s'installer à Bruxelles alor$ que ceux 
de Léopoldville continueraient à se voir refusæ €e$' mêmes 

4 Li 


avarmages ? 


,i 
’ 


Sur Je plan économique, toute natre palitig depuis la 
libération, end à créer un ensemble intégré de la Fra et de 


l'outre-mer. Cette œuvre, entreprise dans Ja foi, n'estipes facile 
à développer. Elle suppose des saæifices et des je rt 
réciproques, en particulier l’organisation de certaines protec- 
lions à l'égard de l'étranger au bénéfice des produetions natio- 
nales, SET LR AMOR 

Comment cette p litique du marché commun ct du dévelappe- 
mert complémentaire des économies des diverses pal qui 
consüluent Ja France totale pourrait-elle être com avec 
une politiqne dont le ‘but lend à intégrer la Franée li- 
faune dans un awre ensemb'e, Fenserable économique euro- 
pvéen ? EUR HUE 

Je ne nie pas, certes, que pour le moment l'ensemble de la 
Franee et des pays qui lui sont constitutionneHement «associés 
ne peut constituer en soi une unité écanxniquelse saffisant à 
elle-même. Je pense mème, @«t je le sens aussivivetnent que 
tout autre, qu'il ne serait pas souhaitable à notre époque de 
vouloir la transformer progressivement en une sorle d'autarcie, 
car d'ici Jongtemps, et peut-être pour doujours, 14 Frante et 
son outre-mer ne peuvent être considérés eo ‘strictemèn: 
complémentaires, Bt 


Mais nous ne voudr'ons pas non lus ue les avantage niages 
présents et futurs que nous attendons de È _Jhétro- 
pole-outre-mer puissent être brusquement détruits parce que 


toutes les conséquences de l'intégration européenne n'auraient 
pas été minutieusement pesées et que les mesures A de pet 
entre ces deux intégrations n'auraient pas été préalablement 
et soigneusement élmliées, (Très bien! très bien! sur de non- 
breur bancs.) CNRUT 


Je vais plus loin. Croyez-vous vraiment, monsieur le ministre, 
qu'une integration strictement européenne constitue une solu- 
tion économique valable ? Une communauté économique pure- 
ment européenne, réduite à ses pays européens, rassemblerait, 
sur une surface égale à un septième de eeile. des Etats-Unis, 
une population de l'ordre de 150 millions d'habitænts, done de 
beaucoup supérieure à celle de Ja grande répubiique améri- 
cune. 

koyez-vous que sur une hase aussi étroite, vous pouvez 
assurer le bonheur des Européens ? Ce serait une monstruosilé, 
une tête sans coms. Et réciproquement, nous savons bien que, 
our atteindre leur pleine évolution, les pays d'Afrique ont 
Lui de l'Europe et que la mise én valeur des ressources qui 
s'y trouvent exige la mobilisation de mayens financiers puis- 
sants qui sont souvent plus à l'échelle de l'Europe qu'à celle 
de la métropole. 


Pour toutes ces raisons il m'apparaît que c’est sur le plan 
eurafrieain qu'il faut résolument poser le problème de l’inté- 
gration économique et ne pas se fourvoyer dans l'organisation 
d'une autarcie purement européenne qui ne pourrait aboutir 
qu'à uiæ crise aussi bien pour l'Europe que paur l'Afrique. 


Mais si nous sommes partisans d'upe politique eurafrieaine, 
nous ne voudrions pas, pour autant, .que l'Afrique sait versée 
sans compensation, et surtout sans garantie, au bassinet 
commun de l'Eurape. + 


En eflet, l'Afrique, qui veut justement voir son niveau de 
vie s'élever, n'entend pas que ce soit aux dépens de son âme, 


et l'äme afriaine ne recherche pas l'argent pour l'argent. 


Sur le plan militaire, on nous parle d’une communauté euro- 
péenne de 


défense, Ce projet, inesdames, messieurs, réveille 








et excite les passions les plus profondes. Partisans et adver- 
saires s'affrontent ou se congratulent. Mais puisqu'il nous faut 
faire un choix, permettez-moi de remarquer que le projet de 
communauté de défense européenne s’oceuperait essentielle- 
ment de mettre en œuvre les moyens de défense collective du 
continent curopéen. 


Avons-nous donc oublié les leeons de l'Histoire, même Ja 
plus récente? Depuis quand Je continent européen — et ee 
n'est pas au professeur d'histoire qu'est le ministre des affaires 
étrangères que je rappellicrai cela — n'est-il plus accessible 
par la Méditerranée et l'Afrique du Nord ? 


Sans remonter jusqu'a l'mvasion qu'éerasa Charles Martel 
À Poitiers, à la tête de la première eoalition européemne, por- 
tous nos pensées sur le grand plan stratégique de Hitler qui 

7 77 remane mar Afrique et qu'il failit bien 
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M. Sourou-Migan Apithy. Africain d'origine et de tradition, 
mais »rofondément Français par Ja pensée et par l'éducation 
je ne puis m'empêcher de crier mon angoisse devant Je péril 
actuel et le grand danger pour l'avenir què compèrte, pour 
l'Union française, le traité de Communauté européenne de 
défense tel qu'il est présentement concu. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à quiche, au centre et à droite.) \ # 


C'est pourquoi je dis que ces grands problèmes sont vitaux 
pour tous: barrer l'Afrique à l'invasion qui la menace du côté 
du. Moyen-Orient et qui menace également l'Europe par son 
front méditerranéen; organiser celte zone des arrières du 
monde libre que constitue essentiellement notre Afrique ecen- 
frale; prévoir, dès maintenant, son utilisation et sa défense 
dans le cadre d’une grande stratégie occidentale, qui dépasse 
les préoccupations de la Communauté de défense et qui resto 
cependant dans le cadre de la responsabilité de la France. 


Et une question nous vient à l'esprit: par quelle articulation 
et comment la communauté des peuples français, à laquelle 
nous appartenons, a-t-elle son mot à dire dans ces problèmes 
stratégiques essentiels, aux échelons très supérieurs auxquels 
ils sont traités aujourd'hui dans l'alliance occidentale des 
peuples ? 

En conclusion, il est pour nous indispensable que les inei- 
dences de ce grave prablème soient minutieusement ronnues, 

esées et débattues préalablement à toute prise de position sur 
e fond. 


Dans l’état actuel des choses, il ne serait sans doute pas pos- 








gères. Certes non. 


sible aux. parlementaires d'Afrique de donner leur adhésion 


à un projet dont ils ignorent et dont ils redoutent les eonsé- 
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quences pour l'Union francaise, surtout s'il est exact que cer- 
taius de nos partenaires du pacte de l'Atlantique qui envisagent 
Je pire pour n'ètre surpris par aucun événement, ont, par 
avance, redistribué l'Afrique pour le cas où les métrepoles 
européennes seraient submergées par les forces ennermes. 

Communauté européenne de défense, communauté poiitique : 
je ue suis pas par principe opposé à ces institutions, mais Ja 
question est grave puisqu'il s'agit de doter l'Europe d'une 
structure nouvelle dans l'histoire. 

Elle mérite à notre avis d’èlre éludiéte avec la plus grande 
minutie. Elle exige un examen particulièrement attentif, compte 
tenu de la situa!'ion de fait et de notre con<tante préoccupation 
d'assurer la permanence et l'uiité de l'Union française. 

Ainsi, les instructions qui vont être données dans un très 

roch avenir pour la conférence de La Haye vont déterminer 
a forme que doit revêtir la participation de la Franc: à la 
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A ongPaewsre mme 27 
M. Jean-Paul Palewski, Trè: bien! 


M. Sourou-Migan Apithy. En un mot, nous ne pouvons nous 
prononcer sur elle et l’admettre que sous bénéfice d'inventaire 
el sprès une sérieuse expertise, 

Alcrs seulement, quand nous reprendrons cette discuss'on au 
fond dans nos futurs débats, le Gouvernement pourrait échapper 
air reproche que ne marñqueraient pas de lui faire les partisans 
et adversaires actuels de la communauté egropéenne de n'avoir 
étudié les problèmes qu'elle pose que sous leur aspect stricte- 
ment métropolitain et saus avoir fait, au préalable, l'inventaire 
détaillé et indispensable de cet ensenrble mondial dont ja 
France assume Ja direction et dont, pour notre part, nous 
entendons sauvegarder, quei qu'il arrive, l'intégrité et les 
possibilités d'avenir, (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole es! à M. De‘acheual. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, permeltez à un 
des doyens d'âge de cette assemblée de vous exposer ses 
impressions à l'issue du débat qu'il a suivi avec la pius vive 
attention et sans aucune idée préconçue. 

Tout d'abord, il y a trois faits que nous ne saurions oublier. 


En 1939, Ilitler et Staline se mirent brusquement d'accord 
pour envahir la Pologne et se partager ses dépouilles. 

Puis, Hitler vaincu, la Russie annexa certains Elats indé- 
pendants et parvint à élab.ir une domination compiète sur la 








Roumanie, la Buiïgarie, la Tchécoslovaquie, la Pologne, le 
Hongrie, l'Allemagne orienta'e. 


Ces deux premiers faits nous montre 
pas à envahir de: peuples faibles et iso:és au moment jugé 
opportun par e le. 


Eofin — troisième fait — au moment où, après la victoire, 
les nations alliées ne songeaient qu'à désarmer et où l'Amé- 
rique elle-même tran<formait ses avions de guerre en avions 
de commerce, la Russie établit le service militafre obligatoire 
pour tous, de deux à cinq ans, et mit sur pied une armée for- 
imidable de 175 divisions. 


? 


Pourquoi maintient-elle 2 millions d'hommes sous les dra- 
peaux si elle n'envisage plus de conquêtes territoriales ? 


Dès lors, c'est un devoir pour nous, députés français, de 
rechercher quelles mesures il y a ïieu de prendre pour nous 
prémunir contre une invasion éventuelle. Seuls, il est évident 
{ue nous ne pouvons pas y parvenir: notre armée ne peut pas 
ètre comparée à celle des Soviets. Il est donc indispensable 
d'organiser une union défensive qui, bien entendu, sera décidée 
à ne jamais attaquer personne. 


LI 
Mais alors une question angoissante se pose à nous: Devons- 
nous introduire l'Allemagne dans cette union ? 


En 1950, l'Amérique émit l'avis que c'était indispensable ; 
mais la France lui répondit, avec raison, que si nous autorisions 
l'Allemagne à avoir une armée autonome, il était à craindre 
qu'un jour un nouvel Hitler ne surgit et ne s'en servit contre 
nous. De cette inquiétude est née l'idée d'instituer non pas une 
union d’armées autonomes mais une armée européenne dans 
liquelle seraient intégrés des sollats al'emandx, so:ution évi- 
demment beaucoup moins dangereuse pour nous, 


Mais, après les herreurs dont les Allemands se sont rendus 
caupables chez nous, est-il concevable de demander à des sol- 
dats français de collaborer, dans la même armée, avec des 
soldats allemands ? 


Sans doute, si nous étions assurés que l'Allemagne d'Adenauer 
ne se transformera pas un jour en une Allemagne d'un nouvel 
Hitler, cette objection pourrait-elle être écartée. Nous collaborons 
aujourd hui avec les Anglais dont les ancêtres ont brûlé Jeapne 
d'Arc. 

Mais il y a: dix ans à peine que ces abominations ont été 
commises et le temps n'a | encore pu en atténucr le tragique 
souvenir. 


Seulement, si nous ne ralifions pas les accords qui nous sont 
soumis, que va-t-il se passer Ÿ 


Où ben l'Alemagne réarmera malgré nous, peut-être avec 
l'aide de l'Amérique, et nous risquons de nous trouver isolés, 
ce qui serait très grave; ou bien l'Amérique acceptera de sou- 
tenir une armée europécnne ne comprenant aucun soldat alie- 
mand,-ce qui est fort douteux du reste. En ce cas, il est difli- 
cile d'admettre que des soldats françris arceptent de sc faire 
massacrer pour soutenir le territoire allemand, tandis qu'il n'y 
aura pas d'Allemands pour contribuer à cette défense. 

Si au contraire nous abandonrons l'idée d'arrèter J'invasion 
tusse sur j'Elbe, il ne faudra pas longtemps à la Russie pour 
s'emparer d’une Ailemagne désarmée, en faire un nouvear 


satellite, de telie sorte que le Rhin seul nous séparerait de la 


Russie, 

Dès lors, que conclure ? 

Tout d'abord, j'estime qu'il y aurait lieu de ne rien négliger 
pour aboutir à une solution amiable des conflits internationaux. 
Le Gouvernement français accomplirait œuvre utile et s'hono- 
rerait s'il prenait une nouvelle initiative en ce sens. 

Si la Russie s'y oppose, la solution, je ne dirai pas la meil- 
leure. mais la moias mauvaise, consistera évidemment à envi- 
sager une communauté de défense, mais aux conditions sui- 
vantes : 

Premièrement, il faut que l'Angleterre y participe d'una 
manière effective ; 

Deuxièmement, celle rommunauté de défense doit être 
ouverte à toutes les nations qui prendraient l'engagement 
formel de ne formuler aucune revendication territoriale. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Joseph Delachenal. ...de façon à bien Jui conserver son 
caractère défensif; 

Troisièmement, la question sarroise qui oppose aujourd'hui 
la France et l'Allemagne devrait être préalablement résoius 


afin qu'il n'y ait plus de soarces de conflit entre ces deux 
nalious ; 
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Quatrièmement, il faut qu'une autorité internationale soit 
établie, toutes précisions étant données sur sa Composition et 
sur les pouvoirs qu'elle aura à exercer, car il paraît difficile de 
concevoir une armée européenne s’il n’y a pas un pouvoir 
européen. 

Enfin, il est essentiel que les troupes américaines d’oceupation 
continnent à demeurer en Allemagne afin d'éviter toute vélléité, 
de la part de l'Allemagne, d'abandonner la communauté de 
défense pour constituer une armée autonome, ce qu’il importe 
d'éviter à tout prix. Nous avons trop souffert du militarisme 
prussien pour ne pas prendre toutes les précautions nécessaires 
atin d’en éviter le retour. 

Eh bien! mes chers collègues, à l'heure actuelle, ces condi- 
tions ne sont pas remplies. 11 nous | agete donc bien difficile, 
pour le moment, d'accepter les accords qui nous sont soumis; 
Inais nous pouvons formuler l'espoir que, aux Bermudes, les 
gouvermements français, anglais et américain sauront trouver 
un terrain d'entente et parviendront à une eolution acceptable 
pour tous. (Applaudissements sur divers banrs à droite, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billères, 


M. René Billères. Mes chers collègues, ce débat w'inspire 
une réflexion préliminaire qui, je le crois du moins, n'est 
pas sans valeur. 

Les partisans de la politique d'intégralion européenne ont 
souligné ici, non sans plaisir et à diverses reprises, l'hétéro- 
géntité de l'opposition. 

Je ne suis pas sûr que leur position soit entièrement homo- 
gène, quelque ardeur et quelque habileté qu'en ait apportée 
ces jours derniers à la recherche d'un ordre du jour préoccupé 
de synthèse. 

Le débat, il est aussi entre les partisans de l'intégration. 


1 y a d'un côté, me semble-t-il, ceux qui réclament pour 
elle-mème l'intégration la plus rapide possible de l'Europe à 
Six grâce à intervention d’une communauté entièrement 
supranalionale. Il y a aussi ceux qui ne veulent voir dans 
celle intégration qu'une première étape vers une Europe plus 
vaste et qui s'attachent donc, avant tout, au lieu de s accom- 
moder visiblement de cette Europe restreinte, à sauvegarder 
l'ouverture de cette Europe préalabie. 


Eh bien ni les raisons des ugs, ni même les arguments 
des autres ne nous ont persuadés d'abandonner les réserves 
qui ont motivé notre vote de février 1952 — car je suis, vous 
m'en excuserez, un récidiviste — et que des amis m'ont prié 
d'exprimer brièvement à cette tribune. 


Voyons d'abord les thèses des premiers, les intégristes à 
SIX. 

Leurs raisons sont dynamiques et fort honorables: la récon- 
ciliation franco-allemande, le dépassement des nationalismes, 
le marché commun, l'Europe unifiée relevant les nations étri- 
quées el défaillantes. Leur but ? Une communauté politique 
supranationale. 

Je n'entrerai l'examen détaillé de ce projet. 
Quoique je reconnaisse volontiers que l'élaboration de la 
communauté politique supranationale ait pu fournir une 
somme de satisfactions qui doivent compter dans la vie d’un 
juriste où d’un constituant « ad hoc », je dirai très simplement 
que nous ne sonimes pas noués dans les rancœurs @i dans 
les souvenirs amers. 


Mais notre position est simple et forte. S'agissant d’un 
abandon irréversible de souveraineté, nous voulons voir clair 
avant de nous prononcer et ne pas exposer irrémédiablement 
notre pays, 


Nous avons confiance dans la France autant que quiconque. 
Nous ne pensons pas, comme certains partisans de l’Europe 
intégrée le disent et l'écrivent, que la France soit condamnée 
au second ordre. Mais nous reconnaissons, sans que cel: puisst 
être tenu pour une manifestation de défiance, que Ja France 
est encore vulnérable du fait de circonstances dont beaucoup 
sons à notre honneur, Nous croyons qu'un redressement poli- 
tique et économique, appelé, exigé par l'opinion et surtout 
par la jeunesse, un redressement auquel est lié la survie du 
régime républicain, est indispensable de toute urgence avec 
ges disciplines et la nécessaire, la vitale condition d’une meil- 


pas dans 


leure égalité sociale, et que nous devons nous mettre en route 
avant d'aliéner ne serait<e qu'en parlie notre pouvoir de 
décision. 

Certains pensent que œæs conditions de notre redressement, 
ces disciplines, ce progrès social seraient plus aisément impo- 


[ 





ar l'intégration immédiate 


sés, dans une salutaire brutalité, 4 
es Français et leur civisme, 


à l’Europe que par le consentement 
Je ne je pense pas. 


Je ne crois pas que ce consentement à des disciplines venues 
d'une autorité supranationale aurait pour les Français la même 
valeur ni le même sens. 


Par ailleurs, je sais bien qu'on a dit, il n’y a pas longtemps, 
qu’ « être social, c'est être Européen », par une équation qui 
se révèlera peut-être exacte à long terme mais qui, dans le 
moment, est surlout marquée du caractère d'opportunité. 


Mais quand je regarde, mettons en dehors de nos frontières, 
j ne vois pas beaucoup de gouvernements sociaux dans cette 
:urope à Six et j'observe qu’à l’intérieur même de ces gou- 
vernements ce sont les éléments les plus conservateurs, quand 
ce ne sont pas les vieux seigneurs économiques revenus, qui 
jouent de plus en plus le rôle prépondérant. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, sur plusieurs bancs à l'extrême 
gauche et sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) 


Je veux bien qu’on nous encourage beaucoup, du côté de 
nos alliés, à l'abandon de notre propre souveraineté. Parfois 
méme, on nous morigène d'êlre si lents. Mais pourquoi la 
France serait-elle le seul des trois grands pays occidentaux, 
seul dans le camp des vainqueurs — j'espère que le mot ne 
désoblige ici personne — (Très bien! très bien! à l'extrême 
droite) à faire l’abandon de sa propre souveraineté, quand, par 
exemple, nos amis américains, pourtant bien moins vuiné. 
rables que nous, n’abandonnent rien de leur nationalisme 
économique ? 


A la vérité, s'agissant de cette intégration dans l'Europe à 
Six, quels que soient la noblesse et le réalisme des intentions, 
entre les généreuses aspirations politiques et les théories des 
économistes, partisans les uns et les autres d’une Europe à Six, 
dans l’abandon immédiat de notre souveraineté nationale, il y 
a, mes chers collègues, tout l’entre-d’eux: l'humain ordinaire 
et qui commande, il y a ces êlres " sont les pays, ces per- 
sonnes que sont les nations et dont Île sort ne peut être risqué, 
au moins en ce qui concerne la France, dans l'abolition arbi- 
traire de cette mémoire des peuples qui s'appelle l'expérience 
et qui n'est pas faite seulement, comme on l'a dit trop souvent 
ici, d’aveugles ressentiments, dans le mépris de toute réflexion, 
de toute prudence, sans garanties certaines et sans que toutes 
nos chances, pour notre bien et d'ailleurs pour celui de 
l'Europe, soient entièrement préservées. 


La deuxième thèse, celle du parti socialiste, présentée par 
M. Guy Mollet, nous paraît beaucoup plus humaine et se veut 
certainement beaucoup plus souple et plus soucieuse de 
l'avenir. 

Animé par la fidélité à la doctrine de l'internationalisme, on 
entre bien entendu dans celte Europe restreinte pour dépasser 
les nationalismes. Mais celte entrée n'est que l'indispensable 
premier pas. Cette Europe, on s'ingénie à la tenir ouverte. Pas 
de communauté politique omnivalente, mais des autorités spé- 
cialisées contrôlées démocratiquement et civilement par des 
assemblées élues dotées d'une compétence réelle, et réelle dans 
la mesure même où elle est limitée, ouverte par conséquent 
à tous ceux qui ne voudraient pas de la communauté politique 
et de l'intégration de l’ensemble. ï 


En somme, le parti socialiste veut faire quelque chose et 
faire quelque chose dès maintenant, saisir l’occasion qui 
s'offre, mais sans compromettre l'avenir, effacer une partie de 
la mosaïque sinon toute la mosaïque, mais sans pour cela 
recourir au super-élat fermé qui, à ce que j'ai cru comprendre, 
ravalerait les assogialions ultérieures souhaitables au rang des 
alliances et des coalitions. 


Voilà qui est net, à la fois décidé et prudent, et plus sympa- 
thique, je le dis franchement, que la première position. 


Mais, mes chers collègues, que voyons-nous dans les faits 
prévisibles ? 


M. Triboulet, je crois, a élevé ici une objection qui me parait 
très forte et à laquelle il n’a pas été, à mon avis, répondu: 
Peut-il y avoir réellement des autorités spécialisées ? Peut-on 
limiter eflicacement des pm dans les secteurs qui sont 
imbriqués à toute la vie de la nation, par exemple la défense, 
dont il est précisément question ? 


La défense n'est pas isolable à volonté. Les problèmes qu'elle 
pose attirent immédiatement avec eux l’ensemble des problèmes 
diplomatiques, bien entendu, mais aussi financiers, économi- 
qués, sociaux de chaque nation, avec plus de force encore, 
songez-y bien, mes chers cotlèguez, si la préoccupation mili- 

- faire est la principale et même la déterminante du moment, 
(Très bien! très bieni à l'extrème droite.) 
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La compétence ne peut être bornée par des limitations juri- 
diques. Elle est évidemment fonction de la nature des questions 
et de leur ampleur propre, Directement ou indirectement, la 
défense engage tout, et de même les autres autorités =pécia- 
lisées possibles: transports, secteur agricole, voire le pool 
blanc. 


Je crains bien, pour mon compte, qu'il ne soit pratiquement 
impossible de maintenir dans ce cas cette limitation des comp- 
tences qui garantit aux veux de nos collègues socialistes à la 
fus l'efficacité et l'espoir d'une aulorité demeurée ouverte. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et à l'extrême 
droite.) 


Quoi qu'il en soit, Ja thèse socialiste achoppe gravement, tont 
aussi gravement que la première et peut-être décisivement sur 
l'Union française. Beaucoup le sentent et l'ont dit ici, c'est 
la question vitale. 


L'Union française, Imais c'est la chance majeure de la 
France ! 


Le redressement intérieur urgent et nécessairement préalable 
dont j'ai parfé n'a son sens que dans l'avenir de ] Union 
française. 


I! ne s'agit pas seulement de la substance actuelle de l'Union 
qu'on essaie, par des moyens juridiques, en invoquant des 
éventualités financières, de faire, non pas entrer, mais figurer 
d’ores et déjà dans l'intégration. Je parle ici de ce que doit 
être, de ce que sera l'Union française si nous voulons faire 
reconnaître dans les faits et autrement que sur le papier des 
conférences la vocation mondiale de la France. 


Nous croyons en l'Union française. 


Avons-nous besoin de rappeler la démonstration mémorable 
et fort heureusement efficace présentée par le M. le président 
Herriot lors du débat constitutionnel ? 


Et, mes chers collègues, quel a été, quel aura été le résultat 
capital, incontesiable, de nos sacrifices en Indochine ? Quelle 
æ puisse êlre l'issue donnée au conflit, c'est que, face au 
anger de scissions aussi aveugles que cruelles, face à des cri- 
tiques et à des intrigues qu'on aurait pu nous épargner, nous 
avons pu, par ces Sacrilices, sauver la réalité, la cohésion et 
l'avenir de l'Union francaise. 


Ces pays de F'Union française, ils ne sauraient, à nos veux, 
constituer pu ren un marché commun supplémentaire pro- 
mis à une intégration plus ou moins rapide, Sans doute, nous 
faut-il les industrialiscr et les équiper, mais aussi les démo- 
cratiser, développer le niveau de vie, l’enseignement et pas 
seulement l’enseignement technique, les œuvres sociales, la 
santé. 


Je suis saisi par la disproportion entre l'ampleur de ce pro- 
blème vital pour nous et la faiblesse — j'allais dire dérisoire 
— qu'on nous propose dans cette précaution de quelques voix 
supplémentaires « pondérées ». 


J'ai été frappé per les réserves exprimées par M. Defferre, 
notamment pour la nécessité absolue du maintien outre-mer 
d'une unité monétaire, mais aussi pour l'indispensable asso- 
ciation directe avec l'Angleterre et les Etats-Unis. 


M. Defferre à raison. Il me permettra d’alier encore plus 
loin que lui, puisque, comme on l'a dit ici à plusieurs reprises, 
toute uotre politique extérieure est en jeu. 


Je suis convaincu que si l'Occident parvient à démontrer, en 
Afrique et dans ses rapports avec le monde arabe, qu'il est 
capable de ouvoir le relèvement du niveau de vie matériel 
et culturel, dans la liberté et dans la justice sociale, la force 
matérielle et morale de l'Occident ainsi élargie, son prestige 
et son attrait seront tels que l’Occiderit sera inattaquable pour 
de très longues années. (Applaudissements à gauche, à l'ex- 
trême droite et sur quelques bancs au centre et à droite.) 


Sinon, mes chers collègues, l'Asie, à longue échéance, risque 
de s'imposer au monde par sa masse et sa cohésion. 


Et toutes vos barrières juridiques n’y pourront rien. 


Allo:s-nous, devant une question aussi grave, nous laisser 
enfermer, pétrifier en Europe occidentale ? 


J'en viens à la communauté européenne de défense. 


Les dangers du réarmement allemand, camouflé par la C.E.D., 
d'un déséquilibre à notre détriment et de l'abandon de notre 
souveraineté ont été soulignés par plusieurs orateurs, en par- 
liculier par le président Daladicr, d'une façon suffisante pour 
que je n'y revienne pas. 





J'ajoute que je ne comprends pas qu'on puisse parler d'irté- 
gration sur ce point tant que la majeure partie de notre poten- 
tiel de bataille est retenue en Indochine. (Apydaudissements sur 
certains bancs à gaurhe. — Appaudissements à l'ertréme 
droite.) 


J'avais eru comprendre, lors de l'intervention de M. Defferre, 
dans un précédent débat, que, pour ses collègues, la négo 
cation en Indochine qu'ils réclament depuis si longtemp., 
pouvait être une sorte de condition à la ratification de la 


u. E. D. 
Je n'ai pas entendu réaftirmer cette position. Je le regrette. 


Je le regrette d'antant plus que je ne crois pas que l'on 
puisse, devant la faim qu'on manifeste des divisions alle- 
mandes, penser sérieusement à une limitation dès à présent 
rigide et définitive de leur nombre, étant donné par ailleurs 
la masse des chômeurs allemands, les possibilités de fabri- 
cation des armes en Allemagne et la capacité, déja démon- 
irée pour Ja France, des fournitures par nos alliés. 


NM s’agit de savoir si les risques, nombreux et réels, sont 
surpassés par des avantages incontestables, Je suis Ien, H 
a là nécessité de la défense sur l'Elbe et les parrains di 
C. E. D., mes chers collègues, ce sont avant tout Prague 
ma de Berlin et l'agression nord-coréenne. (Très bita! tres 
rien °) 


Mais cette question de la défense sur l'Elbe amène à se 
demander si les réserves faites par certains de nos collègues de 
toute évidence experts en la matière, sur la qualité d'une 
défense intégrée ne sont pas valables, 


On peut aussi se demander si le danger est uniquement miti- 
taire, comme en 1950, on peut se le demander surtout depuns 
l'efficacité de la riposte en Corée. Je reconnais que li qaeshon 
est ouverte et que la réponse peut influencer très sérieusement 
les avis. 

Mais la forme dans iaquelle on pose cette question & 
prement inadmissible. Nous ne pouvons pas accepter le di 
« ©. E., D. — Wehrmacht » dans lequel on prétend nou: 
mer. 





soviétique a proposé que l'armée allemande puisse ré 
L'argument est sans doute une réplique savoureuse aux ofa- 
teurs communistes. 


Ce dilemme est, paraitil, irrévocalde depuis que ja 1 
1 


Mais s'il a été soigneusement noté ici, il ne va pas, mes chirs 
coliègues jusqu'au foud du problème. Ce diemme: « C. E. NP 
— Wehrmacht », nous le repoussons délibérement et nous 
devons le dire à nos alliés. Nous le repous<ons parce qu'il n'est 
pas de nous et parce que nous ne le croyons pas inévitable. 
Nous Je laissons à ceux qui s'y sont laissé enfermer et dont 
il suffit à juger la politique Applaudissements sur de nombrenusr 
bancs à gauche. — Applaudissements à l'ertréme droite) — 
parce que — qu'on nous pardoune — nous avons l'impression 
qu'on à mis quelque compraisance, quelque faciité à l'accepler ; 
parce que. à l'insu de l'Assemblée nationale, un singulier 
chemin a été parcouru, depuis les hatailions allemands de 1:50 
jusqu'aux divisions et aux corps d'armée de 1952 (Très bien! 
très bien sur les mêmes bancs), parce qu'on ne paraît pas 
beaucoup s'être inquiété chemin faisant, des limitations, des 
précautions, des progressivités qui devaient, semble-t-il, venir 
tout natureliement à l'esprit, comme, par exemple, ces com- 
munautés d'armement suggérées par aotre collègue M. Lapie. 


A-t-on vraiment été si fâché, dans ce désir d'intégration euro- 
péenne à tout prix de recevoir de nos alliés le dilemme en 
uestion, fondé d’ailleurs, sur le relèvement spectaculaire de 
Allemagne, opéré, disons-le, non pas seulement malgré l'occu- 
pation, mais peut-être même à cause d'elle ? 


Est-on, par ailleurs, si sûr que si la France repoussait réso- 
lument la Communauté européenne de défense, les Etats-Unis, 
plutôt qu'une France à la fois fidèle et franche, choisiraient 
l'Allemagne ? 


Mais, nous dit-on, vous aurez la garantie anglaise. 


L'argument est de taille et de poids. Nous prenons note, Nous 
examinerons objectivement . cet argument le moment venu, 
pourvu que la nature de celte garantie nous soit vraiment sou- 
mise avant la ratification du traité, (Applaudissements sur te 
nombreux bancs à gauche. — Applaudissements à l'extrême 
droite.) 


Mais nous serons très vigilants sur la substance de cette 
association de garantie, Nous nous méfions, en particulier, de 
ces dépèches d'agences qui surgissent providentiellement en 
plein débat, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
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Puis-je ajouter, pour aujourd'hui, que dans Je cas éventuel 
de l'autorité spécialisée prévue par nos amis socialistes, ce 
n'est pas simplement la seule observation qui devrait être 
exe ue, mais toute formule qui ne comporterait pas une parli- 
cipalion réelle et substantielle à l'autorité spécialisée (Très 
Lien! très bien! sur les mêmes banes), s'il en était autrement 
gest que l’on accepterait, malgré les dénégations, de retomber 
dans les traités de coalition et d'alliance pure et simple. 

Il reste à examiner une hssurance qui nous à été donnée iti 
somme elle a été donuée ailleurs et que l'on veut détermi- 
halte. 

On nous aflirme que non sêu:ement tout continuera à être 
mis en œuvre pour sauvegarder à tout moment toutes les possi- 
hilités de négociation avec la Russie soviétique, mais même 
que lünitication par l'intégration de l'Europe, en particulie® 
par la constitution de la communauté européenne de défense, 
“aterait et favoriserait Ja négociation, la Russie n’avant, nous 
dit-on, plus alors à compter sur lindétermination et la divi- 
sion possib'es de l'Occident et, par ailleurs, l'Europe unifiée se 
trouvant en élat de lui offrir un pacte sérieux de garantie. 


Nous touchons ici une question capitale. La sauvegarde de 
foules les possibilités de négociation est indispensable à ln 
France, car c'est en elle que réside notre espoir d’une paix 
durable, en particulier d'une paix fondée sur un désarmement 
auquel nous n'avons pas renoncé. 

L'intégration européenne, Ja communauté européenne de 
défense, peuvent-elles favoriser la négociation ? Je le veux 
jien, Je n'en sais rien. Je m'interroge. 

EL ne s'agit nullement de céder à un chantage exercé par la 
Russie, Dans une pareille question, il faut essayer de se mettre 
iuvaleiment en face de la suite par l'hypothèse réfléchie, 

La Russie n'a jamais caché son opposition déterminée à Ja 
CO. E, D. S'agissait-il simplement de diviser l'Occident ? N'y 
a-til pas là une des constantes évidentes de sa politique ? 


Or, on nous assure de tous côtés que la Russie peut sentir 
Je hesoin de garanties de sécurité. 

A la vérité, je n'arrive pas à voir très bien, la €. E. P. cons- 
Hiluée et l'Allemagne réarmée, quelie possibilité de négociation 
Subsistera sur le problème allemand. La Russie en sera-t-elle 
Hiieux persuadce de la nécessité d'élections libres ? 


Mais le principa: risque, À mes yeux, n'est pas là, 


Mes chers coliégues, la conviciüon se fait jour chez un certain 

Hnbre d'entre nous que les négociations, les conférences ave: 
la Hussie sur des questions isolées, si importantes soient-elles, 
et où chacun se contente d'attendre les preuves de Ja bonne 
volonté des autres, pour Ja conférence terminée dénoncer et 
uliliser les carences et les refus, ne mèneron!t à rien. Il semble 
qu'il faille une sorte de catalyseur préalable : contacts concrets, 
14 maitres personaelles, échanges de vues sur lensemb'ie de 
la Sitnation mondiale susceptibles de dégeler d'abord l’atmos- 
phere et de permettre une approche nouvelle, et qui ne soit 
pis laialement stérile, des problèmes particuliers, 


C'est dans ce sentiment, je pense, que les Anglais unanimes 
avatent salué de tant d'espérances la décision de voyage de 
Sr Winston Churchill, 


De ce point de vue, la question de la conférence à quatre ou 
à eng est inévitablement poste et, par conséquent, celle de 
jentrée de là Chine populaire, d'ailleurs reconnue par la Grande- 
Bretagne, 4 le concert des nations habiluées à négocier une 
paix durable, 


Voici ‘a question qui me vient à l'esprit: Notre souveraineté 
abandonnée dans lintégration européenne et la communauté 


européenne de défense, pourrons-nous conserver dans le sens 
à ] 


&e Ja négochtion générale toute notre liberté d'initiative 


o 





auprès de nos amis ? (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, — Applaudissements à l'extrême droile et sur cer: 
lains bancs à l'extrême gauche.) 


Je souligne, pour terminer, que ni notre rejet actuel de la 
communauté politique, ni nos réticences vis-à-vis des autorités 
spécialisées, ni notre refus formel de prératifier la commu- 
nauté européenne de defense ne doivent nous condamner à un 
renversement des altiances, Loin de là. 

Nous sommes à l'Occident, nous sommes de l'Occident, réso- 
lus et déterminés, loin de tout neutralisme, contre toute 
agression caractérisée comme telle d’un totalitarisme auquel 
nous continuons, pour notre compte, à répugner invinciblement, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs a gauche, au centre, 
à droile et à l'extrème droite.) 

On r'effacera pas de notre mémoire les bénéfices maintes 
fois décisifs de la solidarité atlantique, les témoignages qu'en 
ont donnés les Etats-Unis d'Amérique, ni les raisons toujours 
aussi fondamerlales de celte solidarité, 

Mais, mes chers collègues, il faut que Ja solidarité, et la soli- 
darité seule, reste à la base de nos rapports dans cetle associa- 
tion, qu'elle ne se détériore pas par une dépendance qui rui- 
nerait fatalement, qui a toujours ruiné dans Je passé, l'assu- 
ciation des peupes Libres. 

Et je me pose la dernière question que voici et qui peut 
résumer toute ma pensée et notre position dans le débal: 
La Communauté européenne de défense ratifiée, l'Europe à six 
intégrée, serait-il possible, mes chers collègues, si le besoin 
s’en faisait sentir, à un président du conseil français de se 
mettre en route pour Washington, comme l’a fait si courageuse- 
ment et si efficacement M. Attlee dans un moment très diffi- 
cile et dans un jour mémorable, se mettre en route, dis-je, 
pour s'élever avec force, autorité et résultat, contre des inila- 
tives prises par nos alliés et que nous jugerions dangereuses 
pour la paix ? (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, — Applaudissements à l'extrême droile.) 

Mes chers collègues, celte autorité de la France au sein 
d'une libre solidarité atlantique, appuyée sur un redressement 
nécessairement rapide à l'intérieur et dans l’Union française, 
nous demandons très fermement à M. le président du conseil et 
à M. le ministre des affaires étrangères de ne les aliérer en 
quoi que ce soit, ni à la Haye ni aux Bermudes, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême droite el sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. 11 reste trois orateurs inscrits dans la discus- 
sion générale. 

Etant donné l'heure, la suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 

pue Es 
ORDRE DU JOUR 

M. le président, Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 
. Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre du 
jour de Ja première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations inscrite à l’ordre 
du jour de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
ManCEz M. LAURENT, 
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(D. ot: 
6. — Ord du jou I 1/1) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


RÉ né 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d’au- 
jourd'hui a été affiché et distribué. 


IH n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


ms À 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Caillet une demande 
d'interpellation sur les raisons qui font l'objet, de la part de 
certains éléments des pouvoirs publics, des mesures de coerci- 
t'on sans précédent dans les annales du mouvement syndical 
français à l'encontre de la confédération du syndicat général 
des indépendants et de l’umion départementale des syndicats 
indépendants de la Seine. 

J'ai recu de M. Roger Linet une demande d'interpellation su? 
l'arrestation de M. Benoît Frachon, secrétaire général de la 
C. G. T., membre Gu conseil exécutif de la fédération svndwale 
imondiale, membre du conseil national de Ja Résistance et metn- 
bre du conseil national du mouvement de la paix. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 
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PT 
POLITIQUE EYROPEENNE 


Suite de la discussion d'interpellations 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
son des interpellations : 

1° De M. Gaston Palewski:; 2° de M. Aumeran ; 3° de M. Kuehn: 
4° de M. hriegel-Valrimont; 5° de M. Gérard Jaquet; 6° de 
M. Léon Noël; 7° de M. Alfred Coste-Floret; 8° de M. Defferre ; 
Ge de M. Félix Gouin: 10° de M. Le Bail; 11° de M. de Menthon; 
12° de M. Edouard Bonnefæis; 13° de M. Senghor; 14° de M. de 
Charmbrun; 15° de M. Billoux ; 16° de M. Philippe Barrès, sur la 
politique européenne. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 85 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe communiste, 59 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 68 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
22 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 7 minutes; 

Isolés, { minute. 

Les groupes de l'union républicaine et d'action sociale, répu- 
blicain radieal et radical socialiste, de l'union démocratique el 
socialiste de la Résistance et des indépendants de gauche, pro- 
gressiste, socialiste et des républicains indépendants ont épuisé 
leur temps de parole 

Ce matin, l’Assemblée à continué la discussion générale. 

La parole est à M, le président du conseil, 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
nous approchons du terme d'un grand débat que chacun consi- 
dère, à juste titre, comme la préface à l’une des décisions ‘es 
plus graves de notre histoire, 

Avant l'heure de la détermination irrévocable qui ne saurait 
tarder maintenant plus de quelques mois, à la veille d'une 
conférence internationale comme celle des Bermudes, la libre 
et large discussion qui vient äe s’instituer entre vous aura eu 
Je inérite d'avoir pleinement éclairé le Gouvernement sur l’évo- 
Jution récente des diver-es tendances qui caractérisent l'opinion 
fr ulecalse, 

Elle nous aura permis de faire le point des principaux aspects 
de notre politique étrangère, Il reste maintenant à en dégager 
la conclusion, c'est-à-dire la ligne de conduite qu'au nom de la 
France je devrai tenir à Ja réunion des Bermudes. 

Les ordres du jour que l'Assemblée discutera en fin de 
journée — si longs, si détaillés, si complets soient-ils — ne tra- 
ceront jamais que le cadre de l'action gouvernementale, L'esprit 
qui doit animer cette action, aucun texte ne peut en tenir lieu, 
car aucun texte ne peut tout prévoir. 

C'est cet esprit qui rest en eause aujourd'hui, c'est sur Jui 
que vous aurez en définitive à vous prononcer. Je vous dirai 
donc très Simplement dans ge esprit j'envisage ma mission, 
en examinant tour à tour Je problème de VU. R. S. S., le 
problème d'Extrème-Orient, le problème européen. 

La rencontre des Bermudes vient au lendemain d’un effort, 
qui s'est révélé vain, de la part des trois grandes puissances 
occidentales pour reprendre un contact utile avec Île gouver- 
nement de l'U, R. S. $S. Cet échec n'est pas la raison détermi- 
nante de la conférence des Bermudes, mais il en souligne 
l'utilité. 

Que ressortait-il, en effet, de la dernière communication de 
Moscou repoussant notre invitation à Lugano ? A moins d’une 
renonciation pure et simple de notre part à toute espèce de 
défense efficace dans l'Europe de l'Ouest, il ne nous restait 
aucune chance de voir le Kremlin accepter nos offres de dis- 
cussion. 

Cette exigence préalable était inacceptable, nous l'avons dit 
à l'U. R. S. S. Mais, dans la même réponse officielle, nous lui 
avons dit aussi, et nous ne l'oublierons pas aux Bermudes, 
que notre invitation ne cessait pas d’être valable pour l'avenir, 
uisque nous demeurons convaincus que des négociations avec 
a Russie sur l'Allemagne et l'Autriche doivent préparer la 
voie à un accord plus large et favoriser le rétablissement de Ja 
paix dans l'ensemble du monde. 

Il dépend toujours de l'U, R. S. S. que soit suivie d'effet une 
proposition qui n'est pas retirée et que nous regrettons sincè- 
rement d'avoir vu repousser par elle. 





Je crois devoir insister en ce domaine sur la bonne foi de là 
France. Aurait-il fallu renoncer à la mise en œuvre des plans 
de réarmement européen dans l'espoir d'engager une conver- 
sation avec les Russes ? Précisément, nous n'avions pas 
attendu que ces plans soient mis en œuvre pour offrir Ja 
conversation, Nous l'avions fait dès juillet dernier. 

Que nous a-t-on répondu ? Qu'il fallait d'abord parler dn 
désarmement et des bases militaires. Avons-nous alors élu 
ces deux questions ? Certes, non! Notre délégué aux Nations 
Unie. a repris devant l'autorité approprice un plan de désar- 
mement qui est le type même de l'offre sur laquelle une 
discussion aurait pu s'engager avec fruit. Il a proposé que, dans 
une première étape, chacun procède à la publication du chiffre 
exact de ses forces et que ces chiffres deviennent automatique- 
ment des chiffres limites à ne pas dépasser. 

Dans des étapes ultérieures, on commencerait Ja réduction 
pour parvenir ensuite à la limitation des effectifs et des arme- 
ments et, enfin, à l'interdiction contrôlée des engins de des- 
truction massive. 

Qui ne voit, étant donné la nature des régimes en présence, 
que cette première étape aurait ae à L'U, R. S. S. d'obtenir 
à peu de frais d'importants résultats ? 

Chez nous, où tout est publie, elle aurait en beau jeu À 
dénoncer toute transgression. Et nous, comment aurions-nous 
pu affirmer, par exemple, que les divisions soviétiques de 
Sibérie excédaient les effectifs limites, la wérification étant 
pratiquement impossible ? 

Ainsi, mesdames, messieurs, là encore, sur un terrain où 
pourtant l'expérience nous enseigne la prudence, un pas en 
avant avait été fait par nous, et il ne manquait point d’une 
certaine audace. 

Comment a réagi le délégué soviétique à l’O. N. U. ? H n'a 
vu dans ces propositions — je cite textuellement — qu'un 
« camouflage  ù plans américains ». Et la délégation soviétique 
ne s'est pas associée à la résolution qui vient d'être votée en 
vue de poursuivre la discussion au sein des Nations Unies. 

Une fois de plus, ce n'est pas nous qui nous sommes 
dérobés. 

Il y à aussi ja question des bases. Selon M. Molotov, nous 
n'oserions pas en parler. Nous ne sommes pas gênés d'en 
parler, Mais nous savons fort bien qu'une entente ne serait pas 
réalisable sur un pareil sujet dans des délais rapides. 

Pourquoi ? Parce que, si l'on parlait des bases alliées, que 
tout le monde connait, nous serions amenés à parier aussi 
des bases soviétiques, que nous ne connaissons probablement 
pas toutes. 

Nous serions obligés aussi d'évoquer beaucoup d'autres pro- 
blèmes. Mais, précisément, est-il bon de soulever à la fois 
toutes les questions lorsqu'on veut vraiment arriver à un 
résultat concret, pralique, sérieux ? Nous sommes persuadés 
du contraire. 

C'est pourquoi l'invitation de Lugano, je le répète, compor- 
fait un ordre du jour précis; j'estime qu'elle aurait pu être 
acceptée par l'U. R. S. S. même si celle-ci souhaitait élargir 
ultirieurement cet ordre du jour. Mais, là encore, l'U. R. S. $. 
a préféré rompre le contact possible. 

Est-il naïf de notre part d'espérer que la position de Moscou 
pourra changer sur ce point ? 

ki, je voudrais évoquer un passé récent et tirer brièvement 
la lecon des deux crises majeures de l'après-guerre, celle de 
Berlin, celle de Corée. 

Au cours de ces deux crises, combien de fois avons-nous 
entendu dire que la seule façon de les dénouer était de nous 
résigner à tenir compte du point de vue de l'U. R. S. S.! On 
nous disait: 

« Si les gouvernements français, américain et britannique 
ne renoncent pas à leurs plans concernant l'Allemagne de 
l'Ouest, aucune entente ne sera possible, Le blocus de Berlin 
sera poursuivi indéfiniment. » 


On nous disait de même: 

« Si les Nations Unies n'acceptent pas le principe du retrait 
immédiat de leurs troupes, aucun accord de « cessez le feu » 
ne sera possib'e en Corée, et la guerre se prolongera indéfi- 
niment. » 

Voilà ce que nous avons entendu répéter sur tous les tons 
pendant des mois et mème des années. 

Nous n'avons pas écouté ces conseils de découragement. 
La réponse que nous avons faite à la Russie dans les deux cas 
a été la même: 

« Nous sommes grêls à négocier, mais non pas sous la 
contrainte. Cessez le blocus et nous parlerons, Cessez le feu 
ct nous négocicrons, » 





TR 


LR A Pa = 


#] 











PR Er A ER es 


Br 


ee 55 77 


Sie: 


" 








V- 


1e 


nt 
le 


15 
us 
ln 


18 


it. 
a3 


la 
eu 




















ASSEMBLER NATIONALE — 2 SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1953 5485 





Et que s'est-il passé ? Un beau jour — pour Berlin, c'était au 
printemps de 1949 et pour la Corée c'élait en juin 1953 — les 
gouvernements occidentaux ont vu l'U. R. S. S. se rapprocher 
de leur point de vue. 

Pour Berlin, l'U. R. S. S. a consenti à lever le blocus et l'on 
s ensuite convoqué les ministres des affaires étrangères. 

Pour la Corée, l'U. R. S. S. a fini par reprendre à son compte 
Ja thèse même des Nations Unies sur le « cessez le feu », et J'on 
et parvenu à l'accord d'armistice que vous connaissez, 

Pourquoi n'en serait-il pas ainsi une troisième fois ? 

Pourquoi une position raisonnable el ferme ne serait-elle pas 
comprise de l’autre côté ? 

Or, nos projets sont fermes ; ils tendent à nous renforcer sans 
ftre déraisonnables. 

Jis tiennent compte du point de vue du partenaire absent : 

Nous ne nous lancons pas dans un réarmement illimité de 
J'Allemagne; nous le refusons. 

Nous ne nous lancons pas dans une entreprise destinée À 
couper en deux l'Allemagne et l'Europe; nous avons réservé 
expressément le cas de la réunification. 

Les possibilités d'entente demeurent. Nous n'avons rien com- 
promis. Nous ne compromeltrons rien 

Nous affirmons notre conviction qu'une conversalion avec 
JU. R. S. S. est possible et qu'elle doit demeurer l'ohjecuf de 
notre politique. Mais, pour converser, il faut d'une part en 1man:- 
fester le désir réciproque et, d'autre part, convenir d'un ou 
plusieurs objets de négociation. 

Telle est, telle sera notre position sur ces problèmes lorsqu'ils 
seront évoqués entre Sir Winston Churchill, le président 
Fisenhower et moi-même. 

La France travaillera à rendre possible une négociation avec 
J'U. R. S. S. mais elle se refusa à le faire en abandonnant ce 
qui a été entrepris et qui a déjà porté des fruits. 

Elle y travaillera en persévérant dans Ja voie choisie, dans 
la conviction que c'est une voie pacifique, et une voie assez 
large pour que toutes les bonnes volontés puiss?nt s'y regrou- 
per, le Jour venu. 

La France a une raison majeure d'être préocetfpée de négo- 
ciations éventuelles: c'est la guerre qu'elle mène en Extréme- 
Orient. 

Des trois pays qui vont échanger leurs vues aux Bermudes, 
le nôtre est le seul qui voit couler le sang de ses enfants dans 
une guerre ouverte contre le camp communiste. 


La France est aujourd'hui unanime pour souhaiter mettre un 
terme le plus tôt possible à une situation qui, d'ailleurs, s’op- 
pose à l'extension de notre rôl2 militaire sur le plan européen. 

A cet égard, le Gouvernement s'inspirera à Ja prochaine 
conférence des Bermudes, du vœu exprimé le 28 octobre dernier 
par l’Assemblée nationale, de voir « tout mettre en œuvre pour 
aboutir, par la négociation, à la pacification générale de l'Asie ». 

L'armistice de Corée à prouvé qu'il était possible d'arrêter un 
conflit armé. ! devrait pouvoir servir de point de départ à un 
examen général des questions en litige en Extrême-Orient. 

Son article 4 a prévu la réunion d'une conférence pol:tique 
chargée de négocier le retrait de Corée de toutes les troupes 
étrangère et de rechercher le règlement pacifique de la ques- 
tion coréenne. 

Le point de vue du gouvernement de la Chine populaire à ce 

sujet mérite d’être noté. 
. Dans une déclaratton du 8 octobre, le ministre des affaires 
étrangères de Pékin se référant à la note soviétique du 28 sep- 
tembre a déclaré notamment que la conférence politique prévue 
par l'accord d'armistice coréen devait permettre de régler par 
voie de négociation pacifique le retrait de toutes les forces 
étrangères, la question coréenne elle-même, ainsi que d'autres 
queshtons. 

Ainsi, des chances de prise de contact avec la Chine popu- 
laire y seront ouvertes. 

Le Gouvernement est donc décidé à favoriser la réunion de 
cette conférence dans loute la mesure du possible; il fera 
valoir ce point de vue au cours de ses conversalions avec les 
puissances anglo-saxonnes. 

Les plus récent développements des négociations qui se pour- 
suivent permettent un certain espoir. 

L'interdépendance des affaires de Corée et d’Indochine à élé 
Souiignée depuis longtemps par le Gouvernement français. 
.Dès le 16 décembre 1952, les pays de l'O. T. A. N. ont enté- 
riné eelle thèse en adoptant une résolution reconnaissant « que 
les conflits d'Indochine et de Corée ne sont que deux aspects 
d'un seul et même combat ». 





I est donc permis de penser aujourd'hui qu'à } 
Corte peuvent correspondre des conversations su 
d'Indochine. 

Une politique de détente avec le gouvernement de Pékin peut 
être envisagée, mais à des conditions dont l'examen serait 
abordé soit à la conférence politique coréenne même, soit dans 
une conférence élargie, soit dans une conférence parallèle. 

I] va de soi que la recherche d'une possibilité de négociation 
serail mal servie par un relâchement de notre effort militaire. 

Bien au contraire, nos démarches auront d'autant plus de 
chance d'aboutir que la partie adverse sentira mieux la déter- 
mination des Etats associés, et de ceux qui les assistent, de ne 
pas céder à la force. 

Mais je répète — car je l'ai déjà dit en d'autres occasions — 
que le but que nous poursuivons n'est pas la capitulation 
inconditionnelle de l'eunemi, et que nous serions prêts demain, 
en accord ave les Fluts asso es, à étudier des propositior S 
raisonnables de « cessez le feu » qui nous seraient transmises 
par l'adversaire. 

En terminant sur ce point, je tiens à affirmer une fuis de plus 
que ce n'est pas à la France qu'est imputable l'absence de règle- 
ment du conflit indochinois, mais à ses adversaires, hélas! 
soutenus par un parti qui se dit français. (Applaudissements à 
droile, au centre et sur plusieurs bancs à qauche.) 

J'en arrive maintenant à notre polilique européenne. 

J'abuorde ce sujet, vous le savez, sans fanatisme d'aucune 
Sorle, Sans a priori doctrinal. 

Je sais qu'entre les partis nationaux, entre les ressortissants 

mèmes de chaque parti, Jes conciusions peuvent se heurter, 
. Mais je sais aussi qu'elles sont toutes respectables, car leur 
inspiration commune est la même: c'est avant tout l'amour de 
notre Patrie, et c'est en mème temps l'amour de Va paix qui 
impose à nolre pays <a vocation mondiale et d'abord euro- 
prenne. 

Malgré tous les différends qui occupent comme c’est nor- 
mal — les premiers plans de nos débats, nous ne devons 
jamais perdre de vue ces impératifs, ces principes que per- 
sonne nue conteste et qui font l'unanimité nationale, 

Quel est le devoir du Gouvernement ? 

D'abord, de toute évidence, tenir compte de la volonté du 
Parlement dés iors que celle-ci à été, depuis longtemps, clacre- 
ment exprimée. 

Je me repnrte donc à l’ordre du jour voté le 19 février de 
l'an dernier. à la fin du ‘dernier débat qui s'est tenu dans cette 
enceinte sur ce sujet. 

Vous le connaissez. Ses termes justifient pleinement la facon 
dont les gouvernements successifs ont cenduit, depuis cette 
date, la politique eurbpéenne de la France. 

En ce qui me concerne, j'ai dit dans ma déclaration d'inves- 
titure que le Parlement n'aurait à se prononcer sur le projet 
de Communauté européenne de défense que lorsque la certitude 
aurait été obtenue d'un règiement de la question sarroise, après 
la signature des protocoles interprélalifs ej apres la conclusion 
d'accords avec la Grande-Brelagne. 

J'avais ajouté que. le jour venu, l’Assemblée prendrait libre- 
ment ses responsabilités, de mème que le Gouvernement pren- 
drait les siennes, compte tenu de l'évolution des faits d'ici 
celle date. 

Mon attitude aux Bermudes ne saurait être différente de 
celle que j'ai prise devant vous dans celle déclaration d'inves- 
üiture, et que l'Assemblée à approuvée à une très large majorité, 

Les échanges de vues auxquels rotre haut-commissaire et 
le chancelier Adenauer ont récemment procédé à Bonn, et les 
entretiens que M. le ministre des affaires étrangères lui-même 
aura bientôt avec le chef du gouvernement de la République 
fédérale répondent au souci manifesté depuis bientôt un an 
par le gouvernement de M. le président René Mayer et par mon 
gouvernement, de subordonner la ratification des accords euro- 
péens en instance au réglement préalable du problème sarrois, 

Cette condition n'a pas été toujours parfaitement comprise 
à l'étranger, où certains ont cru y déceler je ne sais quel 
esprit de marchandage, sinôn une excuse dilatoire. 

L'occasion me paraît s'offrir aujourÿ'hui de protester contre 
une telle interprétation en soulignant qu'il ne s'agit là nulle- 
ment d'un simple expédient tactique, mais d'une nécessité 
découlant de la nature des choses. Ce règlement préalable, tout 
en répondant à des intérêts francais vilaux, conditionne en 
même temps, de facon impcrieuse, la poursuite de toute J'æuvre 
européenne. 


Intérêt pour la France, bien sûr. 
Ai-je besoin de répéter des chiffres, que chacun connaît, sur 
la production charbon-acier de la zone franc comparée à celle 
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de l'Allemagne ? Ai-je besoin de dire que, si la proportion 
32 à 43 devenait un jour 24 à 53, ce serait pratiquement la 
ruine de la première institution européenne ? 

Avant que le Gouvernement ne demande au Parlement d'au- 
toriser la ratification d'accords qui, effacant un passé que nous 
souhaitons oublier, rendent à l'Allemagne l'essentiel de ses 
pouvoirs et lui permettent de reprendre place dans la commu- 
nauté des nations libres, il est donc nécessaire et juste que 
nous obtenions de l'Allemagne l'engagement le plus explicite 
de ne pas utiliser ces pouvoirs pour mettre en cause, en Sarre, 
les intérêts de la France, dont nos alliés ont reconnu la 
légitimité. 

Si nous négligions de prendre une telle précaution, vous 
seriez en droit de suspecter notre vigilance, (Très bien! très 
bien! sur quelques bancs à droite.) 

Mais la France n'est pas seule en cause. Ses intérêts, en fait, 
rejoignent ici ceux de l'Europe. 

Ai-je besoin de vous rappeler tous les obstacles auxqueis se 
heurtent à chaque fois, du fait du probléme sarrois, tous les 
efforts d'organisation européenne ? 

Nous savons queñes difficultés ont pesé sur la conclusion du 
traité instituant la Communauté du charbon et de l'acier, celles 
qui tetardaient, hier encore, la signature de certaines conven- 
tions en instance devant le Conseil de l'Europe, et à quels arti- 
fices juridiques il a fallu ou il faut recourir pour lever, çn 
chaque cas, l'hypothèque sarroise. 

Fncore ne s'agit-il là que de textes marquant les toutes pre- 
mières étapes vers l'unité européenne. 

Qu'adviendraitil si la mise en vigueur des traités sur les- 
- quels vous allez être appelés à vous prononcer devait néces- 
siter les mêmes artifices ? Il s’agit d'actes, cette fois, engageant 
gravement l'avenir des nations signataires et dont la conclu- 
sion ne saurait être entachée d'incertitudes ni d'équivoques. 
C'est tout l'édifice européen dont la construction serait retardée 
ou rendue dangereusement précaire. 

Et c’est bien ce que ressentait déjà, voici près de deux ans, 
M. le président Robert Schuman, un des plus fervents ouvriers 
de cet éditice, lorsque le {°° avril 1952, à la tribune du Conseil 
de la République, lors du débat relatif à la ratitication du traité 
instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
il déclarait au sujet de la Sarre: 

« Nous avons deux revendications essentielles : 

« 1° Le maintien de l'union éconamique et des conventions 
sur lesquelles elle repose; 

« 2° L'autonomie politique de la Sarre. 

« Voilà les deux seules choses qui nous engagent; tout Je 
reste est matière à étude et à négociations. » 

S'adre:sant ensuite à M. le sénateur Maroger, dont le Conseil 
venait d'approuver à une très large majorité une motion en 
ce sens, M. Robert Schuman concluait: ° ; 

« Je réitère ivi, devant cette Assemblée, l'engagement que 
Le pris à la tribune au nom du Gouvernement. De cette façon, 
es gouvernements futurs se trouveront liés par cette sorte de 
pacte que nous conciuons, ce soir, dans j'affaire de la Sarre ». 

C'est à ce pacte, mesdames, messieurs, que, pour la France, 
mais aussi pour l'Europe, mon Gouvernement entend rester 
fidèle. (Très bien! très bien! sur divers bancs à droite.) 

Il serait impensable, en vérité, que nous ne cherchions 
pes à éliminer d’abord ce sujet de friction perpétuelle entre 
a France et l'Allemagne qu'est la Sarre, à la veille de négocia- 
tions qui peuvent donner l'occasion de faire triompher un 
esprit nouveau, un esprit nouveau qui aura ainsi fait ses 
preuves avant de recevoir la consécration d'une institution 
supranationale. 

Si, au contraire, le gouvernement allemand atermoyait avant 
de se prononcer, comment la Communauté de défense euro- 
péenne ne tarderait-elle pas, elle aussi, à naître ? 

Je puis vous assurer que celte position sera défiuie aux 
Bermudes aussi nettement qu'à cette tribune. 


IL n'est personne, je crois, dans cette enceinte, quelles que 
soient ses sympathies ou ses hésitations à l'égard de l’idée 
européenne, qui pourrait prendre après réflexion en cette affaire 
une autre attitude que colle que je viens de rappeler. (Applau- 
dissements à droile, au centre, Sur certains bancs à gauche et 
sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


La condilion posée en ce qui concerne les protocoles inter- 
prétalifs est pratiquement aujourd'hui sur le point d’être 
remplie, M, le ministre des affaires étrangères vous en a expli- 
qué le détail, 

La dernière condition préalable slipulée par nous concernait 
un accord avec la Grande-Bretagne touchant ses relations avec 
la Communauté de défense eurppéenne. Sa négociation est 





en bonne voie. Nous espérons en häter l'issue au cours des 
prochains entretiens. 

Je suis très frappé, je dois le dire, par l'évolution de l'opi. 
nion publique britannique à cet égard. 

Des organes aussi sérieux que le London Times et l'Economiit 
ont suggéré récemment l'idée que le gouvernement britanni- 
que devrait s'engager à laisser ses troupes sur le continent 
européen afin de faciliter l'avènement constitutionnel de l'Eu- 
rope. 

Ai-je besoin de dire que si pareils engagements formels et 
de longue durée étaient envisagés par les autorités britanniques 
et américaines, le Gouvernement français les accueillerait avec 
faveur ? 

I serait souhaitable, en effet, de ne pas laisser naître l'im- 
pression dans l'opinion publique européenne que l'institution 
de la Communauté européenne de défense n'aurait d'autre but 
que de permettre la relève des forces anglo-américaines en 
stationnement sur le continent. 

La communauté européenne de défense ne sera qu'un élément 
qui s'inserira et s'arliculera au sein du pacte atlantique. 

Dans le cadre de ce pacte, nous demanderons que l'hurope, 
pendant les années nécessaires pour assurer ses premiers pus, 
ne soit pas exposée au risque de voir disparaitre, où s'ame- 
nuiser, ies forces a:liées sans lesquelles ele manquerait long- 
temps encore du minimum nécessaire de sécurité. 

IL est normal d'exprimer ici nos préoccupations sur les dité- 
rents aspects du problème. 

Mais on ne saurait les interpréter — je tiens à le déciarer 
sans équivoque — comme des indices d’hésitation ou de tergi- 
versation possible dans l'orientation de notre politique euro- 
péenne. 

Deux guerres ençmoins de vingt-cinq ans nous ont convaincus 
qu'il fallait une conclusion pacitique au drame de Ja rivalité 
franco-allemande, une conclusion fondée sur le bon sens et 
qui soit le point de départ d'une véritable solidarité euro- 
péenne. 

Cette réconciliation, dont il est noble d’avoir pris l'initiative, 
porte un nq@m: l’Europe. 

L'Europe est en marche. Pour notre génération, £e mot n'évo- 
quait dans l'histoire qu'un lointain passé. Pour nos enfants, 
il signifie déjà l'avenir et peut-être, demain, le salut. Au-dessus 
des gouvernements qui passent, je crois que cet idéal est des- 
tiné à durer, à gagner en force et en prestige. 

Idéal audacieux, certes, mais quel idéal ne comporte pas de 
risques ? 

Les risques d'une absence d'iäéal ne seraient-ils pas plus 
graves pour nous ? 

N'est-il pas évident que, dans je monde où nous vivons, les 
Etats isolés deviennent fata:ement de moins en moins capables 
de garantir leur propre sécurité ou de s'assurer les moyens 
modernes de la grandeur ? 

Si l'enthousiasme nous faisait défaut, la raison ne suffirait- 
elle pas à nous convaincre ? 


. 
M. le ministre des affaires étrangères — à l'énergie duquel 
je suis heureux de rendre hommage devant l'Assemblée 
(Applaudissements sur de nombreux bancs) — à parfaitement 


défini la position du Gouvernement français, 

… Après ces déclarations, après ce que je vous ai dit moi-mème, 
il n'est pas besoin d'ajouter, je pense, que nous n'avons pas 
l'intention d'aller à la conférence des ,Bermudes dans l'état 
d'esprit de ministres limités au rôle d'observateurs. 

Les grands sujets que nous aborderons là-bas sont de ceux 
où les engagements à prendre reièvent uniquement du Parle- 
ment; mais le Gouvernement aura le devoir de rechercher à 
quelles conditions il pourra obtenir, le cas échéant, des enga- 
gements nouveaux de ses partenaires. 

Je vous disais en commencant, mesdames, messieurs, que la 
France aurait à prendre, dans les premiers mois de ;’an pro- 
chsin, une des plus graves décisions de son histoire. 

Quand le moment d'une décision irrévocable aura sonné, 
chaque parti, chaque conscience aura à se prononcer. 

Mais, dès maintenant, faisons en sorte que l'orientation de la 
politique francaise se dégage clairement, en même temps que 
sont précisées les conditions. 

L'intérêt supérieur du pays, dans un débat comme celui-ci, 
prime tout. 

Rien d'autre ne saurait être mis en balance, pas plus le surt 
d'un gouvernement que celui d'une majorité. 


Pour ma part, je me refuse à chercher, une solution aux difñ- 
cultés de l'heure dans l'équivoque ou l'atermoiement. (Applau- 
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dissements au centre et sur de nombreux bancs à droite et à 
gauche.) 

Je suis pour l’Europe, je le dis nettement. 

Je le suis à certaines conditions, j'ai dit lesquelles, non moins 
nettement. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le temps nécessaire pour que ces conditions soient réalisées 
sera un temps précieux pour l'avenir de l'Europe car il per- 
mettra de rassembier, autour de notre politique européenne, la 
plus large adhésion possible de l'opinion française. 

Au cours de ce débat, nous avons vu se heurter Jeux ten- 
dauces qui toutes deux, trop souvent, se laissent aller aux 
excès de l’alarmisme, 

D'un côté, on entend dire: « Si on ne fait pas d'Europe, la 
France est perdue », et de l'autre côté, comme un écho: « Si 
on fait l’Europe, la France est perdue ». (Murmures à l'extrême 
droile.) 

Mesdames, messieurs, dans quelques mois nous aurons chais', 

Faut-il donc, sans protester, laisser dire qu'après ce choix, 
tous ceux dont la thèse n'aura pas prévalu auront le droit 
d'afürmer que la France est perdue ? 

Allons dônc! Notre instinct profond, tous nos souvenirs Le 
combattants s'insurgent contre un tel lingage ! 

L'avenir dépendra — quels qué soient les textes — de notre 
éneigie, de notre ferveur, de notre vitalité. 

Le passé n’est jamais qu'un prologue. 

Regardons du côté de nos enfants jetant leurs yeux sur un 
imoude neuf qu'ils cherchent à aimer. 

C'est dans leur esprit que se jouera le destin français. 

A nous de leur léguer, en même temps qu'un patrimoine 
national à maintenir, un idéal d'organisation du monde et de 
l'Europe qu'ils pourront chérir parce que, dans cet idéal, la 
France, la France de toujours se reconhaitra. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à drole, au centre, sur certains bancs 
à gauche et sur plusieurs bancs à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Linet. 
M. Roger Linet, J'y renonce provisoirement. 
M. le président, La parole est à M. Abbas Gueye. 


M. Abbas Gueye. Le Sénégalais et Français que je suis s'ex- 
cuse auprès de l’Assemblée fatiguée d'intervenir à la fin d'un 
débat qui n’a trop duré. Mais, étant donné les déclarations 
faites pa M. le ministre des affaires étrangères qui a bien 
voulu considérer ee Gébat comme un débat, non seulement de 
ratification, mais de clarification, je voudrais clarifier ma posi- 
tion persouneile dans ce grave problème, sur le point très 
précis de l'intégration des territoires d'outre-mer dans la com- 
unauté européenne en construction. 

Mesdames, messieurs, certains de mes collègues ont insisté À 
cette tribune, dans ce débat dont l'importance est reconnue 
de tous, sur la nécessité d'intégrer les territoires d'outre-mer 
en même temps que la métropoie dans la Communauté euro- 
pcenne politique. Pour metire en relief leur point de vue, ils 
ont fait état de certains articles de notre Constitution qui consi- 
dèrent les territoires d'outre-mer comme partie intégrante de 
J'Union française. 

Nous savons tous que la Constitution, par certans de ses 
arliclés, plaide sans équivoque l'indivisibilité de la République 
et considère les terriloires d'outre-mer comme partie intégrante 
de cette République. Quant à moi, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je Suis persuadé que point n'est besoin de 
persister, s‘non d'insister, sur cette vérité constitutionnelle, que 
l'ersonne, à mon sens, dans cette Assemblée, n'aura le courage 
de falsifier. 

D'autre part, chaque Français sait ou peut faciement se 
rendre compte que, sans ses territoires d'outre-mer, la France 
perd inéluctablement sa force numérique, pour ne pas dire sen 
rrestige, sur le plan international. 

Une autre chose m'inquiète dans cette question de Commu- 
nauté européenne politique. Je voudrais, monsieur le ministre 
des aflaires étrangères, obtenir du Gouvernement que vous 
représentez ici, de sérieuses garanties. 

Je cuis foneièrement partisan d'aller où va notre République 
hien-aimée, mais je voudrais tout de même pouvoir signaler 
mes craintes Hégitimes avant le départ des ministres. 

Je ne voudrais pas de cette Communauté européenne si Ja 
République française devait perdre son autorité sur les terri- 
loires d'outre-mer. Sur ce point, les garanties de l’article 69 
du traité, qui stipule que la coordination de la politique exté- 
rieure des Elats membres par le conseil exécutif eurnpéen sera 
subordonnée à une décision des conseils des mimstres natio- 





naux, me paraît déléguer les pouvoirs de Parliament français à 
une assemblée internationale. 

D'aucuns mous parlent des garanties que comporte l'ar- 
ticle 101, Je crains que l'autorite européernme ne se subsütue 
à l'autorité française. 

En effet, l'article 101, alinéa 2, dispose que les lois, recom- 
mandations et toutes autres décisions de la communauté euru- 
péenne politique, ainsi que les traités conclus par elle, n® 
s'appliquent aux territoires non europfens qu aux conditions 
d'adaptation déterminées par l'Etat membre dont lis re.èvenl. 

Je vais là que les décisions internationales seront impératives 
et obligatoires, sous la seule réserve de Jeur adaptation aux 
territoires non européens, À la place du mot « adapiation » je 
voudrais voir le mot « consentement », ce dernier étant plus 
explicite quant à la souveraineté absolue de la France sur ses 
territoires d'outre-mer. 

Je conclus en disant: oui, intégrons-nous si nous le voulons 
dans une communauté européemne politique, mais avec l'assu- 
rance complète de l'indépendance nationale, Intégrons-nous 
éans une communauté européenne politique qui ne serait pas 
là course aux matières premières des terriloires d'outre-mer 
qui attirent, vous le savez tous, beaucoup de çconvoilises. 

Intégrons-nous dans une communauté européenne qui acré- 
lèrerait l'industrialisation véritable des territoires d'outre-mer, 
mais sous la seule égide de da France qui décidera, en toute 
souveraineté, du vo:ume des investssements, de leurs moda- 
lités d'emploi et de leur répartition. 

Intégrons-nous dans une communauté européenne politique 
où la France décidera seule, et en toute souveraineté, de l'orien- 
tation de l'immigration dans ses territnures d'outre-mer, Si, en 
effet, la France était par malheur spolite, par un biais quel- 
conque, de son droit d'accepter qui lui plait dans ses terri- 
toires non européens, je ne suis pas persuadé que sen! le per- 
sonne: d'encadrement serait dirigé vers lesdits territoires où 
les autochtones ne doivent tout de méine pas être frustrés ds 
emplois subalternes et de leurs droits légitimes aux postes te 
direction au fur et à mesure de leur évolution. 


Intégrons-nous dans une communauté politique européenne 
où la République francaise aura une très large représentation. 
Intégrons-nous dans une communauté européenne politique 
n'aurait pas pour effet l'arrèt de cette évolution des populi- 
tions d'outre-mer dont la France est si légitimement fière et 
qui attendent d'elle leur ascension vers des sommets toujours 
plus hauts grâce à ua relèvement sensible de leur niveau 
économique et social, but que la France, nation-pilote dans Ja 
générosité, s'est assigné en s’installant en Afrique noire. 


Compte tenu des réponses qui ont été faites aux questions 
posées par certains élus des terriloires d'outre-mer, je ne suis 
pas satisfait, mes chers collègues, de Ja position prise par 1: 
Gouvernement en cette matière. En la personne de M. le minis- 
tre des affaires étrangères, il nous dit notamment, en ce qui 
concerne l'intégration des territoires d'outre-mer dans cette 
communauté : 

« Nous écartons toute solution qui mettrait en eanse les 
intérèts des territoires d'outre-mer et des Etats groupés dans 
l’ensemble français. Nous entendons sauvegarder l'intégrité 4e 
l'Union française et les droits des personnes qui la composent. 
Son intégration dans la communauté ne pourra intervenir que 
lorsqu'elle sera jugée nécessaire par les organes compétents 
de l'Union francaise et le Parlement, » 


Je re:ève également, dans une revue, la déciaration suivante 
relative à l'intégration des territoires d'outre-mer dans la Com- 
munauté pelilique européenne : 

« Dès que l'intégration de la France à l'Europe sera acquise, 
celle des territoires d'outre-mer et des Etats associés est à ja 
fois souhaitable et inévitable. » 

Et plus loin: 

« Inversement, nous ne pensons pas que l’on puisse admettre 
pour les territoires d'outre-mer une intégration sur le modè'e 
des métropoles et qui dépasserait l'intégration réaliste au sein 
mème de l’Union française et de la République française, » 

Et encore: 


« La République française « une et indivisible », mais aussi 
« une et multiple » devrait être dès à présent intégrée en 
principe à la Communauté européenne, Les compétences des 
Pare européens seraient limités au seul territoire européén. 

es solutions applicables à l’ensemble des territoires extra- 
européens — libération des échanges, investissements, etc. — 
feraient l'objet d'additifs négociés aux traités de base. » 


Je constate là, mesdames, messieurs, une certaine intention 
d'accorder à la République française un délai de réflex'on en 
ce qui concerné l'intégration des tetrituires d'outre-mer dans 
lh Communauté européenne. 
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On a sérieusement plaidé à cette tribune l'indivisibilité de 
Ja République. Si cette indivisibilité est réelle, il me paraît 
impossible de n'admettre dans cette communauté qu'une partie 
de la République car cette partie de la République — la France 
sans ses territoires d'outre-mer — perdrait sa personnalité. 

S'il faut un délai de réflexion, accordons-le à la République 
francaise tout entière. (Applaudissements sur cerlains bancs 
au centre et à droite.) 


M. le président. J'ai recu plusieurs ordres du jour, tous 
déposés avec demande de priorité, Je vais en donner lecture. 

L'ordre du jour w°1, déposé par M. Alfred Coste-Floret, est 
ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Prend acte des déclarations du Gouvernement; 

._.« Réclame que soit poursuivie la politique de construction 
d'une Furope unie, heureusement amorcée par la mise en 
œuvre du traité instituant une Communauté européenne du 
charbon et de l'acier; 

« Invite le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour que 
la forme et la nature de liens d'association étroite entre la 
C. E. D. et la Grande-Bretagne soient rapidement précisées 
et que soit ainsi rendue possible la réalisation d’une armée 
européenne unifiée, ouverte à toutes les nations démocratiques; 

« Elle donne mandat au Gouvernement de définir un projet 
d'autorité politique en accord avec les gouvernements des 
pa ds membres de la C. E. C. A. et de la C. E. D. et en 
iaison avec le Conseil de l'Europe; 

« Elle demande que l'autorité politique dispose de pouvoirs 
réels mais provisoirement limités aux questions relevant de 
la compétence des communautés existantes et qui doit être 
responsable devant une assemblée des peuples élue au suf- 
frage universel, 

« Dans la limite des compétences ainsi définies, l'Assemblée : 

« Déclare que la représentation de la République française 
(métropole, départements et territoires d'outre-mer) au sein 
des institutions de la Communauté devra se concilier avec 
le respect de l'unité et de la cohésion de l'Union française; 

« Recommande au Gouvernement de tout mettre en œuvre 
pour faire aboutir les négociations en cours; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


L'ordre du jour n° 2, déposé par MM. Jacques Bardoux, Paul 
Aotier et Joseph D:xmier, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Convaincue que seule la libre coopération de tous les Etats 
de l'Europe maritime et expansionniste, rayonnant sur les 
terres africaines et jusqu'aux mers indiennes peut, après trois 
guerres en soixante-dix ans, rendre sa prospérité et redonner 
sa lumière À la presqu'ile, berceau de la civilisation humaine; 

« Retrouve, dans une communauté économique, militaire et 
politique réduite à six Etats, le plan de cette Europe amputée, 
continentale et asservie, que les pangeTinanistes avaient dessiné 
avant 1914 et que l'Allemagne hitlérienne avait repris, avant 
1939; 

« Refuse de poursuivre dans cette voie et compte sur le Gou- 
vernement pour réaliser sur le terrain économique et scientifi- 
que, politique et militaire, la solidarité de tous les Elats euro- 
péens, dans le cadre et dans l'esprit des institutions envisagées 
ar la France, dès le 1% mai 1930 et amorcées par le traité du 
o mai 1949, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour ». 


L'ordre du jour n° 3, déposé par MM. Charles Lussy, Gaston 
Defferre, Félix Gouin, Gérard Jaquet, Jean Le Baïl, Guy Mollet 
et le groupe socialiste, est ainsi libellé: < 

« L'Assemblée nationale, 

« Réaffirme la volonté de la France de contribuer de toute 
son énergie à l'édification d’une Europe unie, et renouvelle 
son approbation du principe d'une armée européenne unifiée, 
ouverte à toutes les nations démocratiques; 

« Prend acte que, conformément à la volonté exprimée par 
elle le 19 février 1952, des négociations ont été entreprises 
entre les six gouvernements signataires de la C. E. D., en vue 
de créer une autorité politique européenne dotée de fonctions 
limitées mais de pouvoirs réels, assurant le contrôle démocra- 
tique des autorités existantes ou envisagées; 

« Considère que la création d'une assemblée élue au suffrage 
uaiversel direct et celle d'un exécutif supranational à pouvoir 


rée!, responsable devant celte assemblée, constituent les éié- 
ments essentiels de cette autorité et la condition d'un contrôle 
démocratique efficace ; 





« Demande que, dans les institutions de cette autorité politi. 
que, la France soit représentée en tenant numériquement et 
politiquement compte des pays d'outre-mer qui ne doivent pas 
être dissociés de la métropole; 

« Rappelle qu’elle considère comme une garantie essentielle 
et préalable à toute ratification l'établissement d'un traité d’asso- 
ciation étroite liant efticacement la Grande-Bretagne à la C. E. D.; 

« Recommande au Gouvernement de prendre toutes les ini- 
tiatives nécessaires pour mener à bonne fin les négociatioh®s en 
Cours ; 

« Réaflirme sa conviction que les efforts ainsi tentés pour 
l'organisation de la sécurité collective et l'intégration euro- 
péeane ne sauraient empêcher ni même ralentir les tentatives 
pour aboutir à la réunion, dans les plus brefs délais, d une 
conférence avec l'U. R. S. S. pour mettre fin à la tension inter- 
nationale et étudier Je règlement des problèmes qui créent 
actuellement cette tension; 

« Convaincue que la condition essentielle d'une paix durable 
réside dans le désarmement général simultané, équilibré et 
contrôlé et, en attendant, dans la compréhension la plus large 
des préoccupations de tous les peuples, réaffirme sa volonté de 
voir la France encourager et même prendre toutes initiatives 
én ce sens, / 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour ». 


L'ordre du jour n° 4, déposé par MM. Pillotte, Bergasse, de 
Sesmaisons, Raingeard, Grousseaud, Couinaud, Mondon, Mignot, 
Godin, Puy, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que l’évolution du monde moderne, les besoins 
de la sécurité et le relèvement de leur niveau de vie font un 
acvoir aux peuples européens de s'unir, 

« Considérant que l'union européenne peut et doit se faire 
sans qu'il soit nécessaire de porter alteinte à l'honneur, aux 
intérêts et à l'unité indissociable de Ja France et de l'Union 
française, 

« Se déclare aussi fermement opposée aux projets actuels qui 
mettraient en contradiction l'avenir de la France et l'avenir de 
l'Europe, que résolue à promouvoir tout ensemble l’un et l’autre 
dans une organisation européenne toujours plus large et puisant 
sa vie et sa force dans tous les potentiels d'activités réunis, 

« Invite le Gouvernement, au cœirs des prochaines rencontre; 
internationales à ne donner l'accord définitif de la France à des 
projets d'organisation européenne que s'ils sont conformes à 
ces principes, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


L'ordre du jour n° 5, déposé par MM. Gaston Palewski, Léon 
Noël, Philippe Barrès, Lebon, Vendroux, Malbrant, Catroux, Tri- 
lculet, de Monsabert, au nom du groupe d'union républicaine 
et d'action sociale, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 


« Désireuse de préserver, lant que cela sera raisonnable et 
possible, les chances de la négociation entre l'Est et l'Ouest d'où 
peut sortir une paix durable, 


« Convaincue de la nécessité de définir, après l'acceptation 
par l’Allemagne du statut de la Sarre, une solution du problème 
européen suscitant l'adhésion profonde du pays, né séparant 
pas A France du reste de l’Union française, et incluant néces- 
sairement le plus grand nombre possible d'Etats européens et, 
au premier rang, la Grande-Bretagne, 


« Persuadée que le redressement social et économique du pays 
ést la condition nécessaire de toute grande décision en matière 
de politique extérieure, 

« Attend du Gouvernement qu'à la Haye comme aux Bermu- 
des sa position et ses instructions soient commandées par ces 
impératifs nationaux, 


« Et repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 


L'ordre du jour n° 6, déposé par MM. Daladier, de Moro- 
Giafferri, Vincent Badie, Marcel Perrin, est ainsi rédigé : 
« L'Assemblée nationale, 


« Invite le Gouvernement à présenter à la conférence des 
Bermudes des pes relatives à un Locarno de l'Est, 
qui restitue à l’Allemagne par des élections libres son unité 
et son indépendance, contre la garantie internationa'e de Ja 
frôntière germano-polonaise, fixée à l’Oder-Neiss et contre la 
limitation, par un accord international], des forces armées lais- 


séés à la disposition de l'Allemagne, 
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« À s'opposer à toute négociation qui aurait pour conséquence 
d'engager la France dans une po:itique commune avec l'Alle- 
magne de Bonn dans le but de réaliser la reconquête des 
provinces perdues, 

« À maintenir la souveraineté politique et militaire de la 
France, l'unité de son armée et l'intégrité de l'Union française, 
dans la fidélité au pacte défensif de l'Atlantique, au lieu de 
é'engager dans une politique menaçante de division de 
J'Europe, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 

L'ordre du jour n° 7, déposé par MM. Jacques Duclos el 
d'Astier de La Vigerie, est ainsi concu: 

« L'Assemb'ée nationale soucieuse de créer les conditions 
d'une négociation générale entre lEst et l'Ouest, indispen- 
gable à la sauvegarde de la paix et à l'établissement d'une 
fructueuse coexistence pacifique entre les peuples, invite le 
Gouvernement : 

« 4° A tenir compte de l'opposition résolue du pays aux 
traités de Bonn et de Paris qui comporte le géarmement de 
J'Allemagne à des fins de domination et de conquête, risquant 
ainsi de jeter notre pays dans la guerre; 

« 2° À ne consentir aucun nouvel abandon des droits actuels 
de la France et à ne prendre aucun engagement susceptible 
de les aliéner; 

« 3° À prendre l'initiative de négociations en vue d'une 
solution pacifique du problème allemand comportant pour tous 
Jes voisins de l’Allemagne la garantie de leurs frontières et 
d sécurité en Europe ; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 

L'ordre du jour n°? 8 a été retiré. 

L'ordre du jour n° 9, déposé par M. Jarrosson, est ainsi 
rédigé : 

« L'Assemblée nationale. 

« Désireuse de maintenir et de fortifier la paix dans le 
monde, 

« Affirme sa fidélité au Pacte atlantique, garant de cette 
paix, 

« Voit, dans l'organisation actuelle de ce pacte, dans son 
développement, dans l'unification des méthodes d'instruction, 
d'armement et de combat sous un commandement suprème 
l'instrument d'efficacité suffisante pour la défense du monde 
libre, 

« Constatant que le pacte, sous cette forme, recueille l’adhé- 
sion du cœur et de l'esprit de tous les Français non commu- 
nisies, « 

« Constatant, au contraire, que le traité instituant une Com- 

munauté européenne de défense n'emporte pas la mème adhé- 
sion sans réserve, 
: «Invite, en conséquence, le Gouvernement à me pas lier 
dans les deux prochaines rencontres internationales Ja réaïité 
que constitue le Pacte atlantique au projet imparfait que repré- 
gente encore la Communauté européenne de défense, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 


L'ordre du jour n° 16, présenté par M. Mendès-France, est 
ainsi Conçu: 


u L'Assemblée nationaie, 


« Confirmant ses précédentes résolutions en faveur de la 
participation active de la France à une politique d'intégration 
européenne, 

« Considérant qu’une te:le politique implique un large assen- 
timent national; qu'il serait coupable de la part du Parlement 
et du Gouvernement de faire d'une question aussi grave une 
noufelle case de division entre Français qui affaiblirait la 
nation et nuirait à l'édification européenne elle-même; qu'il 
importe donc d’éclairer l'opinion française et alliée sur les 
conditions propres à assuter le succès de la politique d'inté- 
gration en répondant tout à Ja fois aux espoirs et aux inquié- 
fudes du pays, | 


— 1] — 


« Invite le Gouvernement à exposer ces conditions aux confé- 
rences des Bermudes et de Ja Haye notamment: 

« 1° La nécessité de réaliser la participation à la commur- 
nauté de tous les pays membres sur un plan d'égalité réel'e, 
égalité qui n’est pas atteirite lorsque. l'un d'eux assume Ja 
poursuite d'une guerre attirant hors d'Europe une grande art 





——— ss 
de ses forces ct de ses ressources, et qui ne pourra être réta- 
blie que par la fin du conflit d'Indochine ; 

« 2° La nécessité, surtout après ce confht qui à si fortement 
tbran'é l'Union francaise. de sauvegarder la structure et l'unité 
du complexe franco-africain, laquelle ne doit subir aucune 
atteinte dans sa cohésion ni être exposte à aucune menace de 
dissociation ; 

« 39 Ja nécessité d'adopter pour l'Europe en formation des 
modalités qui assureront la coopération la plus étroite entre 
les Etats du continent et la Grande-Bretagne, de telle sorte 
que l'influence de ce grand pays ami puisse s'exercer de façon 
continue sur l'équilibre européen. 


NS en 


« Consciente, d'autre part, que la constitution d'une E'rope 
unie, loin d'êtie une solution de facilité qui dispeuserait la 
France d'un grand effort de réformes, exige au contraire des 
transformations importantes et prochaines (en ce qui concerne 
ses institutions en Europe et outre-mer, la stiucture de son éco- 
nomie et de son appareil de défense, ete.) pour lui permettre 
de jouer avec efficacité son rôle international, politique et éco- 
nomique ; 

« Persuadée notamment que l'unification de l'Europe se lra- 
duira d'une facon inévitable par la création d'un marché com- 
mun et par le développement G'une concurrence, salutaire à 
terme, mais qui comportera d'abord des risques auxquels 
devront parer d'urgence des mesures appropriées et coura- 
geu<es ; que des réformes sont donc indispensables dès mainte- 
nant pour que l'économie francaise puisse atfronter la compéti- 
tion nouvelle dans de bonnes et saines conditions ; 


« Demande au Gouvernement de présenter au Parlement en 
vue de la reprise du débat, dès la rentrée de janvier, avec le 
compile rendu des conférences des Bermudes et de la Haye, un 
Let agen cohérent de redressement national, couvrant les pro- 
èmes politiques et économiques de la métropole et de l'Union 
française et portant notamment sur les investissements, le 
niveau de vie et la législation sociale, les charges militaires, 
elc., en vue d'apporter une solution rapide aux difficultés 
internes du pays et de le préparer à fournir à l'Europe en cons- 
truction une contribution valable sans mettre en péril les inté- 
rèts nationaux ; 

« Et passe à l'ordre du jour. » 

L'ordre du jour n° 11, déposé par MM. Loustaunau-Lacang 
Antier, de Villeneuve, Paquet, Liautey, est rédigé comme suit: 

« L'Assemblée nationale, 

.« Désireuse avant tout d'organiser la paix et de protéger la 
liberté dans le monde, en collaboralion amicale avec les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne, et tout en travaillant au rapproche- 
ment franco-allemand ; 

« Mais ne pouvant accepter le principe et l'intégration de l'ar- 
mée française de terre dans une communauté de défense tel 
qu'il est proposé dans les accords soumis à ratification; 

« Invite le Gouvernement : 

« 1° A limiler pour l'instant à une Europe des cinq (France, 
Italie, Belgique. Hollande, Luxembourg) les processus prévus 
d'intégration politique et économique, l'intégration future de 
l'Allemagne ne pouvant être envisagée qu'ultérieurement lors- 
que les circonstances d'une part, et d'autre part l'évolution 
démocratique et économique de ce pays (notamment en ce qui 
concerne les charges de production) le permettront ; 

.« 2° A poursuivre d'urgence la création d'une puissante avia= 
tion européenne ; 

« 3° A ne pas laisser toucher à l'unité de la France et de 
l'Union française, ni à celle du commandement militaire de 
l'armée de terre francaise, ce qui n'exclut pas la possibilité de 
confier à dés contingents terrestres allemands, constitués À cet 
effet, la tâche de servir en Allemagne de couverture avancée 
au dispositif des forces atlantiques. 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


M. Pierre Garet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Garet, 
M. Pierre Garet. Mes chers collègues, le groupe des républi- 


cains indépendants souhaiterait pouvoir délibérer sur ees 
ordres Qu jour. Nous pensons que ce souhait doit étre par- 
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tagé par les autres groupes de l'Assemblée. (Très Lien! très 
bien! sur divers bancs.) 

Je demande donc une suspension de séance, 

M. le président, De quelle durée ? 

M. Pierre Garet. Lne heure environ. 

M. Jacques Duclos. Pourrait-on savoir quel ordre du jour est 
accepté par 1e Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires étrangères devrait nous donner 
cette indication pour que nous puissions délibérer. (Interrup- 
lions au centre.) 

M. le président. M. Garet dernande une suspension de séance 
d'une heure environ, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes est 
reprise à dic-huit heures vingt-cinq minutes.) 


NET ee 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


A 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

4° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la 
période du 24 novembre au 1* décembre : 

Ce soir. fin du débat sur la politique européenne; 

Mercredi 25 soir; ‘ 

Jeudi 26: après-midi et soir; 

Vendredi 27: soir; 

Samedi 2S: matin, après-midi et soir; 

Lundi 50: matin, après-midi et soit ; 

Mardi 1%: matin, après-midi et soir; 

Suite de la discussion budgétaire dans l'ordre suivant: 

Présidence du conseil, 10 minutes ; 

Santé publique, { heure; 

Agricuilure, 7 heures; 

Travaux publics, 5 heures 3; 

Affaires économiques, 3 heures; 

Productivité, 30 minutes; 

Postes, télégraphes et téléphones, 5 heures; 

Caisse nationale d'épargne, 15 minutes; 

Education nationa'e, 12 heures; 

Reconstruction, 9 heures ; 

Affaires allemandes, {1 heure. 

Projet sur le plan quadriemnal en faveur des anciens 
combattants et budget des ancicus combaltants ensemlse, 
44 heures; 

Radio, 2 heures 30; 

kinances (charges communes), 3 heures; 

Industrie et commerce, 1 heure 3%); 

Comptes spéciaux du Trésor, 4 heures; 

Intérieur, 6 heures ; 

Prestations fumiliales agricoles, 4 heures; 

Loi de finances 12 heures; 
étant entendu: 1° que Ja proposition sur les comptes 
délinitifs des Assemblées serait inscrite en têle de la séance 
de demain mereredi soir et 2° que scraient achevés au cours 
de la nuit du samedi 28 an dimanche 29 les budgets et 
et v compris budget des Postes, téégraphes et téléphones. 

\endredi 27 novembre: matin et après-midi: 

Confits de compétence relatifs À l’aide aux petits viticul- 
teurs et au plan quadriennal en faveur des änciens combat- 
tante : 

Projet sur le mode d'éection du Président de la République ; 

Résolution modifiant l'article 24 du règlement; 

Peuxitine :ecture du projet sur le marché de la viande; 

Deuxième lecture de la proposition Sur le secret des délibé- 
rations des commissions d'enquête ; 

Projet autorisant l'émission d'un emprunt : 

Interpellations sur le Crédit mutuel du bâtiment; 

Proposilion sur ies entreprises nalionalisées ; . 

Fixation de la date de discussion des interpelalions sur ja 
férmeture des 1héätres nationaux; ; 





Projet relatif au prélèvement de saag sur les hommes des 
classes 1941-1945; 

Projet et proposition sur le bureau universitaire de stats. 
tiques ; 

Projet et proposilions sur :ès œuvres en faveur des étudiant ; 

Projet sur les prestations farniliales ; 

. du d . * . . .. .. 

Proposition sur l'alocation aux vieux travaiieurs salariés ; 

Proposition sur le salaire minimum national interprofession- 
nel garanti; 

Deuxième lecture de la proposition sur le rachat des coti- 
sations d'assurance vicilesse ; 

Proposition sur le régime des retraites du personnel des 
entreprises ; 

Fixation de !a date de discussion des interpellations de 
MM. René Schmitt, Bartolini, Linet, Pepreux, Manceau, Chau:- 
son, Jacques Duclos, Auban, Binot, Siefridt, Patinaud, Abe’in, 
Balianger et Montuat, 
sur la fermeture d'établissements industrie:s de l'Etat; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour pour la période du 
2 au 8 décembre, sous réserve de l'adoption de là résolution 
modifiant l'artic'e 24 da règlement: 

Réserver toutes les séances, à raison de trois séances fous 
les jours, à la discuss on budgétaire, les séances du vendredi 4, 
matin et après-midi demeurant réservées à :a poursuite de 1 
discussion des affaires inserites à l'ordre du jour non budgs- 
taire du vendredi 27. 

La parole est à M. Gabriel Roucaute. 


M. Gabriel Roucaute. Mesdames, messieurs, dans le pro. 
gramme qui nous est soumis par la conférence des présidents, 
le groupe communiste regrette que la proposition de son repré- 
sentant de fixer en tête de l'ordre du jour législatif de vendreili 
prochain Jes interpellations de nos collègues Jacques Duclos 
et Ballanger et celles de Roger Linet n'ait pas été retenue. 

Je rappelle que l'interpellation de Jacques Duélos pose un 
problème d'une brâlante actualité, puisqu'il s'agit des ferme- 
tures d'usines et de la liquidation de l’industrie aéronautique. 

La nécessité de discuter cette interpella‘ion ne devrait échap- 
per à aucun de nos collègues et l’Assemblée n'ignore pas que 
la commission de la défense nationale unanime s'est prononcée 
pour un large débat sur ce problème. 

Je n'oublie pas en ce moment que dans les élablissements de 
l'Etat on procède ou l'on se prépare à procéder à des licencie- 
ments au nombre — dit-on — de 4.000. 

Tel est le cas, par exemple, des établissements de Châtelie- 
rault et de la manufacture d'armes de Saint-Etienne où le chiffra 
de 1.200 licenciements parmi le personnel ouvrier a été récern- 
ment avancé par le Gouvernement lui-même. 

Quant aux interpellations de Roger Linet, elles portaient, la 
première sur la fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti dont Ja nécessité ne se discute plus étant donné lc; 
difficultés. grandissantes des travailleurs et de leur famille. 

A propos de cette interpellation, j'ajoute que nous avion; 
informé ous uos collègues et notamment nos collègues socia- 
listes de notre intention de dé r les cinquante signatures 
nécessaires pour la discuseion de la fixation de la date de cette 
intenpellation. Nous ne l'avons pas fait aujourd’huf, en raison 
du débaf de politique étrangère dont nous ne sousæstimons pas 
l'importance. Mais, au nom du groupe communiste, j'inform: 
nos collègues que nous utiliserons celte disposition du règle- 
ment jeudi après-midi, 

La deuxième interpellation de M. Linet portait sur larresta- 
tion du secrétaire général de la C. G. T., Benoit Frachon, arres- 
tation dont le caractère arbitraire est patent, après dé vote de 
l'Assemblée nationale sur les poursuites intentées contre piu- 
sieurs de nos coilègues et déclarées ni loyales ni sérieuses. 

Nous considérons que ne pas retenir cette demande d'inter- 
pellation c’est vouloir méconnaître l'indignation de la classe 
ouvrière, des républicains, des résistants qui réclament tous 
aujourd'hui que Benoit Frachon soit rendu à la liberté pour 
exercer le mandat que des millions de travailleurs lui ont confié. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le groupe communiste comprend que l'Assemblée diseute les 
budgets des divers ministères. Mais il est des problèmes à 
caractère social urgent, dont l'Assemlhb'ée aurait déjà dû se 
saisir depuis plusieurs semaines. C'est pourquoi nous esli- 
mons que quelques séances devraient, ces prochains jours, y 
être consacrées. 

Je sais que. des débats sur quelques-uns de ces prob:èmes 
sont prévus parmi les propositions de KR conférence des pré- 
sidents, mais nous craignons de, nouveau, un renvoi, pur et 
as pr d'aulaut plus que chaque sermaine l'ordre du jour est 
mn l ° “+ % ES Sr ' CE : 
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En conséquence, le groupe communiste dépose cinq amende- 
ments rédigés comme suit: 

1° « Inscrire en tête de l’ordre du jour du mardi 1% décembre 
après-midi la discussion du rapport n° 6902 sur le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti ». 

29 « Inscrire en tête de :’ordre du jour de la séance du soir 
du mercredi 2 décembre la discussion du rapport n° 6901 sut 
le payement des journées de grève », 

3° « Réserver la séance du vendredi 4 décembre, matin, à 
Ja discussion du relèvement des allocations familiales ». 

4° « Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 4 décembre, après-midi, la discussion des rapports sur 
l'armnistie pour faits de grève et sur la sécurité sociale dans 
les mines ». 

3e « Inscrire en tête de l'ordre du jour de :a séance du 
mardi 8 décembre matin là discussion du rapport n° 5262 sut 
l'application des assurances sociales dans les départements 
d'outre-mer. 

Sur ces cinq amendements, nous demandons Je scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coudrav. 


M. Géorges Coudray. Je demande à l’Assemblée de voulsit 
hien rétablir pour la journée du vendredi 27 novembre, l'or- 
dre du jour qu'elle avait adopté :a semaine précédente, c’est--à- 
dire de placer immédiatement après la discussion du projet 
de loi concernant le mode d'élection du Président de la Répu- 
blique, la discussion des interpellations sur le Crédit mutuel 
du bâtiment. 

Je rappelle à l'Assemb'ée qu'elle avait alors accepté de fixer 
la date de discussion de cette interpellation au 27 novembre 
à la demande du Gouvernement, mais qu'elle avait précédem- 
ment manifesté sa préférence pour la date la plus rapprochée. 

Je suis donc surpris que, aujourd'hui, à Ja conférence des 
présidents, le représentant du Gouvernement, lui, ait manifesté 
sa préférence pour la date du 27 novembre, à un E tel dans 
l'ordre du jour qu'il est manifeste que ces interpellations ne 
viendront pas en discussion vendredi. 

Ce débat risque ainsi d'être renvoyé sine die car l’ordre du 
jour législatif que nous avions prévu dans les semaines pré- 
cédentes, pour vendredi, va être supprimé pour que l’Assem- 
blée puisse se consacrer exclusivement à la discussion des 
budgets en première Iceture. 

J'ajoute que la suation des souscripteurs du erédit mutuel 
du bâtiment devient grave de jour en Jow:, Un certain nombre 
d'entre eux, par suile de l'enchainemnent des emprunts, des 
engagements, des dédits, sont acculés les uns à la saisie, les 
autres à des expulsions. 

L'Assemblée voudra sans doute avec moi que le Gouverne- 
mem lui fasse vendredi la déciaraton que nous lui avons 
demandée sur les mesures qu’il compte prendre pour ven en 
aide aux souscripteurs de ces sociétés de crédit différé. 

Le débat sera très court; il est organisé, Il ne saurait done 
retarder ne la discussion des autres propositions €! 
projets inserits à l’ordre du jour. 

Je demande à l’Assembiée d'adopter mon amendement et je 
lui rappelle que, ce faisant, elle sea fidèle à la déeision qu'elle 
a prise lors du débat sur la fixation de la date où, à l'unanimité, 
elle a repoussé le renvoi à la suile des imerpellations. 

Et sur cette proposition, je demande le scrutin. (Applaudisse- 
tients au centre.) * 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Me: chers collègues, je demande que 
soit inscrit à l’ordre du jour le vote sans débat du rapport que 
j'ai présenté au nom de Ja commission de la justice — laquehe, 
à l'unanimité, a demandé d’ailleurs ce vote sans débat — sur 
deux proposilions de loi déposées par certains de nos collègues 
tant à l’Assemb'ée nationale qu’au Conseil de la République et 
qui concernent les dispositions de réintégration de demobilisés 
prisonniers, déportés et aïsimilés dans cerlains conseils d'ad- 
uinistraiion. 

Par une suite curieuse d'événements, des dispositions ana- 
logues ont été prises en ce qui concerne les sociétés concédées 
et subventionnées, mais ces dispositions n'ont pas été étendues 
à l’ensemble des sociétés anonymes. 

.Les propositions de loi auxquelles j'ai fait allusion ont sim- 
P'ement pour but d'étendre les dispositions de l'ordonnance de 
1946 à l'ensemble des sociétés anonymes. 

La commission de la justice, à l’unanimuté, s'y est montrée 
favorable el a demandé l'inscription à l'ordre du jour du vote 
fans débat de ce rapport n° 7092. 





Je demande à l'Assemblée de vouloir bien se rallier à la posi- 
tion de la commission de la justice. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, aux 
termes des propositions qui nous sont faites par la conférence 
des présidents, le budget de l’agriculture doit étre examiné au 
cours de la présente semaine, probablement jeudi ou samedi. 

Or, la commission des finances et la commission de l'agri- 
culture ayant examiné ce budget ont considéré qu'il était 
inacceptable en l'état et qu'il convenait que le Gouvernement 
prit l'initiative de déposer une lettre rectificative. 

Or, jusqu'ici, à notre connaissance, aucune Jetlre rectifi- 
cative n'a été déposée, et, qui mieux est, il apparaît à peu 
rès impossible que, dans le court Japs de temps qui reste 
à courir, le Gouvernement la dépose, alors qu'elle à été deman- 
dée tant par la commission des finances que par la commis- 
sion de l'agricuñtare. 

J'entends bien que nous pourrions laisser venir en discus- 
sion le budget de l'agriculture et déposer une motiua préju- 
dicielle, mais je crois que nous ménagerions le temps de l’As- 
semblée en décidant d’ores et déjà que la d.scussion du budget 
de l’agriculture ne figurera pas, cette semaine, à l'ordre du 
jour, étant entendu que la prochaine conférence des prés'denls 
en décidera. 

J'espère que, en mème ‘emps, le Gouvernement retenant le 
voie de l’Assembiée, s'empressera de déposer ja lettre rectifi- 
cative qui est demandée par la commission des finances et 
par la commission de l’agr.culture. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole e<t à M. Bergasse, 


M. Henri Bergaëse. Je voulrais communiquer à l'Assemdite 
un: modeste remarque concernant le délai de discussion qui 
est réservé aux différents budgets. 

En considérant les proposit'ons sur 'esqueles nous sommes 
appelés à voter, je relève que trois heures de débat sont accor- 
dées, en tout et pour tout, à l'examen du budget des affaires 
économiques, tandis que seront accordées e:nq heures au bud- 
get des P. T. T., quatorze heures à celui des anciens combat- 
tants, neuf heures à celui de la reconstruction et sept heures 
au budget de l'agriculture. 

Je n'ai pas l'intention de proposer que l'on sacrifie une dis- 
cussion budgétaire à une autre. Cependant, il est un budget 
qui me paraît vraiment — par les probièmes qu'il engage — 
porter tous les autres. Vous n'aurez, vous le savez, de bonnes 
linances que dans une économie prospère, 

Or. j'entends dire, et M. le président de la commission des 
finances ne me contredira pas, que notre économe est malade. 

Le payement des pensions, la construction d'habitations, la 
politique des investissements, l'avenir de l'agriculture, ete., 
étant liés à la prospérité de notre économ'e, n’estimez-vous 
pas qu'il serait raisonnable de consacrer cinq heures au débat 
relatif aux affaires économiques, sans qu'il soit question, d’ail- 
leurs, d'empiéter sur tel ou tei budget particulier ? (Très bien! 
très bien!) 

Une teile solution ne me parait pas impossible puisque l'on 
a dégagé un iaps de temps global pour la d'scussion de tous 
les budgets. 

J> propose don: à l'Assemblée de porte de trois à cinq 
heures le délai prévu pour la discussion du budget des affaires 
économiques, ou, tout au moins, de consacrer quatre heures 
à ce débat qui nous permettra d'aborder le problème vital 
de ce pays. (Applaudissements à l'ertréme droile et sur cer- 
lains bancs à droite.) 


M. le président. La piroe est à M. le secrélaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, à la rentrée d'octobre, l'Assemblée natio- 
nale, adoptant les propositions de la conférence des présidents, 
a admis que deux séances par semame, celles du vendredi 
matin et du vendredi après-midi, seraient réservées aux débats 
législatifs, toutes les autres séances étant consacrées à l'examen 
du budget. 

L'Assembiée à, jusqu'ici, respecté cette règle, et je ne pense 
pas, au point où nous en <omimes de la discuss:on budgétaire, 
qu'il faille revenir en arrière, 

La conférence des présidents à pensé, au contraire, qu'il 
convenait de consacrer de nouvelles séances à l'étude et au 
vole du budget et que l’Assemblée devrait siéger, à la fois, 
ie samedi et le lundi, peut-être même le dimanche. 

Dans ces conditions, kes propositions du groupe communiste 
tenlant à inscrire la discussion de nouvelles afaires à l'ordre 
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du jour des séances réservées au débat budgétaire n'auraient 
pour conséquence que de reporter le vote du budget à une date 
postérieure au 31 décembre. 

Le Gouvernement invite donc l’Assemblée à repousser les 
amendements défendus par M. Gabriel Roueante, 

Je voudrais pouvoir donner satisfaction à M. Coudray. La dis- 
cussion des interpellations sur le Crédit mutuel du bâtiment 
est d'un intérêt certain, Mais je fais observer À l’Assemblée 
que, si elle accepte 3: propositions de la conférence des pré- 
sidents, des questions très importantes fignrent à l'ordre du 
jour des séances de vendredi, avant Ja diseussion des inter- 
pellations sur le Crédit muluel du bâtiment. Je eile, par 
exemple : deuxième lecture de la proposition sur le seeret des 
déliberalions des commissions d'enquête; projet autorisant 
l'émission d'un emprunt. Ce sont là des textes dont l'examen 
importe à ce point que je demande à M. Coudray de ne pas 
insister pour Li modification qu'il propose. Les interpellations 
sur le Crédit mutuel du bâtiment ne sont d’ailleurs pas si 
mal placées puisque leur discussion doit intervenir aussitôt 
après l’examen des deux affaires dont j'ai parlé. 

Je suis persuadé que M. Edgar Faure, aujourd'hui aibsent, 
tendra à fournir à l'Assemblée, dès qu'il sera rentré, les expli- 
calions qu'il lui a promises et qu'il a déjà amorcées à cette 
tribune, 11 y a quelques semaines. Un tel débat ne pourrait que 
retarder l'issue de ceux que j'ai signalés et dont J'ai souligné 
l'importance. 

Dans ces condilions, je demande à M. Coudray de retirer son 
amendement et à l'Assemblée, s'il ne le retire pas, de le 
Jepousser, 

Ce n'est pas que le Gouvernement mésestime l'importance 
du problème qu'a évoqué M. Coudray, mais il insiste pour que 
la discussion des interpellations auxquelles notre collègue s'in- 
téresse particulièrement demeure à la place qui leur a été assi- 
gnee. 


M. Georges Coudray. C'e:l un renvoi sine die. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Une telle 
décision me parait imposée par une saine notion de l'échelle 
des valeurs. 

Répondant, maintenant, à M, Jean-Paul Palewski, je ne vois 
aucun inconvénient, pour ma nart, à ce que la discussion qu'il 
propose soit inscrite à l’ordre du jour des séances du vendredi. 
Celle proposition me paraît d'autant plus acceptable qu’il s’agit 


d'un vote sans débat. 


M. Jean-Paul Palewski., En effet, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ne pense 
pas, ein, comme M. Boscary-Monsservin, que le rejet par la 
commission de l'agriculture du budget de l'agriculture soit une 
raison suffisante pour en ajourner la discussion, 

l'Assemblée nationale serait bien inspirée — et c'est Pavis 
de M. je président de Ja commission des finances — en mainte- 
nant à sa plhice la discussion du budget de l’agriculture, budget 
très important. 

Je n'ai pas à intervenir sur les observations faites, il y a 
un instant, par mon excellent ami M. Bergasse. 

Les meilleurs discours et les plus efficaces sont souvent 
les plus courts, De la même façon, la brièveté d'un débat n'im- 
plique pas que les résultats à en attendre ne seront pas bons. 


M. le président. la parole est à M, Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
déplore les méthodes préjudiciables à la bonne marche des 
travaux de l'Assemblée et qui veulent que, chaque semaine, 
soit modifié l’ordre du jour précédemment arrêté. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Nous devons relever une sorte de carence du Gouvernement, 
car c'est lui qui devrait faire des propositions à la conférence 
des présidents et prendre l'initiative d’une action vraiment 
methodique. 

A cet égard, nous regrettons que le Gouvernement n'ait pas 
tenu la promesse faite, hier, par M. le ministre de la France 
d'outre-mer d'accepter une date pour la discussion des inter- 
pellations concernant l'application du code du travail dans les 
territoires d’outre-mer. 

Des mouvements sociaux se sont produits dans certaines par- 
ties de l’Afrique. Il ne faudrait pas attendre de se trouver en 
présence d'une siluation aiguë pour s’aviser de la nécessité 
de ce débat. 

Le groupe socialiste considère que retarder une telle dis- 
cussion, c'est prendre une grave responsabilité. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. M. Coudray à ge “g un amendement ten- 
dant À inscrire à l'ordre du jour du vendredi 27 novembre, 





immédiatement après le projet de loi concernant le mode d'éle…. 
tion du Président de la République, les interpellations sur 1: 
Crédit mutuel du bâtiment. 


M. Jean Crouzier. Quel est l'objet précis de l'amendement ? 


M. le président. La rédaction de l'amendement pourrait fair» 
croire que la discussion des interpeliations sur le Crédit mutuel! 
du bâtiment n’est pas inscrite à l’ordre du jour. 

En réalité, M. Coudray demande qu'on intervertisse l'ori'e 
des débats et que la discussion des interpellations sur cetie 
affaire soit inscrite avant :es deuxièmes lectures et l'examen d: 
la résolution modifiant l'article 24 du règlement, C'est ce que 
signifie la phrase: « immédiatement après l'étude du projet de 
loi sur le mode d'élection du Président de la République. » 


Je mets aux voix l'amendement de M. Coudray, 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secréluires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... FERA MOT EAU ER . 595 
Majorité absolue ..........essssssns.e... .. 298 
Pour lf'adoption........... 307 
COMM sis, Re Te 


L'Assemblée -nationale a adopté. 


Je me permettrai, avec la permission de l'Assemblée et le 
M. Coudray, de présenter une suggestion. 

Si la proposition de résolution relative à la modification de 
l'article 24 du règlement n’est pas adoptée vendredi, le dérou- 
lement des débats budgétaires, la semaine prochaine, risque 
d'ètre mis en cause. . 

L'Assemblée acceptera sans. doute que cette proposition de 
résolution vienne en discussion tout de suite après le projet 
sur le mode d'élection du président de ‘a République, avant la 
discussion des interpellations sur le crédit mutuel du bâtiment ? 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Georges Coudray. D'accord! 


M. Pierre Garet. Il me semble que la discussion des interpel- 
lations sur le Crédit mutuel du bâtiment a été organiste. 


M. le président. En effet. La durée de cette discussion a été 
fixée à deux heures et demie. 


M. Pierre Garet. Dans ces conditions, je crois que nous pour- 
rions, dans la matinée et les premières heures de l'après-midi, 
diseuter le projet relatif à l'élection du Président de la Répu- 
blique, puis les interpellations sur le Crédit mutuel du bâti- 
ment. 


M. le président. Ma suggestion est acceptée par M. Coudray. 
Reste à savoir si eile l'est par Assemblée. (/nterruplions à 
l'extrême quuche.) 


M. Jean Pronteau. Nous ne sommes pas d'accord. 


M. le président. Puisqu'il y a des oppositions, j'abandonne 
ma suggestion. 


M. Jean Minjoz. Je la reprends sous forme d'amendement et 
je demande un scrutin. (Erclamahons sur de nombreux banes.) 

Pour épargner les instants de l’Assemblée, je n'insiste pas 
pour ma demande de scrutin. 


M. le ent. En accord avee M. Coudray dont l'amen- 
dement vient d'être adopté, je mets aux voix l'amendement 
de M. Minjoz tendant à examiner la proposition de résolution 
modifiant l’article 24 du règlement avant d'aborder la discus- 
sion des interpellations sur le Crédit mutuel du bâtiment. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Je vais maintenant appeler les amende- 
ments n° 2, 3, 4, 5, 6 présentés par les représentants du 
groupe communiste. 

M. Roucaute m'a fait savoir qu'il était d'accord pour que ces 
amendements fassent l’objet d’un seul vote. 


M. Raymond Triboulet. Nous demandons au contraire que 
ces amendements soient mis successivement aux voix. (Protes- 
tations sur plusieurs bancs à gauche, à droite et au centre.) 
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M. le président. Les auteurs d'amendements acceptent qu'il 
soit statué en une seule fois. 
- M. Raymond Triboulet. J'insiste, monsieur le président, 

M. le président. Soit, je vais donc appeler l'Assemblée à se 
p'ononcer successivement sur chacun des amendements. 

L'amendement n° 2, déposé par M. Linet et M. Roucaute, 
est ainsi rédigé: « Inscrire en tête de l'ordre du jour du 
mardi {#* décembre après-midi la discussion du rapport 6902 
sur le salaire minimum interprofessionnel garanti. » 

Je mets aux voix cet amendemer:!. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Rs Le serutlin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande lus À voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 








ll va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
remment. 

MM. Barthéiemy, Roucaute ont déposé, sous le n° 3, un 
amendement tendant à inscrire en têle de l'ordre du jour du 
mercredi 2 décembre, soir, la discussion du rapport 6901 sur 
Je payement des jours de grève. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


a Ft sd ax RS re Re Ml ce 


noinbre des VOA; : uses ins spa die ce 609 
Majorité absolue............... red +. 00 
Pour J'adoption..... sc... 29 
CORUO: sn ssses ses 0e cu: A 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Jeannette Prin et M. Gabriel Roucante ont présenté, eons 
le n° 4, un amendement tendant à réserver la séance du ven- 
dredi 4 décembre, matin, à la discussion des aïlocations fami- 
liales, 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin et M. Roucaute. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des. volanis............ssesse.see 504 
Majorité absolue....... id ti dnmeDt els he 253 
Pour l'adoption........... 184 
Contes. ove 268 6 + "00 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. Maocey et Roucaute ont déposé, sous le n° 5, un amen- 
dement tendant à inscrire en tête de l’ordre du jour du ven- 
dredi 4 décembre après-midi la discussion des rapports: n° 6907 
sur l'amnistie pour faits de grève et n° 5045 sur Ja sécurité 
sociale dans les mines. 


Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le «scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants..................... . 608 
Majorité absolue............... RENE 305 
Pour l'adoption........... 213 
CORAN css ve 395 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





MM. Rosan Girard et Roucau‘'e ont déposé sous le n° 6 un 
amendement qui tend à inscrire en tête de l'ordre du jour du 
mardi 8 décembre, matin, la discussion du rapport n° 5%62 sur 
Jes assurances sociales dans les départements d'outre-mer 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin; 


PP COR CORRE ic cdot cdot »34 
ass ms este eus 268 
ne Mi" : DPPPPPPPEET 207 
CT PE 527 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Boscary-Monsservin à déposé un amendement tendant A 
supprimer de l'ordre du jour proposé par la conférence des 
présidents l'examen du budget de l'agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je micts aux voix l'amendement de M Pos. 
cary-Monsservin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le serutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultai du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants.............. dote (OS 
MORE ABOU: use sos ve e is 0 
Por l'adopt Br svsscendes 412 
Co ses se. - case esse. 4% 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Jean-Paul Palewski a présenté un amendement tendant À 
ajouter aux affaires inscrites sans débat le rapport n° 3092 sur 
la réintégration des démobilisés. 

Je mets cet amendement aux voix. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Bergasse à présenté un amendement ten- 
dant à rétablir à 5 heures la durée du débat prévue sur le 
budget des affaires économiques, réduite à 3 heures par la 
conférence des présidents. 

Je dois vous informer, monsieur Bergasse, que le temps prévu 
pour la discussion du budget des aflaires économiques resulte 
d'une proposition du président de la commission, après lee- 
lure du premier projet d'organisation du débat qui prévoyait, 
à la suite d'une erreur de frappe, une durée de cinq heures. 

Peut-être une transaction est-elle possible ? 


M. Henri Bergasse. J'exprime un profond régret, c'est que 
la conférence des présidents ait cru devoir limiter à trois 
heures le débat sur le budget des affaires économiques. 

L'Assemblée va consacrer deux heures et demie à un débat 
en quelque sorte posthume sur le Crédit mutuel du bätiment 
(Mouvements divers), c'est-à-dire à peu près le même temps 
qu’on lui propose de consacrer à la discussion des affaires éco- 
nomiques de ce pays. 

C'est pour ne pas prolonger le présent déhat qne j'accepte 
bien volontiers de retirer mon*amendement, mais à la condition 
formelle que le Gouvernement s'engage, s'il reste du temps 
disponible sur les autres budgets, à le consacrer à celui des 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement est entièrement d'accord. 


M. Edouard Depreux. Le Gouvernement n'en est pas à un 
engagement pres. 


M. le président. L'amendement de M. Bergasse est retiré, 
M. Louis Sibué. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Sibué. 
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M. Louis Sibué. L'Assemblée vient d'ajourner la discussion 
des budgets de l'intixieur et de l'agriculture, H en résulte que 
l'examen d’autres budgets va se trouver avancé de deux jours, 
alors que les commissions ne sont pas prêtes à rapporter, 

Nous sommes en pleine démagogie. (Erclamations à droite.) 

C'est ainsi que le budget des travaux puh:ies, dont la discus- 
sion devait venir après celle des budgets de l’agriculture et de 
l'intérieur, n'a pas pu encorc être discuté à fond par la com- 
mission intéressée, et nous assisterons encore à un débat æ'ou- 
pon. (Mouvements divers.) 

M. Joseph Defos du Rau., Tout cela, c'est du sabotage, 

M. Louis Sibué, Je l'ai signalé, cela me suffit, (Applaudisse. 
ments à gauche.) 


M, le président. Voici, après vérification, le résultat lu 
dépouillement du serutin sur l'amendement n° 2 de MM. Linet 
et Roucaute : 


Hombre Ges Volants... .sssssssussossoccces "O0 


Majorité abso.ue........scssosossocss.sese 203 
Pour l’adoptidn.......sc.e 306 
Contre ......... sésvosoce 299 


L'Assemblée nationale à adopté, 

MM. Raffarin et de Pierrebourg ont déposé un amendement 
“endant à inscrire, vendredi 27 novembre, immédiatement 
après la proposition sur le règlement, j’examen en deuxième 
lecture du projet relatif au marché de la viande. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Raffarin et de Pierr:- 
bourg. . : 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ensemble des propositions 
de 
plusieurs amendements. 

(Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées, mises aur voir, sont adoptées.) 


Er vu 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
u‘y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 24 novembre 1953: 

La proposition de résolution de M. Sérafini tendant à inviter 
le Gouvernemeut à prévoir un plan de développement écono- 
mique, intéressant toutes les communes du département de la 
Corse, et comportant le reboisement intensif, la soumission au 
régime forestier des forêts, maquis ct friches indivis entre de 
nombreux copropriétaires par expropriation et indemnisation, 
et l'organisation de. l'enseignement agricole et technique 
(n°s 1821-6873) ; 

La proposition de résolution de M. Mare Dupuy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à fixer le 
prix moyen global du tabac à la production en tenant compte 
du j#ix de revient (n°s 6923-7077); 

La proposition de loi de M, Badie, tendant à créer un contin- 
gent spécial de médailles militaires en faveur des anciens 
combattants défenseurs du fort de Vaux (n° 6198-7091) ; 

La proposition de loi de M. Meck et ren de ses collègues 
tendant à proroger les dispositions de l'article 2 de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 relative aux caisses d'épargne 
fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle (n°% 6608-7200) ; 

La deuxième lecture du projet de loi portant extension à 
l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur dans 
la métropole et relatif à des dispositions pénales et de procé- 
dure pénale devant assortir des décisions de l'assemblée 
algérienne (n°s 6627-7236) ; 

La proposition de résolution de M. Giovoni et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux invalides de guerre, titulaires de cartes de transport à 
tarif réduit, les mêmes avantages sur les lignes de transports 
maritimes qui leur étaient consentis avant guerre (n° 3903- 
7108) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Linet et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
respecter la loi du 11 février 1950 sur les conventions collec- 
tives en ce qui concerne les salaires des ouvriers boulangers; 


le :a conférence des présidents, moditiées par l'adoption de 





2° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles afin que soient respectées, en ce qui concerne leg 
salaires des ouvriers boulangers, les dispositions de la loi 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives (n° 6358- 
6456-7041) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novembre 
1949 approuvant une délibération prise le 11 mars 1949 par l'as- 
semblée représentative de Madagascar relative à la réglemen- 
tation douanière de ce territoire (n° 2371-7233) ; 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 septembre 
1949 approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 par 
le conseil d'administration des îles Wallis et Futuna, deman- 
dant la modification du tarif des droits de douane applicables 
dans cet archipel (n° 2370-7234) ; 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du #4 mai 1951 
fixant le régime douanier de certains produits marocains im- 
portés en Afrique occidentale française (n°% 1794-7235) ; 


Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 15 novembre 
1949 approuvant une délibération en date du 24 juin 1949, 
modifiée par deux délibérations en date du 27 septembre 1919, 
prises par l'assemblée représentative des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et le taux des 
droits de douane applicables dans ce territoire (n° 2372-7239) ; 


Le projet de loi autorisant le Président de la République À 
ratifier Ja convention n° 84 concernant le droit d'association et 
le règlement des conflits du travail dans les territoires non 
métropolitains (n° 1213-2658-7227) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 82 concernant la politique sociale dans 
les territoires non métropolitains (n°* 1211-2657-7229) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 85 sur l'inspection du travail dans les 
territoires non métropolitaines (n°+ 1210-2656-7230) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Les pt nm de résolution: 1° de M. Siefridt et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendra 
d'urgence les dispositions qui s'imposent pour protéger les inté- 
rêts des déposants des sociétés de crédit différé en liquidation; 
2° de M. Minjoz, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts des adhé- 
rents du crédit mutuel âu bâtiment et pour éviter les krachs 
analogues à celui qui a frappé cette entreprise; 3° de M. Gra- 
voille, tendant à inviter le Gouvernement: a) à sauvegarder les 
intérèts des souscripteurs du crédit mutuel du bâtiment en 
transférant la totalité des contrats souscrits à des établissements 
ayant garantie de l'Etat; b) à appliquer sans délai à toutes les 
cntreprises de crédit différé les dispositions de la loi du 24 mars 
1952; ec) à renforcer le contrôle de ces entreprises afin de pré- 
server les intérêts des épargnants; 4° de M. André Morice et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à sauvegarder les intérêts légitimes des souscripteurs des 
sociétés de crédit différé en liquidation (n°* 6951-6961-6986-7068- 
7231) ; 

La proposition de loi de M. Devemy et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant x réserver, à titre conservatoire, les droits de 
certaines veuves de pensionnés à l'allocation de la loi n° 50-928 
du 8 août 1950, en cas d'existence d'enfants mineurs d’un pre- 
mier lit jusqu’à la majorité de ces derniers (n°s 5292-5944-7083) ; 

La proposition de loi de M. Savary, tendant à déterminer les 
conditions d'éligibilité des hauts commissaires de la République, 
des gouverneurs généraux et des gouverneurs exerçant ou 
ayant exercé leurs fonctions dans un territoire ou un groupe d8 
territoires d'outre-mer (n°* 7172-7198), 


PSRE en 
ORDRE DU ‘OUR . 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique euro- 
péenne, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures quarante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


‘ 0 








PEN EE RS 


Ron A a 


Les 


Cat: 


Cert 
Cés: 
Cha 
Cha 
Cha 
Cha: 
Cher 
































or 
— ASSEMBLEE NATIONALE — 92% SEAME I : 
ps NCE DU 24 NOVEMBRE 193 ” JR 
À XE \ arte { 5495 
S AU PROCES-VERBAL ne cos ent | 0 | 7 
e DE LA Marly (André) | ne y [ rt 
sé Mlle Ma ts Noël (Marcel) iuman (Robert 
ance du mardi 24 novembre 1953. re irzin. Notebart cel), Aube tasse. Ve 
LEE Maurellet Laine med 
dois : dont age Bokanowski. mn + puit (de). 
Cur l'amsnd TIN (N° 2096) Mains {Daniel}, seine | Pfimiin. Siefrit. 
S amendement de M. Coudra Maznez (Pi | bierrard SIgnor 
à 3 ; ! a s ; Mazne » Topos | r 
des présidents (Pnserire- doc me ur y oposilions de In conférence “rm À gp ue rebourg (de). ere 
du bâtiment aprè rpellations sur le Créd Meck . Pinean. imonnet. 
dent del Ré près la discussion du projet sur l L rédit mutuel ri Mine Poinso-Chapui Sion 
er a i > sur lectio er Méhaigneri x oinso-Chapuis. |! Sjse 
pubiique). élection du Prési- Menthon r” Pradeau. P (Fily-Dabo). 
ne . x rigent (Tangu unnac 
Nombre des votants ina (André), Oise. | Mme Prin. guy). Mme Srortisse. 
né S 7 + SPP EN RNERET . cr ier {André-Fran- Pronteau. Faillade 
ajorilé absolue... MR C2 589 Ms. Deux-Sèvres, | Pret Thamier. 
nn nmmnmnnn nn 295 Mercier (Michel) Provo. Thomas (Ale -nd 
Pour l'adoption A ones Cher. Quénard Côtes-n Nord }e 
re ME cecésessetcensièo se Métayer. Mme Rabaté. Thomas (Eugène) 
id x 283 Meunier Jean) Rabier. Nord. * À 
él Indre-et-Loire. nn. mr Thorez (Maurice). 
‘Assembke nationale a adopté Meunier (Pierre) on ue ee tÜharies). 
lé. Côte-d'Or. , aymond-Laurent. inguy tder. 
Michaud : Reeb. riteux. 
nm —"”" (Louis), Regaudie Tourné. 
Ont voté pour: MidoL Reitle-Soult. Tourtaud. 
MM. Mignot. Renard (Adrien), Lg 
| à Abelin ne Gerne Mines R 10 "Co tu nn (4 
# | F ogniot. 1€ Z. Moch ey outurter. 
RE 7m Colin {André) he va Moisan. eng ere s 
î }, 2 AL ve irard. (G \ * t 
| Ù + - su Gosnat. Montelal 7?" Rochet {Waldeck}. | Véci Francis). “ 
| | pr or Cosle-Floret (AItred) nt AS Monteil André) tease }. ne mn # 
É. LAS 2 a (: CR ALL E) À Pinis . , ioucat R X. ’ 
+: Astierde La Vigerie (d”) Pt cs cure s Gouin (Félix) Mi. —. te (Gabriel). Verdier. b- 
ù ë Auban (Achille). "| Pierre é red), Seine. Gourdon. ’ ; me (Eugène), Sanogo : k Verzès n: 
, Û Auset 7 se Gozard (Gilles) Me re sauer — Mme Vermeersch pr 
“ degr = ay. rer . Mor dam sch. À 
4 Ballanger Robe Coulon. eme gg Mouchet. a Viak sans 7 
Le langer (Robert, | Couston (P ‘ra voiile Moi Savary nn < 
D CR dope Grenier (Fernand) er. Schaif Villard. jl 
; 6 me : Cristofol. erv. Grousseaud. à Müusmeaux Schmitt (Albert) Villon (Pierre). Æ 
+ # ge À pr Crouzier. 2 Guérin (Rose) mm 104 Atirec) Bas-Rhin. ’ Wagner. La 
É Maine-et-Loire, agai :uiguen. j ét . . Se É asme 
# : hardon (André) Le er Cole Nenon. S nmitt, (René). too Fate - ) 
‘ : purs G Darou Guislain. Zunina ) 22 
3 k arrot Dassonvi Guitton (Jean) . s 
# È arr = ji RS it É inférieure. “at [1] é ‘} 
3 à er Landes. . Guyot (Raymond). nt voté contre : 2 
5 D em [rs _— vs 
F téchard (Paul). efos du enneguelle. à nos Cariini ”e 
. ; rs (Emile). see ane Hulin ” ME (Adrien), ne Fasgianelli _— 
| 4 enbahmed (Mostefa). | Deixonne . Hutin-Desgrées. tenne Catroux. Faure ‘Ede 7" 
8 ! Henoist (Charles) Dejcan. Ihuel. pe es Caveues Dune ro Le 
S À Seine-et-Oise. Deimotte Jaquet (Gérard), Seine. re à Œe, Félice rs, Lot. L 
5 à Benoit (Alcide), Demusois. Jean .Léon), Hérault. AUS (Paul D Félix-Tehir aya, : 
ss E Marne. Denis (Alphonse Joinville tAitred prod À aul). Chamant. Ferri. Pierre) 7 
Pt Berthet. Ilaute-V }, Malleret). + Charret Fandin Jern-Miche # 
it { Besset. sons sers Juglas. ee (Raphaël). Chassaing Forcinal etes 5 
… 4 Richet (Robert , ré), Klock. ac on. Chastehet: Fouchet 
3 : Biltat ). Dordogne. Kriegel-Valrimot Badie. ChasteNain. Fouques-Duparce 
S- 5 Billiemaz. Depreux (Edouard) Lacaze (Henri) it. Barbier Pa nay. mac ee 
è Pilloux. es * [La Chambre (Guy) DES FOIE À 1 0 Fredet Pr 
À Binot. EvEmMy. Lacoste. ; sarrachin. , Christie e). Frugier. > 
15 kissol. ee (Hamadouny, [Mme Laissac. rm 4 , Chupis. Furaud. 
Bonte (Florimond) Mlle Dienesch, Lamarque-Cando. audry d'Asson (de). Closterr Gaborit. 
23 houhey. (Jean), Dorey. Lambert (Lucien) | es Carmen, Gaillard 
'e- Bourdeliès. | née: eng Lamps. < 1 4 4 Colin (Yves), Aisne Gaillemin. 
; . api i - e * , . 1Ga HT: 
; es 0 Loup Dubois. Lu, Far Dochir Sow. ” rent à + 2 A pros i 
es Routbien. uclos (J 6 iccquet. tent per png veau Gardey ; 
ie, om cr Dufour. SEtonere “pére er Regouin pt 2 gr ue Gare: % Le # 
ou Brahimi (Ali) Dumas (Joseph) Lecourt Bisard (François) e-Floret (Paul), Garnier us 
de Doit. à Dupraz (Joannès) Le Coutaller Bendjelloul. . À Hérault Caubest 
Briffod. Dupuy (Mare). : Leenhardt (Francis Béné (Maurice). nm ; Gaulle (Pierre de) 
Burlot. Duquesne. M ). Bengana (Mohamed “courant (Pierre). Gaumo ele 
ee mg | Mrencinel, Se Renguville (de). a t-— ‘Pdouard). re 
Cachin (Marcel) Mme Duvernois. Lefèvre (Ray me. Ben Tounès. assauit (Marcel. |Genlon. 
Cagne y Elain. À aymond}, Bernard. David (Jean-Paul) Gilliet. 
Camohin Mme Estachy. Fe nes Ressac. Celine ee, ” +» ++ 
Can ievi Estradère. jeune (Max). Bettencourt Deboudt Ge . 
ap teville. Evre Mine Lem i - D Lucien). [Eonart 
bg Cartier (Gilbert) Evrard. Le , éreur. Bidault (Georges). cgoutte. Gracia (de). 
Seine-et-Oise. | pu (Etienne). Le Sciell (André). Bignon. Delachenal, Grimaud (Henri) 
. Cartier (Marcel), |FayeL. Le Senéchai lacets Delbos (V4 Grimaud: Maurice) 
crème. Floraid Letourneau, tre +0 Des (Yvon). ; Le steel , 
Ca ; onlupt-Es x rey. Boisdé Ray Delia ere ns 
Re ma peraber. Linet. Bou ( {R 1ymond). png Guichard 
$ Catrice. Fouyet. Liurette. nee Bonnefous. Des Pl. Guitton (Antoine) 
m Cayeux (Jean) Mme François pre 2 | su: “gypic Dee, G Le mt . 
,* — 2 N S si . *aê. geois 5. 1 
hie Cermolacce. Hé ric-Dupont. DS Dust Bouryès-Maunoury er on + puipné 
Césaire. ces + 8 g arles. Souvier OD'Osttre Devinat. ne 
Le mg (de). Mme pv 20 ÿu Maltez. Bricout. io errant Reuters 
‘harlot (Jean) ( cer. Mance: Briot ethelm. Hénaukt. 
Char À . Gau. Manceau (Robert) > Dixmie énaukt. 
1 een. À 9 Ar cg Dronne. Hettier de Haislamhert. 
Cherrier. = ss gg «4 À Ti Caillavet. EE = ou Bogny. 
rg:s (Maurice). + ut Caillet «1 ; urbet. 
). Martel (Henri), Nord. Caliot A og Estèbe. Hugues (Erniler, 
{ r). Fabre. Alpes-Maritimes. 
Hugues {André}, Seine. 




















. 








5496 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1953 





Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis), 
jarrosson 
Jean-Moreau. 
Joubert 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann. 
ku 
kœnig 
krieger 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacombe, 
äfay (Bernard). 
aforest, 
alle 
anet 
seine. 
Lan'el ;Joseph}. 
Laplace, 
Laurens 
Cantal 
Laurens (Robert), 
Aveyron 
Lebon 
Le Cozannet. 
Legaret 
Legendre. 
Leinaire. 


Yonne. 


(Alfred). 


ET 


(Camille), 


Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Levacher 

Liauley (André). 
Mine de Lipkowskl. 
Liquard. 


Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


(Joseph Pierre), 


Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin 

Mendès-France. 

Mitterrand. 


Moatti 

Molinatti. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgoifier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de), 
Moustier (de). 


Moynet. 

Mutler (André), 
Naroun Atnar, 
Nigay 

Noe (de La. 

Noël (Léon, Yonne 
Ofmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi 


Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Faquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius},. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pevtel. 
Pinay. 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pleven (René). 
bPiuchet, 
Prache. 


(Evzène). 


Basses- 





Prélot. 





Pupat 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rave'oson. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du 

“avale 

schmitl'ein. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Rivault. 


Secrétain. 
Serafini. 
sevnat. 
sid-Cara. 
sidi el 
Ssmail. 
sou. 
Souquès (Pierre), 
sourbet. 

Sousteile. 

leitsen (Pierre-Henri). 
lemple. 

Thibault, 

Tirolien. 

Toublanc. 

lracol. 

Tremouilhe. 
Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 
Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wolir. 


Mokhlar. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aubame. 
Aujoulat 
Ben Aly Cherif, 
Bergasse. 
Bi!lotte. 
Coirre 
Conomba, 
Couinaud, 
Douala 
Febvay. 
Godin. 





Grunitzky. 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Kuehn (René). 
Lefranc. 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Mondon 

Nazi Boni. 
Nocher 


Ouedraogo Mamadou 





friou. 

Puy. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rousseau. 
Samson. 
Senghor. 

Thiriet. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Cali {Abd-el-Kader), 


Doinmerzue, 


Duveau et Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouord 
M. Lé 


Herriot, 
lroquer, qui présidait la séance. 


président de 


a 


l'Assemblée 


nahonale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion...s.sossose 


Contre 


votants 


absolue..........006 suétsrvste 


nm mon e 


ses. 


0655 se 509 


298 


ss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Pans le 
« contre », 


présent 


déclare avoir 





scrutin, M. Morice, porté comme ayant voté 
voulu voler « pour ». 
——— "4 © © cs 





SCRUTIN (N° 2037) 


Sur l'amendement de MM. Linet et Roucaule aux propositions de 
la conférente des présidents (Inscrire à l'ordre du jour du mardi 
{er décembre le rapport sur le salaire interprofessionnel garanti, 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des volan!ts....... sholasotrbrnratstées .. 605 
Majorilé absolue... ssésésne diese ntnsteissonise + 303 
Pour l'adoplion.......o.scocsos.oee 306 
D sn Res Sodsitssérie D 


L'Assemb'€e 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban (Achille), 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Ba vrou 
Béchard (Paul), 
Bèche {Emile). 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Berthet. 
Besset 
Bignon. 
Billat, 
Billères. 
Billoux. 
Binot 
Bissol. 
Bonte Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom, 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout, 
Briffod. 
Briot. 
Brussel (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Pelmas. 
Chabenat. 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret 
Chatenay. 
Chau<sson. 
Cherrier 
Clostermann., 
Coffin 
Cognint 
Commentry, 
Conte, 


nalionâäe a 


Ont voté pour : 


Costes {Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darnelte. 

Darou 

Dassault Marcel), 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

L'ejean, 

Delachenal. 

Delcos. 

Deliaune, 

Démusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desson, 

Dicko (Hamadoun), 

Dicihelm. 

Doutrellot, 

Braveny, 

Lronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois., 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fouchet, 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Mme François. 

trugier. 

luraud 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garnier, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gauthier. 

Gaz er. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 





Gourdon. 





Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mine Srappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain, 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

tlaumesser. 

Henncguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

lhuel. 

Jaquet Gérard;, Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Kauffmann, 

Kænig. 

Kriegel-Valr mont. 

Krieger (Alfred). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier)s 

Laplace, 

Le Bail 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis)s 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André): 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Robert). 


Sarthe 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord, 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mercier (André\, Oise 

Mélayer. 
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SEANCE DU 21 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 


Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Monlalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora, 

Morève. 

Mou:on., 

Muller. 

Musimeaux. 

Naeselen (Marcel), 
Nenon 


Ninine. 

Nice 

Nocher 

Noël Léon), Yonne. 


Noël (Marcel), Aube. 

Aalebart 

J'atewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Palinaud 

J'aul {Gabriel}. 


l'ierrard. 


MN. 
Abelin. 
Ait Ali ‘Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilthy. 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon {André). 
sardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson de). 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
PBendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiernaz, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda, 
finisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel,. 
Burlot. 
Buron. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 4 
Catoire, 








Pierrebourg (de). 

Pineau, 

Prache. 

Pradeau. 

Prigeat (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet, 

\ceb, 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

ey. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 
tochet (Waïdeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

sauer. 

Savary, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manche, 

Schmittiern, 

segelle. 

Serafini. 

Seynal. 

Sibué. 

sidi el Mokhlar. 


Ont voté contre: 


Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chüment. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques), 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin ‘André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Maharnan, 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret {Alfred\, 
Haute-Garonne, 

Coste-Flaret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

‘ourant t(Picrre). 

Couston (laul). 

Crouzier. 

Dalaaier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien), 

befos du Rau, 
Degoutte, 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delmolte. 

Denais (Joseph). 
Leshors, 

Detœuf. 

Pevemy. 

Devinat, 
Dczarnaulis. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Estèbe. 

Fabre, 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


| Signor. 
| Silvandre. 
| Sion. 
| Sissoko 
| SOU 
Freinage 4 
{Mme Sporlisse. 
rer 
Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 
{Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
|Tirolien. 
|Titeux 
Tourné. 
| Tourtaud,. 
|Triboulet. 
| Tricart. 
| 


(Fily-Dabo) 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

| Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

| Védrines. 

| Vendroux, 

| Ve rdier. 

| Vergès 

Mme Vermeersch. 

| Verneuil. 

| Véry (Emmanuel), 

[Villon (Pierre). 

|Wagner, 

| Woiff. 

\Yacine 

iZunino, 


{Diallo}. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 
Fouyet 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Ü 1borit. 

Gaillard, 

Garavel. 

tardey (Abel), 
Garet (P'erre). 
lGau. 

| ravini. 
| 





tHenton. 

Gcorges (Maurice* 

todin. 

‘0sset. 

‘’“oubert 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

|erard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

äuthemuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Laire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July, 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 








Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lan'el (Joseph). 

Laurens (Carmnille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lezaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche:), 
Loir-et-Cher. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moisan. 
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Mondon, 
Monin. 
Monteil (André\, 
Finistère. 
Montel (lFierre), 


Rhône 
Monts fier (de). 
Mon:jou (de). 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
M ‘uchet, 


Moustiecr (de). 
Moynet. 

Mutter (André}, 
Naroun Atnar. 
Nigav 

Noe (de La). 
Olrmi 


Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Pantalon 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Fuzène). 

l'elleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudtiusà, 

Petit (Guy), Besses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prélot. 
Priou. 


Queuille (Henri), 
Quilici 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 


Reille-Soult. 


| 
| 
| 
| 
| 





Renaud {J 

Saône-et-Loire 
Révillon (Tony). 
Rey \aud (Paul), 
R'beyre (Paul), 


Ardèche 
\oiland 
Rousseau 
Rouss<elot 
Saiah (Menouart. 


Saïd Mohamed Che LH 

saint-Cyr 

saivre (de). 

salliard du Rivault, 

samson 

Sanoso Sckou 

Sa ivijon, 

savale 

Sschaff 

Schneiter 

Schuman (Robert, 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

secrélain. 

Sesmaisons (de), 

Sid-Cara 

Siefridt 

Simonnet, 

simail. 

Solinhac. 

souquès (Pierre). 

sSourbet. 

Tailiade. 

Teitgen 
lenri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet 

Tinguy de). 

loublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines, 

ver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (deÿ. 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 


(Plerre- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif. 
Conombo, 
Douala, 


Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou ‘Henri), 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 
Marmba Sano. 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ribère {Marcel}, 
Alger. 

Senghor. 

Zoéi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi 


(Abd-el-Kader), 


Domimerzue, 


Duveau et 


Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Dans le présent scrutin, MM. Charmant, Daladier, Perrin, Mme Fran- 
cine Lelebvre, portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir 


voulu voler « pour ». 
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Sur l'amendement de MM 
des présidents 


de la conférence 


SCRUTIN (N° 2038) 


NATIONALE — 2% 


SEANCE DU 


24 NOVEMBRE 1953 





Parthèlemy et Roucaute aur propositions 
Mercredi 2 décembre, discussion 


du ropport sur Le payment des jours de grève). 


Nombre des 
M ijorité 


Pour l'adoption...s..ssssoosenese 


Contre 
L'A:sermblée natlivna'e 
MM. 
Arbellier. 
Arval. L 
Astier de La Vigerie(4”) 


Auban (Achille). 

Atdeguil. 

Ballanger (Robert), 
seine-el-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahined (Mostefa) 

Benoist {Charlesr, 
seine-et-Oise, 

Fenoit (Alcide), Marne 

BerthelL. 

Lesset. 

Billat. 

Billoux 

Binot. 

Bissol,. 

Bcnte (Florimond). 

Louhey (Jean). 

Boulavant, 

Boutbien. 

Brahiüni 

Brauit. 

Britfod. 

Cachin (Marcel). 

C'gne 

Camphin. 

Capdeville, 

Caruer (Marcel}, 
Drome. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Crambrun ide). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

uherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Petferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

béjean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 

Pesson 

Picko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Pubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy {Marc). 
Durroux. 

Mme buvernois. 


(Ali). 


Mme Estachy. 


Volants. ...... 


absolue 





n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard 

Fajon (El'enne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurefllet 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


Mercier (André), Oise. 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
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Midol. 
Minjoz. 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Iaule-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme kRabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrieh), 
Aisne 

Re 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 


£cgelle, 


Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné,. 
Tourlaud. 
Tricart. 
Mme Vaïilant- 

Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine (Di allo). 
Zunino. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André {Adrien}, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz, 
Antier, 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubrv (Paul). 
Auneran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux Jacques). 
Barrachin,. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou, 
Beaumont tde). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Pérard (François). 
Bendijelloui. 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard, 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bières 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachelte. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret {Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 
<a 
Brio 
er ch (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-beimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevalier Jacques). 
Chevigné ide). 
Christ: aens. 
Chupin. 
Clostermann. 
ochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 





Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

orniglion-Mothinier. 

Loste-Floret (Atired), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (l'aul}, 
éraull 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damelte. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
£eine-et-Oise. 
Deboudt {Lucien). 

Defos du Rau, 
fegoulte, 
Delachenal 
Delbez. 
Delbos (Yvoa), 
Deicos. 
Deliaune. 
Deimotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Dessranges, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Levinat. 
Dezarnaulds, 
Mile Dienesch. 
Dietheim. 
Dixmier. 
Dorey. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}. 
Duquesne, 
Durbet 
Elain. 
- 
Fabre. 
Faggianelli, 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lo 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-  — + 
Ferri (Pierre 
Flandin Sean Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gabhorit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Ga!y-Gas;arrou. 
Garavel. 
Gardey !Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier 
Gau. 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset, 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard, 





Guichard, 





Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller, 

Hakiki. 

Haïbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine, 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

NE" — (Michel), 


Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann., 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Aifred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 
x — (Camille), 
an 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seine. 

Lefèvre (RaÿmaN), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkuwskl, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Marce 
Marie ;André). 


Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel. 
Maurice-Bokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine. 
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Méhaignerie. 

Mendès-France, 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 


Monin. 
Monsabert (de). 
Montei! (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naroum Amar, 
Nigay. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
O!mi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 





Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées), 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Charçuis 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramärony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Motamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Seckou, 
Sauvajon. 
Savale 


Schafr 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Sccrétain. 

“erafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 

smail. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet, 

soustelle. 
laillade. 

feitgen (Pierre- 
Henri). 

Cemple 

Fhibauït, 

Fhiriet. 

[inguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Fracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Vallon {Louis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollctte. 

Wasmer, 


(Maurice), 





Wolf. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif, 
Conombo. 
Douala. 


Grunitzky 

Gueèye Abbas. 
Guissou (tlenri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (tiubert). 
Mamba sano, 


Nazi-Bonti. 

Juedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor. 

Zodi fkhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue, Duveau et Monlillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Terriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


—————— 


l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de; volants.......... cpévsañaséceseuceess 000 


Majorité absolue...... PRO RE PTT UE 


Pour l'adoplion.......ssssosesssese 209 


Contre 


.… 400 


Mais, après vérilication, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





fe. de 
+02. 





SCRUTIN (N° 2039) 


Sur l'amendement de Mme Prin et de M. Roucautle aux propositions 
de le conférence des présidents (Vendredi i décembre, discussion 
du rapport sur les allocations familiales). 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption..........se si 


Contre 


nn nn nn mms 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 


MM 
Astier de LaVigerie (d"). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Bunoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 
Besset. 
Bignon 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brault 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Carlini. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coirre 
Commentry. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Darmette. 
Dassault (Mafcel). 
Dassonville, 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne 
Puclos iJacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet 
Mme Duvernois. 
£lain. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 


Ont voté pour : 


Mme Fstachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Flandin (Jean-Michel 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri. 

ailemin. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulie (Pierre dej. 

Gaumont, 

Gautier. 

Gilhiot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen 

Guthmuller. 

Huyot ‘Raymond). 

Haumesser 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont. 


Krieger (Alfred). 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lebon 


Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie, 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {llenri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Meck. 

Mercier (André\, Ofse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 





Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Mozelle. 

nthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 


DRRLERLEESEILLIELEE 


nm nn nn nn 


ésissuws et . 500 
diese 251 
PR 
sed 
Mignot. 
Moatti 


Molinattf 

Monsabert (de). 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël Marcel}, Aube, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Pau!}, 
Seine-et-Oise. 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 

Pevyte!. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Quinson 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 

Renard {Adrien}. 
Aisne 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute Gabriel}, 

Sauer. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynal. 

sidi el Mokhtar. 

Signor 

sou 

soustelle 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon ‘Charles),. 

Tirotien. 

Tourné 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis), 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 





Villon (Pierre). 
Wolff. 
Zunino. 


Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 


em. 1 


LIL: 














5500 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1953 












































; Badie. Faggianelh. Manceau (Bernard), Schuman. (Robert), Taillade. Valabrègue. 4 
Bapst. Faure (Pdgar), Jura Maine-et-Loire. Moselle. Teitgen (Pierre- Valle (Jules). rs 
Barangé (Charles), Faure (Maure), Lot |Marcelin. £chumann. Maurice), Henri). Vassar. 4 

Maine-el-Laire. Febvay. Marie (André). Nord. Terapie. [Velonjara. 
Barbier. Félice (de). Martel (Louis), Secr ain. Thibault. FVerneuik, 
Bardon (André). Félix-Tchicaya. Haute-Savoie. Sid-Cara. Thiriet. Vialte. 
Bardoux (Jacques). Perri (Pierre). Martinaud-['éplat, <ietridt. Tinguy de). Vigier. 
Barrachin. Fonlupt-Esperaber, Masson (Jean). Simonnet. Toublane. Villard. 
Barrier, Forcinal!. Massot (Marcel). Smaïil. Tracol. Villeneuve (deY. Fe. 
Parroti Fourcade (Jacques). |Mayer René), Solinhac. Tremouilhe, Maurice Viollette. 2 
Baudry d'Asson ‘de). es ta Constantine. souquès (Pierre). Turines. Wasmer, a 
Baylet. Frédéric-Pupont, Mazel. Sourbet, Uilver. 
Beaumont (de). Fredet (Maurice). Médecin. 
un re Méhaignerie. 
egouin Gabon. ‘Mendès-Frante. ; 
B<nard (François). Gaillard. pr 00 sg Wont pas pris part au vote: 
pendjollous. Gaiy-Gasparrou. Mercier (André-Fran- à. 
xéné (Maurice). Garavel. is yx-Sè NS 
Bensaun (Mohamed). | Carey 1Abeï. MÉrCIe (Miebehe à ten Ma. CR É 
ben Tounès Garet (Pierre Loir-et-Cher.” Arbellies. Florand, Mollet (Guy). : 
Rergasse. Gau z, Michaud (Louis) — Lo Lea à 
Bernard. Cinios . ee À 18}, Aubame. Gernez. Montei (Eugène), à 
hessac. Conte k Mitterrand Auban (Achille). Gouin (Félix). : Iaute-Garonne. 53 
Beltencourt. De | Moi . Audeguil, Gourdon. Naegelen (Marcel). 4 
Pichet (Robert). re 9 (Maurice). =. Aujoulat. Gozard (Gilles). Nazi-Boni. 
Bidault {Geurges). G Stenin. Baurens. Grunitzkv. Nenon, 
Billères. sosset. Monteil (André Béchard (Paul). Gueye Abbas. Ninine. 
tra Goubert. Noirs Bèche (Emile). Guille. Notebant. 
Billotte. ” Grimaud (Henri), Monte) PR Ben Aly Cherif. Guislain. Ouedraogo Mamaduu, E 
Blachette, Grimaud (Maurice, |"Rrône (Pierre), Benbahmed (Mostela). | Guissou (Henri). Pineau. À 
Boganda . Loire-Inférieure. des isole (d Berthet. Guitton Jean), Pradeau è. 
Boisdé (Raymend}). Grouseeaud, Monts de ne rer sn an vo 1. glétsnute a : 
Edouard Bonnefous. Guérard. Marbre, 5 Doubey (uns. ne rue Rad à 
Boscarv-Mausser vin Guichard. Mestre. Bouret (Heuri). Jaquet (Gérard, Seine |Quénard. à 
Bourdellès, Guitten (Antoine), More Giaflerri (4 Boutbien. Jean (Léon), Hérauil. |Rabier. à 
Boursès-Maunoury. Vendée. Mouche ni Brahimi (Ali). "Lacuste, Reeb. 3 
Rruyneel. Hakiki. De d Briflod_ Mme Laissac. Regaudie. 4 
Burfot. Halnout. + e). Capdeville. Lamarque-Cañde. Rey 4 
Buron. Halleguen. Wuiler tAandré Cartier (Marcel), Lapie ‘Pierre-Olivier). |Ribère (Marcel), n 
Caillavet. Hénaute. rond Amar. Drôme. Le Bail. Alger. 5 
Caillet tFranris). Houphouet Rnigny. Nigay Chariot (Jean). Le Coutaller. Rincent, 
Ca'ivt (Ointer) Hugues Emite),. Noe ‘de La). Coffin. ; Leenhardt (Francis). |Savary. 4 
Carlier tGitbert), Alpes Marilirnes. Oimi 0 ei LeRune CIEL - #t Mené}, 4 
Seine-el-Oise, Hugues Andre), Seine. |0epæ Ponvanaa Con : Ynre Lempereur. " Manche. 3 
Cassagne. Hulin. Quid Cadi » Coutant {Robert}. Lenormand (Maurice) |Segelle. À 
Caloire fulin-PDesgrées. Ou Rabah Lagain. Le Senéchal. senghor. 3 
Catrice. ihuel Abd ‘ adiid Darou. Levindrey. : Sibué. ue 
Cavelier Isorni. Roc qu jid). David (Marcel), Liurette. silvandre. 4 
Cayenx (Jean). Jacquet (Marc}, Paquet + Landes. Loustau, sion. , : 
Chabenat. Seine-et-Marne. pr Defrerre. Lussy (Charles), Sissoko (Fily-Dabo), 
Chamant. Jaequet (Michel: Patria si Mme Degrond. Mabrut. Thomas tAlexandre}, Ë. 
Charpentier. Loire : Pebellier (Eugène) Delxonne. Maga (llubert). Côtes-du-Nord. i 
Chassaing. Jacquinot (Louis). Pellera r (Eugens/, Dejcan. Mamba Sano. Tromas (Eugène), À 
Chastetlain Jarrosson, pelt fi Depreux (Edouard). Maurellet._. $ Nord. 
Chevallier Jacques), |Jean-Moreau, Yonne. nan Desson Mayer (Daniel), Seine | Titeux. “4 
Chevigné fde). Joubert. , e A Dicko (Hamadoun). Mazier. Valentino. b 
Christiaens. Jugles. rt " Douala Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 5 
Chupin. Jules-Julien. a ere Doutrellot, Fernand). Verdier. 
Cechart. July. r TR ius). . Draveny. Mélayer. Véry (Emmanuel). 
Colin André), Kir - Ban asses- Dubois, Meunier (Jean), Wagner. 
Finistère. Kick. img Durroux. Indre-el-Loire. Yacine (Diallo). 
Colin (Yves), Aisne. | Kuehn (René) Phimlin, Evrard. Minjoz. Zodi Ikhia. 
Condat-Mahaman, Laborbe. ; ie (de). Ô 
Pr mg mt Labrousee. Debut Dé à 
Coste-Fioret (Alfred, acaze ( j virrephle f 
pad L Les et, rs Cu, Excusés ou absents par congé : 
Coste-Floret (Paul) ac ucne 
Hérault. , Re id Mme Poinso-Chapuis. E ke 
Coudert. Laterest x Priau. MM. Cadi (Abd-el-Kader), Dommergue, Duveau et Montillot, 
Coudray. Lalle. ja — 
eu Lanet doseph-Plerre}, (Henri) 
Courant Pierre), Lénie Joseph Quiliei. N'ont pas pris part au vote : F 
Couslon dau). Laplace. j Raffarin. és 
Crouzier £ amaronY. Ë 
haladier Edouard}, nes, {Camille}, menger rar ii M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, ef FA 
David Jean-Paul}, Laurens (Robert), Ranaivo, M. Le Troquer, qui présidait Ja séance. a 
Seine-et-Oise. Aveyron. Ravelosen. è 
Peboudt (Lucen). Lecanuet Raymend-Laurent, 
Defos du Kaë. Lecourt. à Reille-Soult. 2 
D ue, Le DR me Gesephl, Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
elac ab, e v aône-et- 4 
Nelhez. NiRrancinel. Saine Révillon (Tony). 
Delbos (Yvon). Lelèvre (Raymond), Reynaud {Paul}. Nombre des votants........sessssssssssssrsssssse 504 
de GE Ribeyre (Paul). Majorité ab90lUS..... sssssensosssosssssesssrsee DB 
Denais (Joseph). raret V 
ee aug Rs. aa Pour l'adoplion.......s.......... 48% 
Letœuf. Lemaire. ten +} €entre 32% 
Devemy. Does dei Rousselot. PALERME EEE ERESRETEE 
vins re : Saïah (Menouar). 
ob brins Le Roy Ladurie. Saïd Mohamed Cheikh 
Dezarnaulds Le Sciellour. à e , Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Mile Dienesch. LBetourneau. Lin à ment à la liste de serulin ci-dessus. 
PDixmier, Levacher. Saivre (de). 
Dorey Liautey (André). Salliard du Rivault. À 
L Pucos. Loustaunau-Lacau. Fra 
Dumas (Joseph}. Louvel. an Sekou. Dans le présent serutin, M. Chamant, Mme Francine Lefebvre, 
nee 2 gps trs Eee sue portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter 
Esièbe. Mallez. Sechafr. St send 
Fabre. Mamadou Kvnaté, Schneiter, | è $ ® &— 
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Tourtaud. Vals (Francis). Véry (Emmanuel), 
Tricart Védrines. Villon 4lerre). 
SCRUTIN (N° 2040) Mme Vaillant- Verdier. Wagner 
de. Couturier. Vergès. Yacine (Biallo), 
Sur l'amendement de MM. Mancey et Roucaute aur propositions de Valentino. Mine Vermeersch. Zunine. 
la conférence des présidents (Vendredi 4 décembre, discussion des 
rapports sur l'amnistie pour Ja de grève et la sécurité sociale 
dans les mines). 
ke Ont voté contre : 
Nombre des volants... s062e . 603 
TR ee" “M. Clostermann. Godin. 
Majorilé absoiue........... drocivécéonsi séries à . 4 Abelin. Cochert. Cetven. 
Aït Ali (Ahmed). Coirre. Gessel 
VU Ar  __ . NNNMEPITEITI Ie 213 André {Adren), Colin (André), Houbert 
: Vienne Finistère. Uracia (de). 
RL sida duree caisses 39) André (Pierre), Colin {Yves), Aisne Grimaud Henri) 
Meurthe-el-Mosclle. | Cormmentry. Grimaud Marrice), 
Anthonioz. Condat-Mahaman . Loire inférieure. 
‘Assemblée nalona'e n'a pas adopté. Anlier. Corniglion-Motnier rensseaud. 
"1. v Apithy. | Coste-Fleret {Aïtred), l:uérard 
Aubin (Jcan). Haute-Garonne. Mautc hard 
Aubry (Paul). Coste-Floret (l'aul}, eu — 
Aurneran. Hérault. akikr. 
Ont voté pour : Babet (Raphaël). Coudert Halibout 
Bacon Coudray. Halteguen 
MM Puclos (Jacques). Mazuez {Pierre- ne — — Le 
MORE ue (Marc) aa Barangé (Charles), Courant (Pierre). Hetlier de Raislambert, 
Astier de La Vi erie 4”). | Durroux. ù Mercier (André), Oise. Maine-el-Loire. Couston (Paul). houet-Boisay. 
Auban tAChMRe). Mme Duvernois. Métayer. Barbier Crouzier ue 


Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

BartolinL. 

Baurens. k 

Béchard (Paul). 

kèche ‘Emile. 

Benbahmed (Moslefs). 

Benoist (Charkes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne. 

Berthet, 

Bessel 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean, 

Bouret {Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brah:mi 

Brault. 

Brilfod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdevil'e. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristotol, . 

Dagain. 

Parou. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes, : 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 


(AB). 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Peri. 

Mine Gaticier, 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giltes). 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérim :;Rose). 

Guiguen. ' 

Guille. 

Guisla:n 

Guitton Jean, 
Loire-Intérieure. 

Guyot {‘Rayrnond;. 

Henneguelte. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

sean {Léoni, ilérauit 

Joinvilte {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olvier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). | 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, NorJ 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 





Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 


Meunier (Jean), 
indre-et4oire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garunme, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musrmeaux. 

Xaegelen (Marcel). 

Nenon. 

Xinine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 


1Pierrard. 


Pineau. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenbiatt. 

Roucaule (Gabriel). 

$auer. 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. . 

Sissoko (Fily-Dabo), 


{Mme Sportisse. 


Tharnier. 

[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Fhorez (Maurice}. 

Tilion {Charles). 

Titeux. 





fourné. 





| 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de) 
Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Suw. 


Becquet 

Begouin. 

béaard (François). 
Bend,eliout. 

Bené (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounés. 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Betltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billères 

Billemaz. 

Billolte 

Blache:te. 

PBoganda 

Boisdé ‘Rayrnond). 

Edousrd tonnetous. 

B)scary-M nsser vin. 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Lotiereau 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot, 

Brusset 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlinti. 

Cartier *GMbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban behmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 


Chrisfisens. 
Chupin, 


(Max). 


Datadier (Edouard). 

Pamette. 

Dassauit (Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Deiachenat 

Delbez 

Deibos (Yvon). 

beicos 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Deszranges. 
besnors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mlie Biencsch. 

Diethelra. 

Dixmier, 

Dorcy 

Dronne. 

Ducos. 

Durmas (4ese ph. 
Dupraz (Jouuués). 

Duquesne. 

Durbet, 

£lain 

Estèbe. 

Fabre. 

FagzianeHi 

Faure (Edgar), Jnra 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin {Jean Michel) 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques) 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet 1Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gabarit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

CGuiy-Gasparro"r. 

Gnravel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

(rarnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavint. 

Genton. 





Ge s (Maurice). 
| Clic, : Le. 


Hugues (Frnile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {André,, 
Seine. 

Bulin 

Œutin-Desgrées. 

Huet 

bsorni. 

Jacquet {Marc}, 
seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

jacquinot (Louis). 

Jarrosson 
tean-Moreau, 

Jouber:. 

Juzias. 

jules-Julien. 

duly 

Kauffmann. 

khir 

KICK. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe 

Labrou;3e 

Lacaze ;ilenri). 

La Chambre (Guy), 

Licornbe 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph Pier:e}, 
seine 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Leicbvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Levaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard tde). 

Le Moy Laturie. 

Le Scie'lour. 

Letowrneau. 
Levacher. 

Liautey tAndré). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard. 
Loustaunau Lacau, 

‘Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Maithe. 

{Maibrant. 

Matlez. 





Youne. 


(Joseph). 
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Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud Louis), 
Vendée 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler (de). 
Montjou ((de), 
Morève. 
Morice. 


Moro Giafferri (de). 


Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 


Yonne. 


{(André-Fran- 


Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Pantalon. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria, 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Piantevin, 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 

Reille-Soult 

Renaug (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilion (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland.” 

Rousseau 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 





Saïd Mohamed Cheikh 





Saint-Cyr 

Saivre (de), 

Salliard du Rivauit. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

savale 

Schafl 

schmitlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secréiain. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sid-Cara 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet,. 

smaïl. 

solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

soustelle. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouiihe. 

Triboulet. 

Turines. 

U:ver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor, 

Ve.onjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve ‘de). 

Maurice Viollelle, 

Wasmer, 

Wolf. 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. Gueye ‘Ahbas). Nazi-Boni. 
Aubame. Guissou ienrii. Quotes Mamadou. 
Aujoulat. Guilton ‘’Antloine). Ribère (Marcel), 
Ben Aly Cherif. Vendée Alger. 
Conombo, Lenormand (Maurice) [Senghor 
Douala Maga (Hubert). Vallon ‘Louis). 
Grunitzky. Matnba sano. Zodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Cadi ({Abdel-Kader), Dommergue, Duveau et Montilot. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre. des. volants... s..ssssssocoopessressess .… 608 
Mujorilé absolue... css sos ate SÉVAN ESS 39% 
Pour l'adoption....so.oocsosesossos 219 
CORRE scores ve crspasas os s DD 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Dans le présent scrutin, Mme Francine Lefebvre, por'ée comme 
avant voté « contre », déclare avoir voulu voler « pour », 





+ 0 + 





Sur l'amendement de MM. Girard et Roucaule aux propositions de 
la conférence des présidents (Mardi 8 décembre, discussion du 
rapport sur les assurances sociales dans les départements d'outre- 


mer). 


Nombre des votants.....sscsososseosseteosseseee 
Majorilé absolue..... 


Pour l'adoption... ..ssssssssssosvee 
Contre 


SCRUTIN (N° 2041) 


L'A-semblée naiionae n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astierde La Viger'e (d”). 


Auban 

Audegui 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 


es 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte !Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Briffod. 

Cachin Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolucce. 

Césaire 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean), 


Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. - 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Nuvernois. 
Muw Estachy. 





Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Four\ei, 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin ‘’Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand tAndré). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Livrette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey André, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzip. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André}, 
Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d Or. 


DRAP EEEELEELLEEEELEELLREEEEE)) 


nn mmnmnnunss 
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Midol. 4 
Minjoz. RE 
Moch {Jules}. À 
Mollet (Guy). ue 
Montalat. < 
Montel 
Haute- 
Mora 
Moulon. 
Muller, 
Musmeaux. 
Naegelen {Marcel), 
Nenon. 48 
Ninine. #3 
Noël (Marcel), Aube. + 
Notebart. % 
patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau., 
Prot 
Provo 
Quénard. 
Mme hRabaté. ri 
Rabier. ê 
Reeb. > 
Regaudie. 
Renaprd (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblat. e 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Savary. 
Schmitt René), 
Manche, 
Segelle, 
Sibué. 
Signor. 
Silvandre. 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Mme Sporlisse. 
Thamier, 

Thoma+ (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas iEugène), 

Nord. 
Tnorez Maurice). 
Tillon ’Charles). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné,. 
lourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vais (Francis). 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Eugène), 
aronne. 
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Pinay Rousselot 
Plantevin Saiah (Menouar. 
Ont voté contre : Pleven (René). | Said Mohamed Cheikh 
Pluchet. Saint-Cyr 
Mme Poinso Chapuis. |! Saivre de) 
MM. Delos du Rau. Lanet (Joseph-Pierre}, Priou | Saliard du Rivauit. 
Abelin. Degoutte. seine. Pupat. | Samson | 
Ait Ali Ahmed), Delachenal. Laniel (Joseph). Puy | Sanogo Sekou. 
André (Adrien), Delbez. Laplace. Queuille (Henri). | Sauvajon 
Vienne. belbos (Yvon). Laurens (Camille), Quilici. | savale 
André {bierre}, Dbelcos. Cantal Ratfarin Schatf 
Meurthe-ct-Moselle. betmotte. Laurens (Robert), Rimarony. Sehmitt tAlberti, 


Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (laul), 

AumMeran. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 

Bendjelioul, 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet {Robert}. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Bogé ndu. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous, 

Boscarv-Monsservin, 

Bourdeliès 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet {Francis}. 

Caïiot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne., 

Catoire 

Catrice. 

Cavelier. 

Caveux (Jean), 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chevallier ({acques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistére 

Colin {\ves}, Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Corn'glion-Molinier, 

Coste-Flhret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon : 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul, 

Crouzier, .. 

Daladier. (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 


Denais (Joseph), 

Denis (André), 
LEordogne, 

Deshors. 

betœutf. 

bDevemy. 

Devinat 

Dezarnaulde. 

Mlle Dienes h 

Dixmier. 

Dore y, 

Ducos 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz {Joannés). 

Duquesne. 

Elain 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure Maurice), Lot 

Febvay 

Félice !de). 

Fétix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Gosset, 

Goubert, 

Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Anféricure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Hénault 

Houphouet-Boisny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


(Jarques). 


Hulun. 
Hutin-Desgrées. 

fhuet. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-ct-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Mereau, Yonns 

Joubert, 

Jugtas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir 

Klock. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 

+ Librousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. : 

Lalay (Bernard), 

Laforest, 





Laile, 





Ingues (André), Seine. 


Aveyron, 
Leécanuet. 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Letebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Rayr:ond), 

Ardennes. 
Lefranc 
Legaret. 
Legendre, 
Lemaire, 

Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneuu. 
Levachcr 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Mailne. 

Mallez. 

Mamadou. Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Morcellin. 
Marie (André). 
Martel iLouis, 

Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René). 

Constantine, 


Mazel. 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier  {André-Fran- 
çcois)}, Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud {Louis}, 

Vendée. 
Mignot, 
Mitterrand, 
Moisan. 

Mondon. 
Monin. 
Monteil {André}, 

Finistère 
Montel (Fierre}, 

Rhône. 
Montgoltier "de, 
Montjou ({de;,. 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri !dé). 
Mouchet. - 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter ‘André). 
Naroun Arnar, 
Nigay. 

Noe (de La). 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 

{Abdelmadjid}, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 

Patria. 

Pebelier (Euzène), 
Pelleray. 
Peltre. 

Penoy. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Pflimlin. 


Basses- 





Pierrebourg ‘fde). 





iarnonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 


Bas-Rhin 
Schneiter 


Schuman Robert}. 








Ravmond Laurent Moselle. 
Reille-Souit, Schumann (Maurice) 
Renaud \Joseplh!, Nord 

Saône et-Loire Secrétain 
Révillon (Tony). Sesimaisons de). 
Revnaud ‘Patul}, | id-Ca 
kibevyre (laul), Siefridt 

Ardèche. Simo +. 
Rolland Gmail 


Rousseau. . So'inhac. 


S'est 


M. RFaingeard. 
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jouques ,P 
sourbet 
| Ta te 
, Teitg } lierr 
| Henri) 
| Femp'e 
Fhibault. 
{iiur et 
Finguv dei. 
Foub 1€ 
Frac 
Fremotitne 
A nes 
[Ulve 
valibrégue 
iValle :Jule=}). 
ra. 
LP 
ive (de) 
Vo e 


abstenu vo'ontzlrenment : 


H'ont pas pris part au voie : 

MM. ji 1°het Moi: itti 
Aubarme. Fouques-Dupar |Monsabert (de). 
Aujouiat. Fr er. \azi-Bont. 
barrès Furaud | \isse 
Bayrou Gaitlemin. \vocher 


Bechir Sow 

Ben Aly Cherif. 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois. 
Bouvier 0'Cottereau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset {Max}, 
Carlini 

Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret 


Gaubert. 

Gaulle {Pierre de), 
Gillhiot. 

Go!van 

Gracia de). 
GEUNHZK v 

Gueye ADDas 
Guissou (tienri}, 
Guthmul'er 
Haurmesser. 

lettier de boislambert 


Huel 

Chatenay. Kauffmann 
Clostermann. Kœnig 

Coirre. Krieger (Alfred). 
Commentry. Lebon 


Con)mbo, 
Dametle. 

Dassault (Marcel). 
Deljaune, 
Desgranges. 
Diethe!rn. 


Lenormand (Maurice) 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard 

Maga ‘iubert). 
Magendie 


D'uala Malbrant 
Dronne. Marmba Sann: 
Purbet Maurice-Bokanowski 





Flandin (Jean-Michel). ! Moatti 


\oël ‘Léon), Yonne. 
| Medraogo Marmadou, 
(valew<ki (Gaston), 
Seine). 

valewski (lean Paul}, 
| seine-et-Di:e, 

leytel 

|Pinvidie. 
tPrache. 

| Prélot. 

} Quinsen. 
{Ribère (Marcel), 

Alger 
Ritzenthaler. 
schrpittlein, 
senghor 
secrafina, 
sevnat 
sidi et Mokhlar. 
sou 
soustetlle. 
Friboulet 
Vatlon fLouis}, 
Vendiroux 
W ff 
\Zodi 





Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-kader Dommeriue, D 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Le Troquer, qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient 


fombre des volants.........vsivssée 
Majorité ‘sbsolue............. 60 


Pour :l'adoplion........coscsee 


Contre 


Mais. après vérification, ces nombres ont 
ment à la-lisle de scrulin ci-dessus. 


+ © &- 


iveau et MentiFot. 
semuce nationaie, et 
ét4 de 

découle 524 
rasvdeieisé 23 

cuve. 204 

ses ‘ot 


été rectiflés conforrmé- 





+ 


tn tt 


} 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1953 





ut 





SCRUTIN (N° 2042) 


Sur l'amendement présenté par M. Boscary-Monsservin aux propo- 
sitions de la conférence des présidents (Supprimer de l'ordre du 


jou; 


Nombre des volants... sssveoceseusse 
Majorité abso.ue....... ss. cs 
Pour l'adoption. ......... ses 


Conire 


l'examen du budget de l'agriculture). 


L'Assembiée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André {Pierre), 

Meurlhe-elt-Moselle. 

Anthonieoz 
Anlier, 
Apilhy. 


Astier de La Vigerie :d”) 

Aubin (Jean). 

Aubry ‘Paul), 

Aumeran, 

Babet (Raphaël). 

Ballanger {Robert}, 
se'ne-et Oice 

Bapat 

Barangé fUharles), 
Maine« t-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Berdonx (Jacques). 

Barrès 

Barrier. 

Parrot 

Barthélemy. 

Barto:ini, 

Baudry d'Asson 

Bayrou 

Beaumont f‘de), 

Bechir Sow. 

Becquet 

Pénard (François), 

Bendiellout 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oice. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville ide). 

Ben Tounès, 

Bergasce, 

Bernard. 

Bessac 

Be:cet 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 

Bignon 

Biliat 

Biliiemaz. 

Bitlotte. 

Bi loux, 

Bi:co!,. 

Blachette. 

Roganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier O Coltercau. 

Bouxom. 

Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Car:ini. 


{de). 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Casano a. 

Castera, 

Caloire. 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Uésaire. 

Chaban-Delmas. 

Chaman 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Charret 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier (Jacques). 

Cbupin 

Closte’mann. 

Cochart. 

Cogniot. 

Coirre 

Colin ‘’André), 
Finistère. 

Coiïin {Yvés), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Pierre Cat, 
Coudray. 
Couinaud. 
Couion 

Courant (Pierre), 
Couslon Paul). 
Cristotol. 
Crouzier. 
Damette 

Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
Deboudt Lucien). 
Defos du Rau, 
Delachenal, 
Delbez 

Deliaune. 
Delmotte, 
Demusois. 

Densis (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

De:granges, 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Lixmier. 

Dorey 

Pronne 

Duclos 

Dufour 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz ({Joannès). 

Duçuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Mme Duvernois. 


‘Jacques). 





Elaia. 


Costes (Alfred), Seine. 


Mme Estachy. 

EstèDe 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Febvay 

Felix Tchicava 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

rouques-Dupare. 

Furcade (Jacques). 

Fourvei. 

Fouyet 

Mme Franco':, 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Garavel 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

taubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaument, 

Gautier. 

t“enton 

Georges 

Giliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin, 

Go!van. 

Mosnat 

Gosset. 

Goubert. 

Guoudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

Guiguen. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Haumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boislambert, 

Houpheuet-Boigny. 

Huet. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuet. 

Isorni 

Jarquet (Michel), 
Loire. 

larrosson. 

Jean-Moreau. Yonne. 


(Maurice). 





Joinville {Alfred 
| Malleret}, 


Joubert. 

Juglas 

Kauffmann, 

kir. 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuebn thRené). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laile. 

Lambert (Lucien), 

La mps. ' 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 


Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard', 
Maine-et-Laire. 

Monceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 
Martel (Henri), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Mariy (André). 
Mile Marzin 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel, 
Me‘k 
Méhaignerie. 
Menthon ‘de), à 
Mercier (André). Oise, 
Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier {(Mi‘hel}, 
Loir-et-Cher. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Nord. 


MM 
Anûre (Adrien), 
Vienne. 
Bacon. 
Badie 
Barrachin. 
Baylet. 
. Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Boisdé (Raymond). 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat., 











Michaud (Louis), 
Vendée, 


Midol. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert fde). 

M'inteil (André), 
Finistère, 

Montel :Pierre), 
khône 

Montgoifier (de). 

Montjou (de). 

Mora 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux, 

Naroun Alnar. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel). Aube, 

Oopa Pouvanaa, 

Oula Cadi. 

Patew:ki (Gaston), 
Seine. 

Paiewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patinaud. 

Patria. 

Pau! ‘’Gabriel}. 

Fébel'ier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Percy. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pfimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet 

Mme Poinco-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Quilici. 

Quinson 

Mme habaté. 

Raffarin 

Raingeard, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souñ. 


Ont voté contre: 


Chassaing 

Chasteltain. 

Chevigné (de). 

Christaens. , 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Da!adier ‘Edouard), 

David iJean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Begoutte 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Devinat. 

Dezarnauilds. 

Ducos. 

Fabre. 

Faggianelli, 


| 


Renard (Adrien), 

Aisne 
Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire, 
Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (\Waldeck). 
Rolland. 

Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson, 

Sanogo Sckou. 
Sauer. 

Sauvajon. 

Schafr. 

schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. ÿ 
Schmittlein. pe 
Schneiter. Ë 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Secrétain 
Serafini. be 
sesmaisons (de). # 
Seynat. 
sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Signor 4 
simonnet. É 
Solinhac. # 
Sou. É: 
Sourbet. #0 
Soustelle. Le 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
remple. 

Thamier, 
Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy tde). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tourné,. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Tricart 

Mme Vaillant. 

Couturier. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon Pierre). 
Wasmer. - 
Wolf. 

Lunino. 
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Faure (Fdzar), Jura. 

Faure (Maurice), Lob 

Félce (de). 

Ferri (Pierre). 

Forcinal. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gardey (Abel). 

Gavini. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Hugues (Emile, 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Jacquet (anne. 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot {Louis). 





ules-Julien. 
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July. Morève. Ribeyre (Paul), Liurette. Naegelen ‘'Marcel). [Schmitt (René), 
Lalay (Bernard), Morice Ardèche. Louslau. Nazi-Boni, | Manche. 
Laforest. Moro Giafferri de). Saïah (Menouar). Lussy (Charles), Nenon. | Segelle 
Laniel (Joseph). Multer (André). savale. « Mabrut Ninine. | Senghor, 
Laplace. Nigay. Schumann (Maurice), Miga (Hubert), Notebart | Sibué 
Lemaire. Otmi Nord. Mamba sano. Ouedraogo Mamadou |-ilvandre. 
Léotard (de), Ou Rabah Sid-Cara. Maurellet Pinay | sion 
Louvel (Abdelmadjid) smail. é Mayer (Daniel), Seine | Pineau Sissoko (Fily Daho. 
Mailhe. Perri d souquès (Pierre). Mazier Pradeau, {Thomas (Alexandre), 
Marie (André). DS René leitgen ‘Pierre- Mazuez (Pierre- Prigent (Tanguy). Côtes-du-Xord 
S F8 Martinaud-Déplat, chiot ( - J.. Henri). Fernand). Provo. {Thomas Eugène), 
à : Massot (Marcel), Queuille (llenri). Thibault. Métaver. Quénard. | Nord. 
% Mayer (René), Ramarony. l'urines. Meunier ‘Jean), Rabier. {Titeux 
ge Constantine. Ramonet Ulver Indre-et-Loire, Reeb {Valentino 
ho Médecin Révillon (Tony). Valabrègue Minjoz Regaudie. |Vals (Francis). 
! Mendès-France. Reynaud (Paul). Maurice Viollette, Moch (Jules). tey | Verdier. 
à Mollet (Guy). Ribère (Marcel), Véry (Emmanuel). 
2 Montalat. Alger, Wagner 
à N'ont pas pris part au vote : Montel Eugène), Rincent. Yacine (Diallo). 
? Haute-Garonne. Savary Zodi Ikhia. 
# MM. rise ï Gourdon “a 
A [ À utan obert). Goza (Gilles). 
D et Excusts ou absents par con : 
4 Aubame. Darca. Gueye Abbas, nù à à à Le né 
de re ve (Achille). David (Marcel), Guille. MM. Ca ii (Abd el-Kade: PR Dommerz 1e, Duveau et Montil'ot, 
Audeguil. Landes. Guislain 
Eee Aujoulat, Defferre, Guissou (Henri). : . 
4 Baurens. Mme Degrond. Guitton (Jean), N'ont pas pris part au vole : 
“A Béchard (Paul), Deixonne. Loire-Inférieure. 
Pêche (Emile). Dejean. Henneguelle. M. Edouard. Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
+ Ben Aly Cherif. Depreux (Edouard). faquet ‘Gérard). Seine M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Benbhahmed (Mostefa). | Desson. {Jean (Léon), Hérault. ransdbssns 
1 Berthet. Dicko ‘Hamadoun). Lacoste. 
à Binot, Douala Mme Laissac. : 
Ée Bouhey (Jean). Doutrellot. Lamarque-Cando. Les nombres annoncés en séance avalent été de: 
à Boutbien. Draveny. Lapie tPierre-Olivier). RE Ë du SE 
ia Brahimi (Ali), Dubois. Le Bail. I ONE TON. sise taeéunetcéonens sous RE. 
Briffod Durroux. Le Coutaller. Majorité absolue.........,..... To ldesdia sul 259 
Capdevil'e. Evrard. Leenhardt (Francis). É 
Cartier (Marcel), Faraud. Lejeune (Max). Pour l'adoplion...............,.... 512 
Drôme. Florand. Mme Lempereur. OR ui 66 
Charlot (Jean). Gazier. Lenormand (Maurice). 
Colin. Gernez Le Senéchal, Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Conombo. Gouin (Félix), Levindrey, ment à ia lisle da scrulin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 


8. — Procès-verbal (p.. 5%). 
2. — Politique européenne, — Suite de la discussion d’interpellations 
(P. 0006). 
Ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par M. Denais. 


Orlre du jour déposé, avec demande de priorité, par MM. Guy 
Petit, Vassor, Pupat, Pluchet, Antoine Guitton, Bruyneëel, de Saivre, 


MM, Aifred Coste-Florct, Bardoux. 

M. Maunce Schumann, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Suspension et reprise de la séance. 

Ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par M. Vigier. 
MM. Bergasse, de Léotard, 
Rejet, au scrutin, d'une demande de renvoi du débat. 

MM. Pinoeau, Mendès-France, Guy Petit. 

Rejet de ja priorité demandée pour l'ordre du jour de M. Bardoux. 


le président. 


Scrulin sur Ja priorité demandée pour l'ordre du jour de M, Lussy. 
Les Rejet 

M. Chaban-PDelimas. 

Décision, au scrutin, de suspendre Ja séance jusqu'à quinze 
beut 


Suspension et reprise de la séance. 


3. — Excuse et c nLéË P. 19), 
4. — Polili |ue européenne, — Suite de la discussion d interpella- 
tions (p. 016). 


M. Juiy, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

MM. Badie, Pronteau, PebeHier, Lanet, Ballanger. 

Rejet, au scrutin, d'une proposition de renvoi de la suite du 
déhat à vingt et une heures. 


Décision de suspendre la séance jusqu'à dix-sept heures. 

suspension et reprise de la séance, 

Ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par MM. Garet, 
de Moustier, Boscary-Monsser vin, 

Ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par MM. Bil- 
Jotte, Chatan-Delmas, Antoine Guitton, Mondon, Pupat, Vassor. 

M. Joseph Laniel, président du conseil, 

Question de conliance posée, en la forme constitulionnelle, pour 
Ja priorité et l'adopiion de l’ordre du jour de MM. Garet, de Mous- 
tier, Boscary-Monsservin, et contre toute motion, 

M. le president. 

Décision de fixer à vendredi matin le vole sur la question de 
confiance. 

Décision de tenir séance demain jeudi à quinze heures, 


mp 





5. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 5518). 
6. — Décision du Conseil écosomique (p. 5518) 

7. — Renvoi à une commission (p. 5519). 

8. — Renvois pour avis (p. 5219). 

9. — Dépôt d’un projet de loi (p. 5519). 

10. — jépôt de propositions de loi (p. 5519). 


11, — Dépôt d'une proposition de loi transtnise par le Conseil de 
la République (p. 519). 


12. — Dépôt d’une proposilion de résolution (p. 5519), 

13. — Dépôt de rapports (p. 5519). 

14. — Dépôt d'un avis (p. 55%). 

45. — Dépôt d'avis transinis par Je Conseil de la République (p. 552} 
16. — Ordre du jour {p. 5520). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


met de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué. M 


Il n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
POLITIQUE EUROPEENNE 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations sur la politique européenne. 


Voici les, temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 49 minutes ;: 

Commission des aflaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe communiste, 59 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 44 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 68 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sets: 22 mie 
nules ; 


Isolés, { minute. 
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Les groupes d'union républicaine et d'action sociale, répu- 
blicain radical et radical-socialiste, de l'union démocratique et 
socialiste de la résistance et des indépendants de gauche, des 
républicains sd pme socialiste, des républicains indepen- 
dants et des indépendants d'outre-mer ont épuisé leur temps 
de parole. 

A la fin de la séance de cet après-midi, j'ai donné lecture 
des ordres du jour déposés, 

J'ai été saisi de deux nouveaux ordres du jour. 

Le premier, déposé, avec demande de priorité, par M. Joseph 
Denais, est ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Approuvant les déclarations du président du conseil, 

« Comptant sür sa fermeté pour que nulle alteinte ne soit 
portée à l'indépendance et à la souveraineté de la France, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le second, déposé, avec demande de priorité, par MM. Guy 
Petit, Vassor, Pupat, Pluchet, Antoue Guitton, Bruyneel et de 
Saivre, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Prend acte avee satisfacUon des déclarations du président 
du conseil et de son adhésion à une politique européenne, 
compte tenu des conditions énumérées par lui, 

« Savoir: 

« Ratification des protocoles interprétatifs ou additionne!s; 

« Accord préalable avec l'Allemagne sur l'union écono- 
mique franco-sarroise et l'autonomie politique de la Sarre; 

+ 3 « . A e 

« Participation de Ja Grande-Bretagne aux institutions 
communes de défense de l'Europe occidentale ; 

« Sauvegarde de l'unité et de l'intêgrité de l'Union fran- 
çaise ; 

« Fidélité au pacte Atlantique; 

« Demande au Gouvernement de mener des négociations inter- 
nationales aussi larges que possible sur la base de ces déclara- 
tions ; 

« Précise que les: pouvoirs d'une autorité sunranstiona'e, 
quelle qu’elle soit, ne saura:ent excéder le droit d'administra- 
tion et de contrôle des communautés spécialisées, ratifiées par 
le Parlement francais, 

« Et, repoussant toute adäition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

La parole est à M. Alfred Coste-Floret, auteur de l'ordre du 
jour n° 1. 


. M. Alfred Coste-Floret. L'Assemblée nationaie est saisie d'un 
nombre impressionnant d'ordres de jour. 

Le premier qui lui est soumis et qui porte ma signature doit, 
certes, être apprécié en lui-même, mais égaïement par compa- 
raison avec les idées exprimées dans les douze autres ordres 
du jour dont il nous a été donné lecture. 

Or, c'est un fait, deux ordres du jour approuvent les 
efforts de la France en faveur de la construction d'une Europe 
unie et les onze autres sont opposés à celte politique. 

Dans ces onze ordres du jour qui refusent l'Europe... 
testations à droite el à l'ertrême droite.) 


(Pro- 


M. Frédéric de Villeneuv:. Votre Europe à vous! 


M. Alfred Coste-Floret. … qui refusent la politique gouver- 
nementale de construction de l'Europe. 


A l'extrême droile. Alors, d'accord! 


M. Alfred Coste-Floret. … il existe des nuances fort impor- 
tantes, puisque ces ordres du jour vont d'une opposition abso- 
lue à la politique actuelle jusqu’à une approbation du prin- 
cipe même de l'intégration, en passant par les variantes qui 
consistent à soumettre les constructions en chantier à des 
conditions qui, d'ailleurs, varient suivant chacun de ces textes, 

Au contraire, les deux ordres du jour qui approuvent les 
efforts poursuivis par le Gouvernement en faveur de la cons- 
truction de l'Europe, s'ils ne se ressemblent pas comme des 
frères (Sourires), révèlent indubitablement des analogies cer- 
taines. » 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que, si l'on veut aller au 
fond des “choses, tous deux, l’ordre du jour socialiste comme 
le mien, approuvent le principe qui est à la base de notre 

olitique étrangère. Tous deux approuvent d'une façon expresse 
e principe d'une armée européenne unifiée ouverte à toutes 
les nations démocratiques. Tous deux posent des conditions 
essentielles ct préalables à la ratification de la C. E. D, 








Ces conditions, exprimées d'ailleurs dans l'ordre du jour 
voté par notre Assemblée le 19 février 1932, sont identiques: 
association étroite entre la Grande-Bretagne et la communauté 
européenne de défense d'une part; d'autre part, nécessité de 
construire une autorité politique. 

Sur la manière mème dont il faut élaborer cette autorité polie 
tique, je relève également dans ces deux ordres du jour des 
analogies frappantes. | 

C'est ainsi que tous deux, comme d'ailleurs l'ordre du joui 
voté en 1952, parlent d'une autorité politique à compétence 
hmitée aux aulorités existantes, mais à pouvoirs réels, Tous 
deux parlent d'une assemblée européenne élue au suffrage 
universel, 

Notre approbation porte sur le principe mème d'une assem- 
hlée élue au suffrage universel, étant bien entendu que, comme 
l'a fait valoir à cette tribune M. René Maver, et apres lui, avec 
toute l'autorité que lui confèrent ses fonctions, W. le ministre 
des affaires étrangères, des modalités nécessaires doivent être 
admises — ce que fait d'ailleurs le projet de l'assemblée ad hoc 
lui-mème — à propos de nos territoires d'outre-mer. 

Les deux ordres du jour soulignent également la nêcess 
d'assurer l'unité et la cohésion de l'Union francaise. Tous deux 
insistent sur la-gnécessaire représentation de nos territoires 
d'outre-mer dans les institutions politiques de l'Europe future. 

Cependant, ces deux ordres du jour ne sont point semblables. 
Je retrouve en effet dans l'ordre du jour socialiste deux idées 
qui ne ffgurent poiut dans celui que J'ai signé. 

C'est d'abord l'insistance pour que la négociation en vue 
d'un conférence à quatre, susceptible d'aplanir les différends 
entre l'Est et l'Ouest, soit menée parallèlement aux efforts 
effectués pour la construction de l'Europe. Notre groupe, loin 
de soulever des réserves, «approuve entièrement cette idée, 
comme je l'ai manifesté dans le discours que j'ai eu l'honneur 
de prononcer au nom de mes amis au début de ce débat. 

De même, nous approuvons l'autre idée que le parti socialiste 
a eu raison, selon nous, de proposer à l'audience de l'Assem- 
blée nationale, à Savoir que nous ne devons pas abandonner 
la grande espérance que constitue pour les peuples libres et 
pour la France lidész du désarmement général, simultané, 
équilibré et contrôlé. 

Mais si je retrouve dans l'ordre du jour socialiste des idées 
qui sont nôtres, je dois dire, à la lecture des autres ordres 
du jour, que mes amis et moi avons noté aussi dans certains 
d'entre eux des développements que nous jugeons excellents. 

C'est ainsi que nous ne pouvons qu'approuver la thèse que, 
parallélement à la construction de l'Europe, il est nécessaire 
d'assurer le redressement économique de fa France. Maïs nous 
pensons que ce redressement économique sera lui-même favo- 
risé 2e a construction européenne et que’la politique des 
grands marchés à l'échelle du monde é<t seule capable de 
promouvoir notre relëvement en mème temps que d'assurer un 
mieux-être social. 

C'est pourquoi je pense avec mes amis qu'il est nécessaire 
de mener de front ces deux politiques, le redressement écono- 
mique indispensable à la politique du pays el aussi la construc- 
Con de l'Europe unie. 

A pe: près lous les orateurs nationaux qui se sont succéd 
—- Jes interruptions que j'ai subies tout à l'heure le démontrent 
— ont accepté l'idée de l'Europe. La plupart des collègues qui 
sont intervenus dans ce débat se sont prononcés pour la con-- 
tuction de l'Europe. Mais il s'agit, mes chers collègues, de 
savoir quelle Furope nous voulons faire. (Rires à l'estrème 
gauche. — Erclamaltions à gauche et à l'extrême droite.) 


Sur plusieurs bancs à l'ertrème droite. Toute la question est 


là! 


M. Alfred Coste-Floret. 11 s'agit, en effet, de savoir si nous 
voulons construire en face de ces deux géants que représentent 
Ja Russie soviétique et les Etats-Unis d'Amérique, une Europe 
furte ou, au contraire, une Europe faible. Pour nous, le fond 
du problème est là et ceux qui nœis parlent d'une Europe 
associée, d'un conseil des chefs de gouvernement d'une 
Europe confédérale, oublient, nous semble-t-il, deux choses: 
en premier lieu, dans l'histoire, toutes les confédérations ont 
toujours été dominées par l'Etat national le plus puissant; en 
second lieu, constituer un conseil de ministres nationaux 
et une assemblée consultative, cela @e nécessite pas de grands 
efforts parce que cela existe déjà. C'est Strasbourg. Mais st 
Strasbourg est utile, mes amis et moi jugeons que c'est insuf- 
fisant et qu’il convient d'aller de l'avant. 

C'est pourquoi nous nous prononçons pour une æilorité poli- 
tique à compétence limilée mais à pouvoir réel, c'est-à-dire pour 
une Europe forte. Et c'est og que nous pensons que l'ordre 
du jour socialiste en pose les conditions, parce que nous pen- 
sons aussi que, sur des points essentiels, il est plus complet 
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que le nôtre, parce que nous croyons qu'il est susceptible, 
autour de principes précis, de rallier une majorité assez forte, 
que je perse que nous pouvons l'accepter. (Erclamations et 
sures à l'estrème gauche. — Interruplions et rires sur divers 
bancs à droite et à l'ertrême droite.) 

Cela ne devrait pas susciter l'ironie et je suis fort heureux 
de saluer cette convergence qui, dans d'autres parlements que 
le nôtre, aurait été, mes chers collègues, appréciée comme un 
grand succes, (Applaudissements au centre.) 

Lorsqu'on sait combien Ha politique bi-partisane a servi les 
Etats-Unis d'Amérique, je ne comprends pas qu'une politique 
bi-partisane en France puisse éveiller certains sourires. 

Je serai fier de voir se rallier autour d’un ordre du jour préeis 
des hommes venus de différents horizons, mais disposés à S’unir 
sw tour d’une texte marquant des orientations claires et nettes 
de notre politique étrangère parce que, seule, celte solution est 
susceptible de donner à ce débat, dont vous avez apprécié Ja 
tenue, une conclusion digne de lui et, en même temps, suscep: 
tible de renforcer demain la position de nos négociateurs. 

C'est dans cet esprit que mes amis du groupe du mouvement 
républicain populaire et moi-même voterons Flordre du 
jour socialiste et que Je retire mon propre ordre du jour. 

Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche. 
— Erclamalions à l'exirême droite ct à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, j'ai besoin de 
toute votre indulgence: je viens d'être souffrant, mes forces 
sont très limitées. Néanmoins, je crois devoir faire l'effort d’in- 
tervenir dans ce débat puisque j'ai consacré toute une vie déjà 
trop longue (Protestalions sur de nombreux bancs) à l'élude, 
à l'enseignement et au commentaire de l'histoire européenne. 

Mais avant de justifier la définition de la politique euro- 
péenne que donne notre ordre du jour, je voudrais revenir 
sur ce qu'a dit, cet après-midi, M, le président du conseil. 

Examiner rapidement la situation internationale, penser rapi- 
dement à ce que devrait être l'action de notre Gouvernement 
aux Bermudes, me parait une préface nécessaire. 

Dans son intervention, M. le président du conseil a bien 
raesuré la gravité d'une des deux guerres que mènent la France 
et l'Union française — la guerre chaude de l'Indochine — mais 
il me semlde qu'il n'a pas attaché suffisamment d'importance 
à la guerre froide qui est menée en Europe. 

Il convient de ne pas s'illusionner un instant: si cette guerre 
froide continue, si FAllemagne reste coupée en deux, si le 
rideau de fer reste tiré au centre de l'Allemagne, cette guerre 
froide de transformera rapidement en un conflit mondial. 
Comme un tel conflit ne peut rien rapporter ni à la France, 
ni d'ailleurs à la Russie, il convient de mettre un terme à 
celte guerre froide par une négociation. 

J'entends bien que M. le président du conseil nous a dit: 
nous avons essayé de négocier; c'est nous qui avons proposé 
la conférence de Lugano, c'est nous qui avons retenu là-bas 
tous les hôlels nécessaires pour loger des centaines d'experis, 
des journalistes, des cinéastes, des photographes et nous nous 
sommes heurlés à un refus en vingt-deux pages. 

Mesdames, messieurs, dans l'art diplomatique, un refus en 
vingt-deux pages est susceptible de n'être pas définitif, H est 
beaucoup moins grave qu'un refus bref et net. 

Mon illustre confrère de l'Institut, sir Wiston Churchill, a eu 
le courage — le courage est la verlu suprême de l'homme 
d'Etat — de dire tout haut ce que beaucoup de ses collègues 
dans les gouvernement étrangers pensaient, c'est-à-dire que la 
methode mom eue aujourd'hui aux négociations internationales 
— que j'appellerai, pour ne froisser personne, la méthode de 
l'O, N, U. — la méthode de la négociation presque publique, 
sur un plateau éclairé par des projecteurs, au milieu du déclic 
des appareils photographiques et cinématographiques, ne peut 
pas aboutir, Elle constitue une sorte d’orchestre de dissocia- 
lions aggravees. 

Sir Wiston Churchill l'a dit. I a pensé qu'il convenait de 
revenir aux méthodes éprouvées d'autrefois. Il a parlé d'une 
négociation peu nombreuse, discrète, à peu près confidentielle, 
une négocialion comme il en existait jadis. 


Je demande au Gouvernement français d'appuyer et de 
reprendre la proposition de sir Winston Churchill et, aux Ber- 
muies, de proposé une négociation de type différent, de 
méthode éprouvée. I est parfaitement possible que cette négo- 
ciation abontisse à mettre un terme à la guerre froide et à 
résoudre le problème allemand. 

Je suis sûr que si la même méthode était propesée à 
Pékin, comme elle devrait l'être à Moscon, elle aboutirait aussi 
à la paix qui peut et qui doit terminer le conflit indechinois, 
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Je vous rappelle qu'antrefois il y avait des relations économi- 
ques importantes entre la Chine et l’Indochine, qui étaient faci- 
ltées par deux voies ferrées aujourd’hui détruites. Si l’on évo- 
quait les possibiiités économiques de rétablissement de ces 
relations, peut-être faciliterait-on Ja solution pacifique. 

Actuellement, Pékin négocie. IL négocie avec Londres, j'en- 
tends avec ses marchands. Pourquoi Pékin n'accepterait-il pas 
de négocier avec nous et avec les Etats associés du Viet Nam, 
du Laos et du Cambodge ? 

Voilà ce que je voulais dire sur la situation internationale 
et ce que devrait être, à mon sens, l'action du Gouvernement 
français aux Bermudes. 

Vous avez aujourd'hui, mesdames, messicurs, à vous pronon- 
cer non pas pour ou contre l'union européenne, Inais pour ou 
contre une union européenne réalisée par deux communautés 
à six. 

Le tewie d'une de ces communautés, Ja communauté mililaire, 
est définitif. Le texte de la communauté politique ne l'est pas 
en droit. Mais, après avoir lu le rapport des experts au Gouver- 
nement sur les négociations de Rome, je suis daps l'incanarité 
de deviner quel est le nombre et quelle est l'importance des 
amendements qui seraient apportés au traité de la communauté 
politique à six. 

Nous avons donc deux textes, Ces deux textes ont deux rédac- 
teurs différents, L'un est français, l'autre est allemand. Ces 
textes sont caractéristiques. 

Le texte français est une construction énorme et abstraite, 
d'une logique absolue et d'une effroyable complexité. Les frin- 
cipes posés — à savoir: armée intégrée et dénationalisée —- 
s’en déduisent toutes les conséquences, avec une rigidité abso- 
lue et une sorte de joie sadique. Il n’y a même pas un arthele 
un peu joyeux pour distraire le lecteur. H eût été iméressant 
de voir résumer dans un article les longues déiibérations des 
experts mililaires pour savoir comment 1l convenait de fondre 
les insignes des grades reconnus dans les armées allemands, 
française et italienne dans un nouveau type d'insignes qui 
seraient les insignes de l'armée européenne. 

Le texte allemand de la communauté politique est, au eon- 
iraire, un texte rapide, net et précis, avec çà et là des pièges 
tendus, et graves. Mais le trait commun de ces deux textes, 
c'est leur indifférence complète au droit de souveraineté et à 
l'indépendance des peuples. 

Ce sont des documents bien diférents de celui qu'avait dressé 
Aristide Briand dans sa circulaire aux 26 Elats européens — 
vingt-six, non pas quinze, encore moins six — pour leur j#o- 
poser de réaliser l'union européenne. 

« C'est, disait-il, sur le plan de la souveraineté absolue et de 
l'entière indépendance politique que doit êlre réalisée l'entente 
entre nations européennes. Les deux principes fondamentaux 
de la Société des nations sont précisémem la souvæaineté 
des Etats et l'égalité des droits. Avec les droits de souveraineté, 
n'est-ce pas le génie même de chaque nation qui peut trouver 
à s'affirmer plus complètement dans sa coopération particulière 
à l’œuvre collective sous un régime d'union fédérale pleinement 
compatible avec le respect des traditions et les caractéristiques 
propres à chaque peuple? » 

Je ne retrouve, mesdames, messieurs, aucune de ces préoc- 
cupations ni dans Ja ccmmunauté militaire, ni dans la commu- 
nauté politique à six. 

Je ne reviens pas sur les précisions qui vous ont été données 
par d'autres orateurs quant aux caractéristiques du plan de la 
communauté militaire. Je rappelle cependant, parce qu'on ne 
saurait trop avoir le fait présent à la mémoire, que les commis- 
saires internationaux et dénationalisés de l’armée européenne, 
dans un délai plus ou moins long, auront le droit de fixer la 
durée du service militaire, d'organiser le recrutement, d'im- 
planter les unités, de dessiner les régions militaires. 


Vous savez, c'est un fait reconnu et admis, que ce traité 
détruit l’armée française à l'exception de quelques divisions 
d'outre-mer. Toutes les autres divisions seront fondues dans 
une armée européenne, recevront un drapeau européen, auront 
des cadres européens formés à l'étranger, dans des écoles ewo- 
péennes et désignés par une autorité européenne, 

Je veux seulement rappeler trois faits historiques. 

Voici le premier: 

Une armée intégrée n’est pas un type nouveäu d'armée. Des 
armées intégrées ont déjà existé. Les armées de Napoléon °° 
eu Espagne, en Russie et en Allemagne présentaient déjà ce 
caractère. L'armée de Napoléon qui pénétra en Russie compre- 
nait des éléments de vingt nations différentes. 

Voici quelques précisions sur les intégrations réalisées: le 
maréchal Ney, dans son troisième corps, avait trois divisions 
françaises et une division luxembourgeoise. Le prince Eugène, 
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placé à la tête du quatrième corps, disposait de quatre divisions Premier cran: c'est le ministère de la communauté à six 
dont deux italiennes, Le maréchal Oudinot, commandant le qui négocie et conclut les traités et accords engageant les six 
deuxième corps, disposait d'une division suisse. Poniatowski, Etats, c'est lui qui agit su” le terrain diplomatique en qualité 
Gouvion-Saint-Cvr, Regnault et Junot commandaient des corps — je cite — de « mandataire commun des Etats membres 
d'armée polonais, bavarois, saxons et wesphaliens. Macdonald Deuxième ecran: c'est lui qui établit une procédure de 
commandait une division mixte polono-allemande et deux divi- consultation avant les conférences internationales, 
sions autrichiennes. Cette armée intégrée fut, comme vous le Troisième cran: c'est lui qui détermine les procédures de 


savez, écrasée. 

Le second fait historique se situe à la fin de 1916, lorsque 
les divisions américaines vinrent relever les unilés françaises 
et britanniques fort éprouvées, Les chefs de ces deux armées 
britannique et française, Sir Douglas Ilug et Foch, proposèrent 
d'intégrer les divisions américaines dans des corps britanniques 
et français. Le général Pershing refusa. L'armée de coalition 
n'en batlit pas moins l'armée intégrée des Allemagnes, l'armée 
de Guillaume HI. 

De même, plus #ard, l'ämée de coalition commandée par 
Eisenhower a battu l'armée intégrée des Allemagnes, celle 
d’Adolf Hitler. 

Le troisième fait est le suivant: une armée intégrée est tou- 
jours une armée de type offensif. Elle ne peut pas être une 
armée de type défensif. La démonstration en a été faite dans 
une série de notes remises | des techniciens militaires aux 
gouvernements précédents. J'ai lu ces notes. Elles sont trop 
techniques pour que j'en parle ici, mais elles sont décisives. 

Seule une armée de type défensif est nationale. Elle ne peut 
pas ne pas être nationale. Elle doit être nationale dans son 
organisation, nationale dans son recrutement, nationale dans 
son implantation, nationale dans son esprit, 

Est-ce à dire, mesdames, messieurs, que dans l'Europe nou- 
velle vous n'avez le choix qu'entre deux solutions: ou bien 
J'armée intégrée à six, ou bien le maintien du statu quo d'avant- 
guerre, avec toutes les conséquences redoutables qu'il aurait 
du point de vue de l'unité européenne et du point de vue même 
de ja paix européenne ? C’est complètement faux. 

Un de nos collègues, M. Pierre-Olivier Lapie, a proposé et 
esquissé un plan différent. Il a proposé de créer une commu- 
nauté européenne d'armements défensifs. Je me suis permis, 
avec un manque total de respect pour la propriété littéraire, 
de prendre l'idée de notre collègue, d'en rédiger les principes 
en découpant le traité de Ja communauté européenne de 
défense afin d'y prélever les articles nécessaires pour donner 
une forme légale à cette idée. Naturellement, cette communauté 
laisse intact le caractère national des divisions. Elle à simple- 
ment pour objet d'autoriser, et par conséquent de limiter, les 
armements délensifs de chacun des Etats européens. Mais pour- 
quoi ne pas installer l'état-major de cette communauté d'arme- 
ments défensifs à Londres? 

Je vous rappelle que la grande objection des Anglais qui 
les empèchera toujours de participer à une armée intégrée du 
type de l'armée à six, c'est le fait que cette armée perd son 
caractère national, que l'avancement, l’organisation et l'enca- 
drement dépendent non plus des Etats et des gouvernements, 
mais d'une série de fonctionnaires dénatiqnaiisés. 

Ce texte vous a d'ailleurs été distribué mardi dernier. 

Je passe maintenant au statut de la communauté politique 
à six, rédigé par M. Von Brentano. S'il est plus simple et 
mieux écrit, il ne saurait davantage être ratifié par le Parle- 
ment français, et cela pour deux raisons. 

Dans son rappor* introductif, M. Von Brentano a bien soin 
de rattacher la communauté politique à Six plus encore à la 
communauté de défense qu'à la communauté du charbon et 
de l'acier. Il rappelle que le but de la C. E. D. n'est pas seule- 
ment de mettre un terme aux guerres entre Européens, mais 
surtout — je cite — « de faire face en commun à une menace 
extérieure dirigée contre la paix et contre la liberté ». 


Ce texte, mesdames, messieurs, est intéressant. Il ne s’agit 
pas de faire face en commun à toute menace extérieure dirigée 
contre la paix et contre la liberté, d’où qu'elle vienne, mais 
à « une » menace, qu'il est inutile de nommer, car tout le 
monde la connait. 

De fait, c'est l'objectif diplomatique qui prime les autres, 
d’après le texte mème de l'article 2 “ù sont définis les missions 
et les buts généraux de la communauté politique à six. Sur 
quatre missions, deux sont d'ordre diplomatique. 


La communauté a pour tâche: premièrement, de coopérer 
avec les autres nations libres à garantir la sécurité des Etats 
membres contre toute agression; deuxièmement, d'assurer, 
dans les questions susceptibles d'engager l'existence, la sécu- 
rité ou la rité de la communauté, la coordination de 
la politique extérieure des Etats membres. 

Cette coordination, précisée par les articles 68, 69, 71 et 72, 
est d’une rigueur singulière. Le carcan est bien vissé à l'alle- 
mande. Il y à plusieurs crans, 





conciliation et d'arbitrage entre les Etats européens, 

Lorsque cet organisme tournera À plein, on pourra évidem- 
ment réduire sensiblement le budget et le personnel du Quai 
d'Orsay. 

Mais il y a deux articles extrémement graves qui révèlent 
et précisent encore cette orientation de la communauté poli- 
tique à six. Ce sont les articles 103 et 104. 

L'un prévoit que lorsqu'un Etat membre recouvre sa jurk 
diction sur un territoire avant fait partie de cet Etat à la date 
du 31 décembre 1937, le statut de la communauté à six devient 
de ce seul fait applicable à ce territoire. 

D'autre part, les Etats membres peuvent demander au 
ministère européen de leur accorder son assistance atin 
d'assurer sur leur territoire le respect de l'ordre créé et des 
institutions démocratiques. 

C'est à peu près un droit d'intervention dans l'Allemagne 
orientale qui est ainsi prévu. 

Mais ce qui donne à cette triplice — car il s'agit somme loute 
d'une triplice dans laquelle le Beneiux et la France remplace 
raient l'Autriche-Hongrie à côté de l'Allemagne et de l'Italie — 
ce qui donne à cette triplice diplomatique un caractère excep- 
tionnel et une force inouie, c'est qu'elle repose sur une arrma- 
ture juridique et sur une armature économique rigoureuses, vis- 
sées avec une énergie toute prussienne. 

Je ne veux pas vous citer les textes qui définissent les pou- 
voirs anormaux sur le plan politique du ministère de la com 
munauté à six. 

Ces décisions sont exécutoires an sein des Etats mernbres, Les 
lois votées par le Parlement de la communauté à six sont appli- 
cables à l'intérieur des Etats membres. Quant à l'armature éco- 
nomique, vous savez qu'il s'agit d'un marché commun fondé 
sur la libre circulation des marchandises, des contributions et 
des personnes. 

Pour faciliter l'aboutissement progressif de ce marché com- 
mun Je cabinet exécutif aura à sa disposition un fonds euro- 
péen de réadaptation alimenté par des contrgutions et par deg 
emprunts. Et l'on vous à dit qu'il s'agit non seulement d'un 
marché commun, mais d'un marché colonisé puisque tous les 
anciens soldats de l’armée européenne et mème tous les enfants 
qui naïlront du jour de la validité de ce trailé auront le droit de 
s'installer sur n'importe quel territoire et d'y jouir des droits 
des sujets nationaux. 

Quel est le souvenir qui à guidé M. von Brentano lorsqu'il à 
rédigé ce texte ? N'avait-il pas derrière lui un mort sous la 
dictée de qui il écrivait ? 

J'ai eu la curiosité de me reporter à des documents que j'al 
publiés dans un de mes livres et j'ai trouvé qu'il y avait entre 
ce traité dressé par von Brentano et l'union européenne alle- 
mande envisagée par les écrivains pargermanistes d'avant 1914, 
une singulière ressemblance; j'ai pu énumérer dans ce livre 
les noms et les citations d'un certain nombre d'entre eux. 

Par conséquent, cette communauté politique à six ne peut 
pas être ratifiée par un Parlement francais. 

Est-ce à dire qu'ici encore il n'y ait de choix qu'entre le 
statu quo et la ratification ? C'est tout à fait inexact. 

Les Anglais eux-mêmes avaient proposé d'élargir et de com- 
pléter le traité de 1949 instituant le conseil de l'Europe. J'ai 
entre les mains les documents et memorandums officiels qui 
avaient été soumis par le gouvernement anglais. 

Je suis surpris que le Gouvernement français n'ait pas saisi 
cette occasion. Il fallait évidemment aller plus loin, mais, tout 
de même, les Anglais indiquaient le moyen d'incorporer les 
communautés actuelles et les communautés futures ou en voie 
de création dags le conseil de l'Europe. On aurait gu créer 
au-dessus des deux assemblées, conseil des ministres et assern- 
blée des représentants, un comité exécutif européen qui aurait 
été l'embryon d'un pouvoir exécutif. Je suis convaincu que 
ces mesures auraient été acceptées par jes Anglais et, ainsi, 
aurait été réalisée, sous une forme modérée, l'organisation 
européenne. 

La vérité, mesdames, messieurs, c'est que vous n'avez pas 
à choisir entre l'organisation européenne et le statu quo. Vous 
avez à choisir entre deux méthodes. 

La première méthode continuerait l'œuvre conçue par Aris- 
tide Briand, le 3 mai 1990, et soumise par lui à vingt-six Elats 
européens. 
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La seconde méthode réduit l'Europe à six Etats et les enserre 
dans une armature rigide que dirigeront les technocrates déna- 
tionalisés et qui amputera les libertés des nations et leurs 
droits à l'indépendance. 

J'ai fini ma démonstration. Je tiens à vous lancer, mesdames, 
messieurs, un dernier appel. 

Je ne m'adresse à aucun parti. Je m'adresse à des Français 
el à des Françaises. Je vous affirme que les hommes d'Etat 
d'autrefois ou les hommes avec qui j'ai collaboré, comme Poin- 
caré, comme, avant lui, Delcassé et, après, Foch, n'auraient 
cerluinement pas accepté de mettre leur signature au bas des 
deux traités créant, dans les termes que je viens de définir, la 
communaulé militaire à six et la communauté politique à six. 
Leur sentiment aurait été partagé, j'en suis sûr, par à peu près 
tous ceux qui ont été mes collègues au Sénat de la Ille Répu- 
blique. 

Je m'adresse maintenant à ceux d’entre vous qui ont servi 
dans les deux gucrres de libération. Croyez-vous vraiment que 
ceux qui, dans nos rangs, ont été tués au cours de ces deux 
guerres sont morts pour la kleine Europa ? Non, ils sont morts 
pour une France unie, grande et libre, qui pouvait rayonner 
dans une Europe également unie, grande et libre. Is ne sont 
pas morts pour assurer Ja création d’une Wleine Europa. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite et à l'ex- 
tréme droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Maurice Schumann, secrélaire d'Elat aux affaires étran- 
gères. Je demande la parole, 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mes chers col- 
lègues, j'apprends à l'instant que le conseil de cabinet n’a pas 
terminé ses délibérations. Je sollicite de la courtoisie de l’As- 
semblée une suspension de séance. 


M. le président, De quelle durée ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je suggire que 
la suspension dure une demi-heure, monsieur le président, 


Sur divers bancs à droile. A demain! 

M. Diomède Catroux. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. Monsieur le président, ce n’est pas la 
apr fois, jé pense, qu'un conseii de cabinet délibère sur 
a question de la communauté européenne, Aussi j'imagine que 
la délibération en cours porte sur une simple question de 
détail et qu'une eu<spension d’une demi-heure suflira, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. C'est exacle- 
ment ce que j'ai proposé. Je suis d'accord avec M. Catroux. 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
géres propose à l'Assemblée d'interrompre le débat pendant 
une demi-heure, 

H n'y a pas d'opposition ?.., 

Jl en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à vinat-rois heures, est reprise le 
mercredi 25 novembre à quatre heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je suis saisi d'un quatorzième ordre du jour, déposé avec 
demande de priorité par M. Jean-Louis Vigier, et ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu un grand nombre d'oraleurs apparte- 
hant à tous les groupes; % 

« Considérant que la politique extérieure de la France devrait 
être définie et soutenue par une majorité large et cohérente; 

« Considérant que le présent débat a fait apparaître qu’au- 
cune majorité répondant à ces conditions ne pouvait être déga- 
gée dans Ja législature actuelle; 

« Invite le Gouvernement à faire adopter dans les plus brefs 
délais un projet de loi tendant à fixer au 3 janvier 1954 l’expi- 
ration des pouvoirs de l'Assemblée nationale élue le 17 juin 
1951 ; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » (Applaudissements sur plusieurs 
Lancs à droite, à l'ertrème droile el à gauche.) 


M. Henri Bergasse. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 





M. Henri Bergasse. Mesdames, messieurs, au nom d'un certain 
nombre de mes collègues, j'ai l'honneur de demander le ren- 
voi du débat à cet après-midi, quinzes heures. (Vives protes- 
tations à gauche et à l'extrême gauche.) 


ll est plus de quatre heures du matin. 
M. Louis Vallon. C'est l'heure des exécutions capitales! 


M. Léon Jean. Nous avons attendu jusqu'à maintenant. Vous 
auriez pu vous décider plus tôt. 


M. Henri Bergasse. Un groupe important de l’Assemblée est 
en train de délibérer.. (Exclamalions sur de nombreux bancs.) 


Voix diverses. Lequel ? 


M. Henri Bergasse. Le groupe du mouvement républicain 
populaire. 


M. Daniel Mayer. Suspension n'est pas synonyme de lustre, 
(Rires à gauche.) 


M. Henri Bergasse. Nous siègeons depuis plus de douze heures 
et je pense que ce n'est pas de la fatigue mais plulôt üe 
la réflexion que nous devons tirer la conclusion de ce débat 
qui est profondément grave et qui engage l'avenir de notre 
pays. 

Certains veulent se décider ici à la va-vite, dans la précipi- 
tation (Exclamations et rires sur de nombreux bancs), à quatre 
heures du matin, tandis que les esprits — j'ai le regret de Île 
dire — ne sont plus tout à fait lucides.. (Erclamations et rires 
sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Binot. Vous êtes désobligeant! Parlez pour vous. 


M. Henri Bergasse. Quant à nous, malgré le désir que vous 
manifestez, mes chers collègues, de continuer à sièger d'une 
manière absurde qui consiste à délibérer la nuit, et à dormir 
le jour, nous gardons suffisamment de bon sens (Interruplions 
à gauche), pour ne pas vouloir accepter, dans un débat aussi 
grave, de prendre, en l'absence des représentants d’un parti, 
qui délibèrent encore, une décision qui engagera l'avenir de 
notre pays, 

Vous ferez ce que vous voudrez. Vous siègerez, si vous le 
voulez, jusqu'à onze heures du matin. Je demande, moi, le 
renvoi de la suite du débat à quinze heures aujourd'hui et je 
demande le scrutin sur cette proposition. (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 


M. Pierre de Léotard. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le président, avant de rentrer 
en séance, j'ai lu le compte rendu analytique, et j'ai constaté 
qu’hier soir, à onze heures, vous avez suspendu la séance pour 
une demi-heure. 


M. le président. Sur la demande qui m'en a été faite. 


M. Charles Lussy. Nous avons crié: « A demain ! Il fallait 
nous écouter, » 


M. Pierre de Léotard. Nous avons donc quatre heures trois- 
quarts de retard sur l'heure prévue de la reprise de Ja séance. 
Je considère que ce procédé est intolérable et disqualifie les 
méthodes de travail de cette Assemblée. 


M. Louis Vallon. Du Gouvernement! 


M. Pierre de Léotard. ous avons donc quatre heures trois 
est le jour réservé aux réunions de commissions et que nous 
devrions, avant de décider de siéger cet après-midi, voter une 
modification du règlement. 

Je vous propose donc que, laissant libre loute la journée de 
demain, pour permettre au Gouvernement de se mettre d'accord 
dans son sein avant même qu'il sollicite l’accord d'une majo- 
rité cohérente, nous reportions la séance à ce Soir vingt et 
une heures. (Proteslations à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je réponds d’abord à M. de Léotard que j'af 
suspendu la séance, hier soir, pour Ja durée qui m'était deman- 
dée. Mais j'ai été tenu informé du déroulement des incidents 
qui se produisaient à l'extérieur, des délibérations qui avaient 
lieu et la séance a été reprise dès que j'ai été informé que le 
débat pouvait être utilement poursuivi. 

A M. Bergasse, je rappelle qu'en l'état actnel du règlement, 
l’Assemblée ne peut tenir séance le mercredi avant vingt el une 
heures, 
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La proposition dé M. de Léotard est done conforme au règle- 
ment, puisqu'elle tend à renvoyer le débat à vingt et une 
heures. Au M cette heure est plus éloignée que celle 
qu'a proposée M. Bergasse. 

Je mets donc aux voix la proposition de M. de Léotard. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants..............,....... 952 
Majorité absolue ........osserososessssee 271 


Pour l'adoption ......... 41 
5 1 PE VANNES Pr pee dises “DS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Rires sur de nom- 
Lbreux bancs.) 


M. Pierre de Léotard. Enfin! une majorité, (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Christian Pineau, Mes chers collègues, dans un débat 
comme celui qui devait se terminer cette nuit, nous n'avons 
pas le droit de laisser subsister entre nous la moindre équi- 
vuque. 

Mon ami Guy Mollet a très clairement défini l’autre jour le 
sens de l’ordre du jour déposé par le groupe socialiste, Aucune 
fausse interprétation ne semblait possible et, pourtant, il suffit 
d’avoir lu, depuis vendredi, un certain nombre de journaux, 
d'avoir entendu certaines conversations de couloirs, pour sentir 
la nécessité de répéter ici quelques-uns des arguments qui ne 
nous paraissent pouvoir laisser place à aucune interprétation. 

Le présent débat avait pour objet de permettre au Parlement 
de donner des instructions précises au Gouvernement afin qu'il 
h'engageàñt pas la France au delà des volontés exprimées par 
sa représentation nationale et qu'il tint compte de nos préoccu- 
palions au cours des prochaines conférences internationales. 

Le débat a quelque peu dévié. Nous avons entendu plus de 
discours concernant la communauté européenne de défense 
que d'interventions relatives à des perspectives européennes 
d'ensemble et à la haute autorité politique dont il sera discuté 
à la Haye. 

Nous n'aurons pas la naïveté de nous en montrer surpris 

Les problèmes sont aujourd'hui liés pour des raisons dont 
Ja France n’a pas à rougir. La progagande la plus subtile ne 
pourra, en effet, jamais démontrer que notre pays porte la 
responsabilité des événements de Tchécoslovaquie et de Corte. 

Mais la confusion des sujets ne doit pas entraîner de confusion 
cans l'issue du débat. Les votes qui interviendront aujourd'hui 
lie doivent préjuger en rien d’un autre vote entièrement dis- 
tinct qui aura lieu dans celte Assemblée lorsque les traités de 
Bonn et de Paris seront soumis à sa ratification, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Sans doute, certains d'entre nous peuvent-ils avoir, selon la 
conception qu'ils se font, non pas de l'intérêt national, qui 
domine nos consciences, mais des perspectives de politique 
internationale sur lesquelles nous sommes obligés + cons- 
uuire des hypothèses, un préjugé plus ou moins favorable, 

Pour le parti socialiste, il ne s'agit pas de préjugés, mais de 

conditions. 
. La communauté &rropéenne de défense a des avantages et des 
inconvénients qui ont été exposés à celle tribune, Nous la pré 
férons notamment, dans son principe, à la reconstitution d'une 
armée allemande autonome. 


Mais ce qui nous parait certain, c'est qu'elle a plus d'incon- 
vénients que d'avantages si deux conditions préalables à la 
latification des traités ne sont pas remplies. 

D'une part, il importe que soit prévue une autorité politique 
assirant le contrôle démocratique et civil du nouvel organisme. 

Sur ce point, je voudrais mettre un terme à ce que, dans les 
couloirs, on a appelé la guerre des S. En effet, on nous a dit 
qu'il y avait une contradiction, dans notre ordre du jour, entre 
la dernière phrase du deuxième paragraphe parlant & contrôle 
démocratique des autorités existantes ou envisagées et le dis- 
cours de notre ami Guy Mollet qui, l'autre jour, indiquait très 


nettement que la nouvelle autorité devait assurer le contrôle 
de la communauté européenne de défense et de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

Je crois qu'il s'agit tout simplement d'une erreur d'S et qua 
nous avons toijours voulu dire que l'autorité existante, c'était 
la communauté européenne du charbon et de lacier et que 
l'autorité envisagée, c'était la communauté européenne de 
défense. 

D'autre part, une association effective et étroite de la Grande 
Bretagne à la nouvelle autorité spécialisée est indispensable, 
association destinée à maintenir un équilibre des forces en 
E'rope. 

Comment la France, engagée dans la malheureuse guerre 
â'Indochine, pourrait-elle se trouver seule, sans garantie ni 
eppui, devant une Allemagne libre de toute charge extérieure ? 

Or, nous ne possédons pas encore les éléments nécessaires 
pour juger si les deux conditions que nous posons sont remplies, 

De l'autorité politique, il sera discuté à La Have. 

De l'association britannique, no@œis ne connaissons que des 
intentions alors que, en aussi sérieuse matière, nous ne pour- 
rons juger que sur des textes. 

La question de la ratification du traité reste donc entière. Les 
votes qui seront acquis dans cette Assemblée ne doivent pas 
ètre interprétés par l'opinion internationale comme une préli- 
guration du vote final de la communauté européenne de défense, 
(Applaudissements à gauche.) 

Cette réserve étant faite, venons-en à l'autorité politique qui 
fut à l’origine du présent débat. 

En quoi notre position est-elle différente de celle exprimée 
par un certain nombre de partisans de la construction euro- 
péenne ? 

Je pourrais la résumer en une phrase: nous ne voulons pas 
d'une Europe à six, c’est-à-dire d'une Europe fermée pour tou- 
jours à l'adhésion d'autres puissances que celles qui posent 
aujourd'hui les premiers jalons de l'Europe unifiée. Pour para- 
phraser une expression qui fut celle d’un sœiverain ponlife: 
nous ne voulons pas enfermer hors de l'Europe un certain 
nombre de pays amis, notamment Ja Grande-Bretagne. 

A cette objection légitime que l’on nous fait: Mais ce n'est 
pas notre faute si tel ou tel pays, dont nous souhaiterions la 
présence à nos côtés, se refuse à des engagements précis, nous 
répondons: Nous voulons bien commencer sans eux léditica- 
tion européenne, mais à la condition que les institutions créées 
leur permettent, de manière permanente, de revenir sur leur 
hésitation initiale. 

Autrement dit, nous voulons bien commencer l'unification 
de l'Europe entre six puissances, à la condition d’être certains 
que le terme de notre effort n2 sera pas une Europe à Six. 

Or, il est certain que la création immédiate d'une commu- 
nauté politique aux compétences illimitées, et dont on voit mal 
comment où pourrait lui attribuer, du jour au lendemain, des 
pouvoirs étendus dans tous les domaines, ne permettrait pas à 
d'autres nations une intégration ultérieure. 

Dès le départ, la fédération ainsi créée serait fermée. La 
France abdiquerait une partie de sa souveraineté en faveur 
d'une œuvre qui ne serait pas à l'échelle de son génie. 

Au contraire, une autorité politique à pouvoirs réels, mais 
à compétence limitée, coifflant les deux organismes spécialisés 
existant ou à créer, ne dresserait pas entre les Six et les autres 
la même barrière infranchissable. 

L'avantage des autorités spécialisées est, en outre, de per- 
mettre à la France d'adapter son économie progressivement, 
dans un ordre qu'elle aura déterminé elle-même avec ses par- 
tenaires, aux formules nécessaires d'intégration européenne. 

On ne transporte pas un malade dans une maison de conva- 
lescence avant d'avoir réduit les foyers d'infection qui ont été 
la cause de son mal. 

Le marché commun que certains nous proposent et qui doit 
être pour l'avenir un de nos objectifs serait irrémédiablement 
compromis par une réalisation trop hâtive. Nous devons paral- 
lèlement faire l'Europe et refaire la France. 

Enfin, les délicats problèmes posés ee l'Union française sont 
infiniment plus faciles à résoudre dans le cadre d'autorités 
spécialisées contrôlées par une autorité politique que dans celui 
d'une communauté dotée de toutes les compétences et dont 
l'immixtion dans un certain nombre de problèmes risquerait 
d’être maladroite parce que prématurée. 

Nous devons en tout cas nous en tenir à l’idée d'une Répu- 
blique groupant dans une mème unité indivisible la France et 
sés territoires d'outre-mer, (Très bien! très bien! à gauche.) 

La première étape que nous vous proposons de franchir ne 
doit pas nous faire oublier que, dans le même temps, nous 
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devons tout faire pour assurer la paix du monde. Or, nous 
savons bien que le désarmement général, simultané et con- 
trôlé est, en définitive, la seule garantie de cette paix. (Applau- 
dissemeuts à gauche.) 


M. Gaston Palewski. Très bien ! 


M. Christian Pineau. Sans nous bercer d'illusions excessives, 
sans abandonner en rien notre vigilance et tout en évitant de la 
rendre systématiquement provocante, nous devons rechercher 
toutes les possibilités qui nous sont offertes de la réaliser par 
des négociations internationales. 

Je sais bien que nous nous heurterons encore à des réti- 
cences, à des craintes, à des ambitions inavouées et inavouables. 
Ce n'est pas une raison pour renoncer à nos eflorts et admettre 
la fatalité de la guerre, ce qui serait pour la France la trahison 
de sa mission. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jules Moch. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Christian Pineau, Je vous en prie. 


M. Jules Moch. Je vous remercie, mon cher collègue, de me 
permettre de dire quelques mots. 

Je m'excuse, monsieur le président du conseil, d'avoir voulu 
vous interrompre au cours de votre intervention.” 

Vous avez parlé des efforts faits par le délégué de la France 
À l’Assemblée générale des Nations Unies dans des termes dont 
je vous suis reconnaissant; mais je ne voudrais pe que des 
interprétations en sens divers puissent dénaturer les résultats 
acquis. 

D'après le compte rendu analytique, vous avez dit, parlant 
de l'attitude du délégué soviétique : 

« Comment a réagi le délégué soviétique à l'O. N. U. ? I n’a 
vu dans ces propositions — je cite textuellement — qu'un 
« camouflage des plans américains. » Et la délégation soviétique 
ne s'est pas associée à la résolution qui vient d’être votée en 
vue de poursuivre la discussion au sein des Nations Unies. 
Une fois de plus, ce n'est pas nous qui nous sommes dérobés. » 

I ne m'appartient pas de prendre la défense de la délégation 
soviétique, mais une mise au point me parait nécessaire, après 
l'effort francais de conciliation. 

C'est en effet la première fois, depuis de longues années, 
à la commission politique des Nations Unies, que certaines 
parties d'un texte sur le désarmement sont votées à l’unani- 
mité, y compris par la délégation soviétique. L'ensemble de la 
résolution à été lui-même adopté, il y a deux jours, par 54 voix 
contre 0 et 5 abstentions. La délégation soviétique s'est abste- 
nue au lieu de voter contre comme les années précédentes. 

Parmi les textes que cette délégation a votés, le principal, 
que je demande la permission de lire à l'Assemiblée : « L'Assem- 
blée générale réaffirmant la responsabilité des Nations Unies 
dans l'examen du problème du désarmement et affirmant la 
nécessité de prévoir: 

« a) La réglementation, la limitation et la réduction équili- 
brées de toutes les forces armées et des armements ; 

« b) L'élimination et l'interdiction des armes atomiques à 
hydrogène et des autres types d'engins de destruction massive ; 

« c) Le contrôle international effectif de l'énergie atomique, 
en vue d'assurer l'interdiction des armes alomiques et de 
réserver l'utilisation de l'énergie atomique à des fins paci- 
fiques ; 

« L'ensemble de ce programme devant être mis en œuvre 
sous un contrôle international effectif et de telle manière qu'au- 
cun Etat n'ait motif de craindre que sa sécurité soit mise en 
danger... » 

Ce texte, cette partie de texte, je le répète, à été volée à 
l'unanimité. 

Il n'est pas sans importance de noter que la commission du 
désarmement pourra reprendre ses travaux maintenant qu'au- 
cune opposition ne s'est mamifestée à la résolution dont je 
vient de lire un extrait, 

L est entendu que nous ne sommes pas dupes de ce qu'il 
peut y avoir de manœuvres, même dans les cercles internatio- 
naux. Mais ce que nous voulons et ce qui est la mission de la 
France, conime l'a dit M. Pineau, c’est arriver à un désarme- 
ment lel que chaque étape de celui-ci augmente la sécurité de 
toutes les parties en présence et non pas la sécurité de l’une 
d'elles au détriment de celle des autres. 

C'est là une mission qui mérite d'avoir l'appui du Parlement 
français et qui doit être la vraie raison de tous nos efforts. Ce 
n'est pas par une course aux armements, en effet, mais par le 
désarmement général, simultané, progressif et internationale- 
ment contrôlé que pourra Cire consoiidée la paix instable dans 
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nous vivons actuellement. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs à droite et à l'exticie 
droite.) 


M. Christian Pineau. Nous voulons créer l'Europe parce que 
le cadre des nations est devenu trop étroit pour la plupart es 
pays européens. 

Mais nous souhaitons ardemment que les conditions soit 
un jour remplies pour que, dans cette Europe, ne se Port 
plus que les probièmes intéressant le bien-être et le bouleur 
des hommes, 

Nous souhaitons, mes chers collègues, que dans l'esprit que 
je viens d'indiquer vous votiez un ordre du jour que n 
croyons conforme à la vocation de notre pays. 

Mais, une fois encore, nous ne voulons pas d’'équivoque: h 
majorité, s’il doit y en avoir une, qui se dégagerait sur notre 
ordre du jour ne peut pas laisser croire un seul instant à l'oji. 
nion publique que le parti socialiste a modifié en quoi que ce 
soit sa position de poiilique intérieure. 

Nous restons dans une opposition formelle à toute politique 
qui ne serait pas fondée sur la double nécessité d’accroitre la 
production nationale et de réaliser la justice sociale. (Appluu- 
dissements à gauche.) 

Nous aurons l'occasion, lors de la discussion de la loi de 
finances, de critiquer la politique menée depuis deux ans et 
demi au nom d'un libéralisme désuet et de proposer des solu- 
tions concrètes pour mettre fin au malaise qui est en tran 
d’étoufler le pays économiquement et moralement. 

Notre position est d’ailleurs parfaitement logique car les 
solutions que nous proposons sur le plan international, comus 
d’ailleurs toute autre politique que vous choisiriez, ne reyxi- 
sentent un espoir pour Ja France que dans la mesure où notre 
pays se relèvera de ses ruines et de ses fatigues accumulées, 
repoussera l’idée même de la médiocrité de son destin et com- 
prendra qu'il n’a rien à attendre de l'Europe et du monde s'il 
n'attend rien. de lui-même. (Applaudissements à gauche, au 
centre el sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billotte. 


M. Pierre Biliotte. Je renonce provisoirement à la parole pour 
faire gagner du temps à l'Assemblée, 

Je me réserve d'intervenir si mon ordre du jour est, à un 
moment donné, appelé à son tour de priorité. 


M. le président. La parole est à M. Daladier. 


M. Edouard Daladier, Je crois inutie de retenir longtem:s 
l'attention de l’Assemblée. 

L'ordre du jour dont vous avez donné lecture, monsieur !e 
président, me paraît assez clair, assez précis et assez catéze 
rique pour me dispeaser de tout commentaire superflu. 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Dans le même désir de faire gagner Ua 
temps à l’Assemblée, je renonce à la parole. 


M. le président. La paro’e est à M. Mendès-France. 


M. Pierre Mendès-France, Mesdames, messieurs, je ne cache 
pes la confusion que j'éprouve à intervenir dans ce débat à une 
eure pareille, mais les déclarations que je voudrais faire à 
l'Assemblée et que je m'eflorcerai d’écourter me paraissent! 
trouver leur place dans ce débat et j'estime de mon devoir de 
les présenter. : 

J'ai suivi toutes les séances de ce débat depuis mardi. Je n'ai 
pas pu me défendre, tout au long de notre discussion, contre 
un malaise croissant et je voudrais ici exprimer le sentiment de 
collègues, qui sont peut-être nombreux, qui doivent, eux aussi, 
éprouver un malaise semblable. 

Sur un projet si grave qui touche si profondément la senei- 
bilité du pays, sue un projet si important dans ses développe- 
ments futurs, il me semble en effet que rien de durable, qua 
rien de sain ne sera construit sans un très large assentiment 
national, 

Si l'on veut sortir de cette crise politique qui est en passe de 
devenir une crise de la conscience nationale, un effort da 
compréhension réciproque est nécessaire. 

Ce débat en donnait l'occasion. 

Malheureusement, jusqu'ici, rien de semblable ne s’est pro- 
duit. Loin de nous conduire vers un rapprochement ou vers une 
synthèse, il nous a montré, de part et d'autre, des positions 
durcies et de plus en plus contradictoires. 

Je plaine ceux qui, ici ou à l'étranger, ne comprendraient pas 
la grandeur pathétique du conflit intérieur dont ce pays est le 
théâtre, lorsqu'il va décider du sort des générations présentes 
et des générativns futures, 
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Mais, mesdames, messieurs, si l'ampleur du eujet explique 
l'ardeur ou la passion des défenseurs de l’une et de l’autre 
thèses, elle n’excuse pas les exagérations qui n’ont fait que 
creuser de plus en plus, depuis le début de la discussion, le 
fossé qui les sépare, et l’élargir au point qu'il risque de devenir 
infranchissabie. 

Les partisans de la communauté polilique nous en ont peint 
un tableau par trop idyllique. A les entendre, on serait tenté 
de oœroire que le projet qui nous est proposé ne comporte vrai- 
went aucun inconvénient et n’entraîne aucun risque d'aucune 
sorte. Is ont systématiquement laissé dans l'ombre des causes 
de préoccupalions qui, cependant, ne. pouvaient pas ne pas les 
troubler eux-mêmes dans leurs responsabilités de députés e! 
dans leur conscience de Français. 

Les adversaires de la communauté politique, de leur côté, 
n'ont éouvent présenté, me semble-t-il, qu’une critique pure: 
ment négative, comme si l’on pouvait négliger qu'au vingtième 
«icele l'édification de l’Europe trouve sa justification dans l’évo- 
Jution même des idées et des techniques. En outre, beaucoup 
d'entre eux ont paru ne pas tenir compte des répercussions 
jaternationales que provoqueraient à l'heure présente un refus 
pur et simpie et un repli de Ja France. 

Bref, d'un grand débat qui, une semaine durant, à tenu l’opi- 
nios pubiique en suspens, il ne resterait qu'une chose certaine, 
c'est qu'entre deux parties clairement divisées et presque 
égales de cette Assemblée, non seulement il n’y a pas de pensée 
commune, Mais que le dialogue se poursuit sur deux plans 
parallèles et qui ne se rencontrent à aucun moment. 

Poussé$ à l'intransigeance par la sincérité mème et par 
l'absolu de leurs convictions, partisans et adversaires ne ris- 
quent-ils pas maintenant de faire de la question de l'Europe 
une cause nouvelle de division entre les Français, une cause 
de division qui affaiblirait plus encore une nation déjà menacée 
par Ja démoralisation et qui nuirait à la construction euro- 
péenne elle-même. 

Si l'on est, comme c'est mon cas, partisan d'une Europe uni- 
fite plus forte, plus saine et plus solvable, on @e peut que 
vouloir que la France y consente p'einement et qu'elie soit 
consciente de la portée de sa décision, de ses conséquences et 
des conditions de son succès. 

Que vaudrait, monsieur le président du conseil, l'adhésion de 
la France si elle ne reposait que sur le consentement, réticent 
d'ailleurs, d’une majorité fragile contre laquelie se dresseraient 
des oppositions violentes assurées de trouver dans l'opinion un 
écho retentissant ? 

Je l'ai dit à cette tribune au mois de juin dernier, un débat 
de ce genre doit trouver une conclusion de large union, de 
large compréhension réciproque, faute de quoi l'Europe en 
construction contiendrait, dès le premier jour, un germe mau- 
vais dont les conséquences seraient rapidement meurtrières 
pour l'entreprise elle-mème et pour la paix. 

En vérité, Europe unie et France désunie sont deux termes 
incompatibies. ; 

Il me semble que tous les patriotes de cette Assemblée, qu'ils 
soient favorables ou hostiles aux projets en discussion, doivent, 
dans cet instant, redouter avant tout qu’une immense et dra- 
matique querelle nouvelle vienne déchirer ce pays, que la 
politique étrangère devienne un nouvel objet de conflits, de 
disputes et de méfiance réciproque el que chaque moitié du 
pays mette en cause chaque jour le patriotisme de l'autre 
moitié. 

Pouvons-nous éviter ces oppositions, ces dissensions néfas- 
tes ? Pouvons-nous trouver ici et proposer au dehors des solu- 
tons sur lesqueiles une rencontre des hommes et des femmes 
de houne volonté puisse se réaliser ? 

J'ai la conviction profonde, quant à moi, qu'il existe plus 
d'un point de rencontre entre nous tous et que si un nouvel 
effort était fait, un effort constructif, pour les rechercher au 
leu de les ignorer, aous pourrions trouver les bases d'un 
accord plus large. 

Je voudrais succinctement, bien que l'heure s’y prête mal, 
énumérer quelques-uns de ces points de rencontre possibles 
afin d'en dégager ce que j'appellerai « les conditions néces- 
saires d'une intégration nécessaire de l’Europe ». 

Je dirai ma pensée en termes volontairement ramasss et 
mesurés, en priant mes collègues de croire que je m'efforce 
ici d'éliminer teis ou tels accents de mes pen opinions qui 
pourraient entretenir la controverse, de facon à & er un 
dénominateur commun d'espoirs à réaliser et d'inquiétudes à 
apaiser. k 

Si je pouvais réussir dans cette tâche, j'aurais aidé Je Gouver- 
nemeut, au moment où il se rendra aux conférences de là Haye 
el des Bermudes, à y représenter vraiment l'opinion française 
dans sa très large majorité, 





Dans l'ensemble, du moins je le crois, les Français les plus 

réoccupés de l'avenir sont sentimentaement portés vers 
‘idée européenne, mais la séduction qu'elle exerce sur eux 
n'est pas exempte de cerlaines inquiétudes, 

Quelles sont donc les conditions dont la réalisation permet- 
trait de répondre tout à la fois aux espoirs les plus exaltants 
de notre jeunesse et aux préoccupations les plus fondées qui 
se fout jour dans le pays ? 

Les unes dépendent ea partie de nos alliés, les autres ne 
relèvent que de nous. 

Il appartient au Gouvernement francais de profiler des pro- 
chaines conférences à la Haye et aux Bermudes pour exposer et 
pour défendre les premieres, 

A mes veux, la plus importante, c'est Ja nécessité de réaliser 
Ja participation à la communauté européenne de tous les pavs 
membres sur un pied d'égalité réelle. Cette égalité n'est évi- 
demment pas atteinte lorsque l'un des partenaires poursuit 
une guerre qui retient très loin d'Europe une part considé- 
table de ses forces et de ses ressources. C'est dire qu'au centre 
Ge nos problèmes et, pour paradoxale que l'expression puisse 
paraitre, qu'au centre du problème européen, se trouve le 
conflit d'Indochine, 

Depuis des années, à cette tribune, j'ai demandé sans reläche 
que nous adoptions une politique visant à rechercher là-bas un 
arrangement raisonnable. J'ai dit qu'à défaut de ce règlement 
le problème européen risquait d'aboutir à une impasse drama- 
tique puisque c'est l'impasse de l'infériorité militaire et poli- 
tique de à France en Europe. 

On n'a pas osé en Indochine. Le temps a passé. Et voici main- 
tenant l'échéance de l'Europe. 

C'était plus facile, bien sûr, de nous enliser de plus en plus 
profondément en Extréme-Orient dans une aventure sans issue, 
d'y entrainer nos alliés d’abord réticents, oui, c'était plus facile 
que d'y rechercher une solution ingrate, peut-être impopu- 
laire au début, mais constructive et réaliste. (Applaudissements 
ü gauche.) 


Et alors que nas gouvernements refusaient de prendre en 
Extréme-Orient les iniliatives d'où la paix serait peut-être sortie, 
nos alliés, eux, ont eu la sagesse de négocier en Corée. Sans 
doute, la situation là-bas est maintenant plus difficile qu'elle 
ne l’élait voici un an ou deux ans, mais ne sera-t-elle pas pire 
encore dans un an ou deux ans ? C'est ce que je me À end 2 
cet après-midi, en écoutant la déclaration de M. le président du 
conseil. 

I a subordonné le règlement du drame indochinois à un 
règlement général hypothétique et lointain en Asie. Il a caressé 
encore une fois cet espoir, dont on se berce dans les chancelle- 
ries, d'une vaste mais peu vraisemblable négociation globale 
avec la Chine. Et quand il a affirmé que l'Europe ne pourrait 
se construire valablement que lorsque serait acquise IA certi- 
tude d'un accord sur la Sarre, je me demandais pourquoi il 
K'ajoulait pas aussitôt, comme une condition beaucoup plus 
indispeasable encore, la certitude d'un arrangement raisonnable 
en Indochine. (Applaudissements à gauche.) 

Car il est devenu maintenant aveuglant — et M. Pineau le 
rappelait encore à l'instant — que nous ne pouvons pas prendre 
à la fois tous les risques, ceux de l'intégration européenne et 
ceux de Ja guerre d'Indochine. 

Telle est done, à mon avis, la première des vérités qui doi- 
vent être exposées à nos alliés aux Bermudes, et je souhaite 
que le Gouvernement le fasse sans détours. Sur ce point, 1l 
l'aura même plus besoin de courage, car tout le pays, Euro- 
péens ou, comme on dit, anti-Européens réunis, désire mainte- 
pant une solution à un conflit dramatique sans fin et sans 
espoir. 

Mesdames, messieurs, après le conflit d'Indochine qui a sf 
fortement ébranlé la structure de l’Union française, il est plus 
nécessaire que jamais de sauvegarder soigneusement la- cohé- 
sion et l'unité du complexe France-Afrique. Je regrette de 
n'avoir entendu aucune mention de cette nécessité dans la 
déclaration de M. le président du conseil. L'Union francaise 
n'est apparue à aucun moment dans 1g explications qu'il & 
apportées cet après-midi à cette tribune. 


Au moment d'entrer dans une nouvelle formation internatio+ 
nale, nous ne pouvons laisser planer sur notre Afrique aueune 
menace de dissociation, Je suis de ceux qui ont déploré cer 
taines erreurs de notre politique en Afrique, spécialement en 
Afrique dn Nord. Au moins, n'y ajoutons pas d'imprudences 
supplémentaires qui, de l'extérieur, viendrelerà ajouter de 
nouvelles causes de dissociation à celles qui, hélas, existent 
déjà. (Applaudissements à gauche et sur certains bancs au 
centre.) 


Dans l'interview qu'il a accordée hier an journal Combat, 
M. Paul-Henri Spaak a déclaré que le problème qui se posa 
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au sujet de l'Union française constitue l'une des principales 
difficultés auxquelles se heurte l'intégration européenne. Il a 
ajouté qu'il s'agissait là d'un fait dont on ne s'est pas rendu 
compte à temps, que l'on ne peut ne rom négliger ni pour 
l'Europe ni pour la France et dont il faudra tenir compte. 

Ces déclarations faites par l’un des apôtres les plus indis- 
cutés de l'idée enropéenne me sembient ouvrir la voie à un 
nouvel examen de la question entre la France et ses parle- 
naires. S'ils la reconsidèrent objectivement en tenant compte 
de nos iutérêts les plus vitaux, les plus légitimes, une solution 
doit être trouvée pour sauvegarder la cohésion et l'unité de la 
France métropolitaine et de la France africaine. 

D'autres questions encore doivent être étudiées sur le plan 
international. Je ne reviendrai pas, ici, sur les problèmes 
franco-allemands et de la Sarre dont on a longuement parlé, 
mais je veux simplement mentionner d'un mot, parce que l'opi- 
nion française y attache, à juste titre, une particulière impor- 
tance, nos liens avec l'Angleterre. 

Quelles que soient les formules juridiques auxquelles on 
s'arrêtera finalement, l'association entre les Etats du conti- 
nent et l'Angleterre devra être, me semble-t-il, aussi étroite 
que possible, de telle sorte que si la Grande-Bretagne ne fait 
pas partie de la communauté, son influence puisse néanmoins 
s'exercer d'une façon contiaue sur J'équilibre européen. 

Mais j'ai hâte, mes chers collègues, d’en venir, après avoir 
évoqué les problèmes qu'il nous appartient de traiter avee nos 
alliés, à ceux qui ne concernent que nous. 

Méme si les conditions internationales les plus favorables 
sont réunies demain, même si nous trouvons auprès de nos 
alliés l'audience à laquelle nous avons droit, il nous restera, 
pour que l'Europe réussisse et pour que nos intérêts n'y sait 
point sacrifiés, à accomplir une tâche immense de redresse- 
ment intérieur. Cela, c'est notre responsabilité propre. 

M. Maurice Faure, dans le beau discours qu'il à prononcé 
dans ce débat, il y a trois jours, a eu raison de le rappeler. 

La constitution d'une Europe unie ne saurait nous épargner, 
comme on le croit parfois, l'indispensable effort de rénovation. 
Bien au contraire, elle exige, si nous voulons jouer avec eflica- 
cité notre rôle international, politique et économique, de 
grandes réformes dans nos institutions en Europe et outre- 
mer, dans la structure de notre éeonomie et dans celle de 
notre appareil de défense. 

Au sein de la nouvelle communauté, la France, pour faire 
peser le poids de son crédit restauré dans le sein d’un renfor- 
cement x la paix, doit se présenter avec l'apparence et Ja 
réalité de la stabilité, de l’ordre et de la cohésion. 

Notamment, l’uniflcation de l'Europe se traduira de façon 
inévitable par la création d'un marché commun, donc par le 
développement de la concurrence entre des économies jus- 
qu'alors protégées. 

Salutaire à terme, cette concurrence n'ira pas, d'abord, sans 
des risques qu'ii serait bien léger de sous-estimer, sans quoi 
nous nous condamnerions à constater, à brève échéance, Ja 
mévente de nos produits agricoles et industriels, la fermeture 
de nos usines et ie chômage de notre main-d'œutre. 

Et je m'ai pas besoin d'évoquer les conséquences sociales et 
politiques qui en découleraient, les conséquences mêmes pour 
uotre sécurité intérieure et extérieure. 

M. Marcel David. Très bien! À 

M. Pierre Mendès-France. ]l faut donc envisager dès main- 
tenant les mesures nécessaires pour faire face utilement à 
la situaiion qui se produira bientôt. 

Les mesures appropriées, si elles sont difficiles à prendre, 
si elles exigent du courage, s'imposent maintenant d'urgence. 

C'est la grande lacune, je me permets de le dire, que j'ai 
relevée dans la déclaration de M, le président du conseil. A 
aucun moment, cet après-midi, à cette tribune, il n'a montré 
à quel point la formation de l'Europe de demain dépend essen- 
tiellement du redressement français. (Applaudissements à 
gauche.) 

1 est devenu urgent maintenant de rompre avec cette poli- 
tique d'immobilisme et de stagnation qui dure depuis tant 
d'années. Si nous envisageons aujourd’hui avec tant d'appré- 
hension l'unification économique qui nous est proposée, si 
nous hésitons en face des eg =" c'est précisément parce que, 
depuis la guerre, tandis que d’autres progressaient rapidement 
en s'équipant pour les compétitions pacifiques, nous avons dis- 
persé nos efforts, gaspillé nos ressources et marqué le pas. 

Quand on est seul, on peut se permeltre de piétiner, mais 
en présence de rivaux qui avancent, l'immobilité équivaut au 
recul, recul qui se traduit «ussi par une dépendance écono- 
mique dent les incidences politiques n'ont pas besoin d'être 
soulignées une fois de plus. 





IL faut rattraper le temps perdu. Aucune ressource ne doit 
plus demeurer inutiisée, La poursuite du plein emploi, ce 
n'est plus une politique dont l'opportunité puisse être discutée 
par des économistes, par des techniciens ou par des hommes 
de gouvernement, 

La poursuite du plein emploi est devenue maintenant pour 
nous une nécessité impérieuse et vitale, (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême droite et sur quelques bancs à droite.) 

Je ne reviendrai pas encore une fois, ne serait-ce qu'en 
raison de l'heure, sur les divers aspects d’une pareille poli. 
tique, sur la nécessité de travailler et de produire plus, de 
développer les investissements, de construire des logements, 
de relever les niveaux de vie, de protéger les travaiileurs contre 
les risques de la vie ouvrière, 

Je ne reviendrai pas non plus sur la nécessité de reviser tant 
de dépenses improductives, publiques et privées, et, en premuer 
lieu, les dépenses miitaires, dont lé poids excessif pèse si lourd 
sur notre économie. (Applaudissements à senche) 


M. Marcel David, T'ès bien! C'est la vérité. 


M. Pierre Mondès-France. Qu'il me suflise de dire que notre 
faiblesse présente n'est pas irrémédiable, que nous pouvons 
renforcer et redresser notre pays. Loin, alors, d'avoir à 
craindre la formation d’une Europe unitiée, nous pourrons l'en- 
visager avec optimisme, car nous serons assurés d'y jouer 
ee rôle, d'y défendre nos intérêts et d'y trouver notre 
profit. 


A ceux qui s'interrogent en face de ce monde nouveau qui 
se forme sous nos yeux, je veux répéter que si à une France 
faible tous les risques sout redoutables, à une France forte 
toutes les audaces sont permises. 

Ainsi, mesdames, messieurs, le débat émouvant qui s'est 
déroulé dans cette enéeinte, s'il a opposé des sentiments et 
même des angoisses également respectables, peut trouver une 
conclusion "y réponde aux aspirations de tous les patriotes, 
c'est-à-dire de tous ceux qui croient en l'avenir de la France et 
qui acceptent d'avance de se dévouer avet désintéressement à 
tout ce qui peut préparer, garantir el consolider cet avenir. 

Ne prétendons pas écarter tous les risques et choisir ua che- 
min ‘où ne régneraient que la tranquillité et la sécurité, Ce 
chemin n'existe pas au viugtième siècle qui est le nôtre. 
Acceptons donc les risques de la vie moderne et de l'évolution, 
mais sachons mettre de notre côté les chances et les moyens 
du succès, 

On parle maintenant souvent de choix. J'ai fait le mien. Je 
choisis l'Europe, mais je veux les conditions de son succès qui 
sont aussi les conditions du renouveau de Ja France. 

Ne commettons pas — une fois encore — cette faute fre- 
quente, ayant choisi un ubjectif, d'en refuser les moyens et de 
conduire à la faillite un bel idéal digne de notre tradition et 
digne de l'avenir que nous voulons offrir à nos enfants! 

Je me tourne vers le Gouvernement. J'ai déposé un ordre du 
jour qui résume les idées que je viens de développer à cette 
tribune avec une émotion, croyez-le, qui égale ma conviction. 

On peut débattre sur tel ou tel des paragraphes de cei ordre 
du jour. Mais je voudrais que le Gouvernement en comprenne 
le but et, si ce n'est pas trop ambitieux, qu'il s'en 
inspire, afin d'empêcher que ce pays ne retentisse demain, 
et pour des années peut-être, d'une longue et cruelle querelle 
nationale, et de faire en sorte qu'il trouve au moins dans notre 
pen étrangère un élément d'union entre les Français et 
a perspeclive d'un espoir qui puisse leur être commun. 

C'est au nom de ce pays, dont vous pouvez rapprocher les 
fils, au nom même de ceux qui hésitent sur votre politique, 
que vous devez demain demander à nos alliés les décisions 
internationales dont nous avous besoin, car elles découlent de 
l'équité et de la raison, de notre intérêt et de l'intérêt bien 
compris de l’Europe. 

Nos alliés doivent comprendre que, pour prendre notre part 
dans la construction de F 
nuer à nous imposer en Extrème-Orient un fardeau qui déséqui- 
libre politiquement, économiquement et moralement toute la 
nation. 

Ils doivent comprendre que nous ne pouvons pas laisser dis- 
socier de la métropole ces territoires africains qui constituent 
notre atout essentiel. Ils vous entendront quand vous leur 
tiendrez ce langage s'ils savent que nous sommes déterminés 
enfin à entreprendre cet effort de redressement national qui 
n’a que trop tardé et qui, seul, est capable de rendre à Ja 
France ,à l'extérieur, le crédit, l'autorité et l'influence qui sont 
nécessaires à la consolidation de la paix, 

Monsieur le président du conseil, vous avez tout à l'heure 
condamné les solutions d'atermoiement, et la presse qui vous 


est dévouée a beaucoup ironisé sur l'ordre du jour.que je 
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Et 2 . 
soumets à l'Assemblée. Mais il ne s'agit dans mon esprit ni 
d'atermoiement, ni d'habileté, ni de subterfuge dilatoire, ni 
de manœuvre oblique. Aucun ordre du jour ne donne au Gour 
vernement —- je le erois — une mission plus précise que celle 
ue je propose à l'Assemblée de lui confier. - 
simplement, je demande à l’Assemblée de ne pas se dessai- 
sir du problème si grave qui l'occupe aujourd'hui et de Je 
reprendre lorsque le Gouvernement, au nom du Parlement et 
du pays, aura éfendu à l'étranger les intérêts de la France. 
Je voudrais done, monsieur le président du conseil, que 
nous prenions un rendez-vous qui compterait dans notre his 
toire d’après-guerre. Je voudrais que, dès la rentrée de jan- 
vier, en nous rendant compte de vos entretiens de la Haye el 
des Bermudes, des initiatives que vous aurez prises, des résul- 
tats que vous aurez obtenus, vous nous apportiez ki la preuve 
que vous en avez liré, Sur le plan extérieur, les conséquences 
qui s'imposent, que vous avez arrèlé le programme. national 
que nous attendons de vous, que tout je pays attend de vous. 

Alors, le Parlement, en présence de tous les éléments du 
proième, éléments internationaux et éléments purement fran- 
çais, devra prendre les déterminations qui orienteront l'œuvre 
constructive en France comme en Eurôpe. : à. 

Je ne sais pas si j'ai réussi dans la tâche que je m'étais pro- 
poste de dégager les bases d'un accord sur les conditions aux- 
quelles pourrait être poursuivi l'effort européen avec l'adhé- 
sion et la confiahce de l'opinion publique de notre pays. 

Si j'ai échoué, mon souhait le plus ardent serait que d’autres 
cherchent à leur tour à découvrir la route que je n'aurai pas 
réussi à tracer. Car l'objectif que j'ai défini, il faut à tout prix 
l'atteindre. La synthèse que j'ai souhaitée de toutes mes forces, 
votre devoir est de la réaliser. Ne laissez pas la France se cou- 
per là-dessus. k ss 

IJmaginez-vous que le Gouvernement puisse participer au 
nom de la France à l'entreprise européenne contre l’apinion 
d'une minorité ardente, présque égale en nombre à la majo- 
tité ? Et, réciproquement, imaginez-vous que l'idéal européen 
œssera de hanter les esprits et de planer sur la politique future 
de la France parce qu'un vote négatif aura été acquis à 
quelques voix de majorité ? 

Ce qui trouble ce débat, c'est qu’une fois encore on nous 
propose séparément un but, un but dont nous sentons Ja 
valeur et la grandenr, mais dont nous redoutons de ne pas 
voir réunies les conditions de son succès. 

Une fois encore, c’est clair: politique étrangère, politique 
de l'Union français, politique économique et financière ne 
font qu'un. Une fois encore, mes chers collègues, laisserons- 
nous passer une grande occasion de vouloir, d'oser et de choi- 
sir ? (Applaudissements à gauche, Sur quelques bancs à droite 
el sur de nombreux bancs à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, l’ordre du jonr que nous 
avons déposé, quelques-uns de mes amis et moi-même, est 
assez clair et assez précis dans les conditions qu'il énumère de 
la politique européenne que nous voulons voir entreprendre, 
pour que je n'aie pas hesoin d'insister ni de commenter. 

Je demande simydement à nos collègues de bien vouloir exa- 
miner ces conditions. Ce sont d'ailleurs, dans leur ensemble, 
celles que M. le président du conseil a rappeltes au cours de 
son discours d'hier après-midi. 


M. le président. La parole est à M. Vigier. 


M. Jean-Louis Vigier. Mon orlre du jour est suffisamment 
explicite, 11 he mie semble appeler autun commentaire. ‘Je 
renonce denc à la parole. 


M. le président. Nous arrivons aux votes eur la priorité 
demandée pour les différents ordres du jour. 

Je vais consulter l’Assemblée sur chacun d’eux, dans l'ordre 
de leur dépôt. 

L'ordre: jour de M. Coste-Floret ayant été retiré, je consulte 
l'Assemblée sur la priorité demandée en faveur de l’ordre du 
jour de MM. Bardoux, Antier et Dixmier. 


(L'Assemblée, consultée, n'accorde pas la priorité.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la priorité 
demandée en faveur de l'ordre du jour de MM. Lussv, Defferre. 
Lu Gérard Jaquet, Le Bail, Guy Mollet et le groupe socia- 
iste. 

M. Charles Lussy. Je demande le serulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le écrutin est ouvert. 

(Les'votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande piue à voter 7. 
Le scœutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le 





dépouillement des vo 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
tu : 


Norubre des 
Majorité absolue 


DR ER EP 


Pour 


Contre 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


M. Jacques Chaban-Delmas. J: demande Ja parole, 
M. le président, La parole est À M. Chahan-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. [L'Assemblée vient de procéder 
à un premier vote particulièrement important: je me permets 
même de dire que c'est peut-être le premier vole significatif 
qui ait été émis jusqu'à présent dans ce débat. 

J'estime qu'il serait maintenant de l'intérêt de tous de sus 
pendre la séance (Protestations sur divers bancs) de manière 
à essayer d'examiner s'il ne serait pas possible que le spectacle 
final donné par l’Assemblée. 


M. Jacques Duclos. Pis l'Ascembiée, le Gouvernement. 


M. Jacques Chaban-Delmas. . soit digne de la nation et 
satisfasse ceux qui sont partisans de Ja consbtution, sous une 
forme ou sous une autre, d’une Europe unie susceplihl'e de se 
défendre ou de s'opposer à certaines entreprises. 

Je propose donc que l'Assemblée suspende sa séance jusqu’à 
quinze heures. 

M, Jacques Duclos. \ mn, ce n'est pas possible, 


M. Gaston Palewski. Jusqu'à vingt et une heures! 


M. Jacges Chaban-Delmas. là suspension de la séanée juæ 
qu'à 15 heures peut facilement étre ordonnée. Elle dépend de 
Ja volonté de l’Assemb'ée, et nous demandons à M. le pré- 
sident de mettre cette proposition aux voix par serutin. 

M. le président. M. Chaban-Delmas propose que l'Assemblée 
suspende la séance jusqu'à quinze heures. 

Je mets aux voix cette proposition. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

, M. le président. Voici !e résultat du dépouillement du ser 

in : 
Nombre des votants .…. 
Majorité absolue 


619 
318 


Pour l'adoption ......... % 
Contre 201 
L'Assemblée nationale a adôpté. 
En conséquence, la séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à six heures, est reprise à quinze 


heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est réprise. 


tt Bite 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jacques Bardoux s'exeuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jouf et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

Ik n°y a pas d'opposttion ?.. 

Le congé est accordé. 








- 
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POLITIQUE EUROPEENNE 


Suite de la discussion d'interpellations, 


M. le président. Nous reprenons le débat sur la po‘itique euro- 
péenne. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Cou-cil. 


M. Pierre July, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, je viens demander à l'Assemblée de sus- 
pendre sa séance pour trois quarts d'heure environ. (Exclama- 
dions à gauche, à l'extrême yauche et sur divers bancs.) 


Mme Madeleine Laissac, La nuit dernitr?, la suspension d'une 
deni-heure a duré quatre heures. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. étant 
donné qu'un certain nombre de groupes n'ont pas fini de déli- 


bérer… 
A t'erlrême gauche, Et le Gouvernement donc! 


M. Daniel Mayer. J'ai déjà eu l'occasion de dire, Ja nuit der- 
piere, que suspension n'était pas Synonyme de lustre. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Dans un 
débat de cette importance, je fais appel à la courtoisie de 
P'Assemblée pour qu'elle accorde cette ultime suspension qui 
doit permettre d'arriver à un accord, (Exclamations à gauche et 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


Flusieurs voir. Ultime! 

M. Waldeck Rochet, Vous vous moquez de l'Assemblée! 
M. le président. Je vous en prie, mesdames, messieurs, je 
peuse que tout le monde a intérêt à écouter, 

Si j'ai bien compris, M. le secrélaire d'Etat demande à l’As- 
semblée de décider une suspcusion de séance, 

Deux orateurs sont inscrits pour répondre au Gouvernement, 
M. Badie et M. Pronteau, Je pense que l’Assemblée voudra bien 
des écouter en silence, avant de se prononcer. 

La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie, Me: chers collègues, nous comprenons 
de moins en moin: la position du Gouvernement. 

Nous pensions qu'au terme de ce grave débat, le Gouverne- 
ment aurait pris parti et voici qu'il solhcite de l'Assemblée 
une nouvelle suspension de séance. 

Nous avons entendu de trés nombreux orateurs. En dépit 
des subtilités de la procédure, une question demeure posée. 
H s'agit, en délinitive, de se déclarer pour ou contre l'armée 
europeecnne. 

Ce qui est grave, c'est que le Gouvernement voudrait obte- 
nie un vote dans l'équivoque. Nous pensons que Fheure est 
venue de se déterminer et de faire connaitre au pays son 
sentiment. Pour ma part, je considère que le vote qui sera 
émis par l'Assemblée est grave. » 


A droite, Merci de nous le dire! 


M. Vincent Badie. J'estime que ce vote sera, après celui du 
30 juillet 1940, le plus marquant de notre vie parlementaire. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Alor:, ne brusquez pas notre 
décision ! 

Lais-ez-nous réfléchir! (Sourires à droite, — Interruplions à 
gauche et à l'extrème gauche.) 


M. Vincent Badie, 11 est profondément regrettable qu'après 
d'aussi longs débats, au cours desqueis le Gouvernement à 
affirmé une position qu'il ne peut pas traduire, à l'heure 
actuelle, dans un ordre du jour, il essaie de trouver un texte 

rétendu de synthèse, mais qui constituerait en réalité un 
aux-fuvant, I Jui appartenait de prendre ses responsahnlités, 

M. Albert Lalle. 11 y à des ministres radicaux au Gouverne- 
ment! 

M. Vincent Badie, l'Assemblée possède maintenant tous les 
élémeuts d'appréciation. Chacun peut donc prendre ses respon- 
sabilités, 


M. le président. La parolc est à M. Pronteau, 





M. Jean Pronteau. Nous pensons, pour notre part, que l'As. 
semblée aurait tort de suivre l’invilation de M. le secrétaire 
d'Etat. « 

Depuis vingt-quatre heures déjà, sans remonter aux péri. 
péties d'une autre nuit consacrée à ce debat, le Gouvernement 
S'efforce de désorganiser le travail de l’Assemblée, (Erclama- 
tions sur divers bancs au centre ct à droite: — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Catrice. Et vous vous y connaissez! 


M. Jean Pronteau. Il e:t plus facile dans ce domaine de 
Jancer quelques épithètes que de se prononcer réellement en 
faveur d’un travail sérieux, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'Assemblée avait organisé le débat. Et je peux dire sans 
flatter personne — ce n'est pas notre manière (Rires à droite 
el au centre) — qu'elle l'a suivi avec conscience. 

Mais on ne peut pas dire que la conscience de l’Assembite 
ait eu beaacoup d’écho au Gouvernement. 

Celui-ci a demandé hier une suspension d’une demi-heure 
ct, en fait, le débat a été interrompu pendant quatre heures. 
Aujourd'hui, il nous demande une nouvelle suspension de 
trois quarts d'heure, 

Ainsi, pour l'opinion publique, c’est l'Assemblée qui sera 
rendu? responsable. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Le Gouvernement peut fort bien, dès maintenant, hisser Je 
débat se poursuivre sur les ordres du jour qui sont déposés. 
C'est ce que l’Assemblée a décidé en organisant le débat. 

Mais, si le Gouvernement ne veut pas qu’il en soit ainsi, 
qu'il acceple alors que la séance soit suspendue jusqu'à vingt 
et une heures, afin d'éviter aux parlementaires d'attendre de 
nouveau cinq ou six heures dans les couloirs, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Pébellier. Je demande la parole. (Mouvements 


divers.) 
M. le président. La parole est à M. Pébellier, 


M, Eugène Pébellier. Mesdames, messieurs, il apparaît dans 
ce débat que l’Assemblée est divisée en deux camps: celui dez 
audacieux et celui des prudents. 

Deux ordres du jour sont déposés, l’un par M. Garet, l'autre 
par M. Alfred Coste-Floret, qui sont rédigés cn des termes 
presque identiques. 


M. le président. Monsieur Pébellier, il ne s’agit point de cela 
mais de savoir si l'Assemblée accepte la proposition de M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. Eugène Pébellier, L'un et l'autre ordre du jour mani- 
festent la volonté du Par:ement de poursuivre les efforts pour 
arriver à l’Europe unie. 

Je propose, quant à moi, de prendre pour base d'accord 
l'ordre du jour de M. Coste-Floret en y ajoutant une phrase 
qui, je l'espère, donnera satisfaction. (Interruplions à gauche.) 


M. le président. Monsieur Pébellier, je vous rappelle que nous 
diseutons seulement sur la proposition de M. le secrétaire 
d'Etat. 

M. René Moatti. M. lébellier ignore que le règlement a 
changé ! 

M. Eugène Pébellier. Je demande à mes amis. 

Nombreuses voir à gauche et à l'extrême gauche. À Vichy! 
à Vichy! 

M. Daniel Mayer. Au “onseil national de Pétain! 

M. Eugène Pébellier. Messieurs, il n'est pas ici question d8 
Vichy... (Vives interruplions a gauche, à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 

J'ai été élu aussi honnètement que vous, messieurs. (Now 
velles interruptions.) 


M. Arthur Musmeaux. Vous salissez ce débat! 
M. Daniel Mayer. Vous n'êles pas validé! Un peu de discrée 
tion ! 


M. Eugène Pébellier. Je demande à mes amis. (Claquements 
de pupitres et bruit à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. René Moatti. Un peu de palience, monsieur Pébellier. 
C'est un peu tôt, la reprise. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs à l'extrême droite.) 


A gauche. Un geu de pudeur! Assis! 
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M. Marc Dupuy. Nous n'avons pas de lecon à recevoir de 
Vichy! 


M. Daniel Mayer. Procédez par étapes, monsieur Pébellier. 
Vous étiez à genoux avant d’être debout, asseyez-vous! (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Pari Antier, Un peu d'indulgence, al'ons! 


M. Just Evrard. Ne soyez pas trop solidaire, pour une fois, 
monsieur Anlier! 


M. Daniel Mayer. Vous avez votre suspension, comme cela, 
monsieur le ministre! 


M. le président. Monsieur Daniel Maver, veuillez cesser d'in- 
terrompre, Sinon je me verrai dans l'obligation de vous rappe- 
jer à l'ordre. 


M. Daniel Mayer, M. Pébellier est intervenu un peu tot! 


M. le président. M. Pébellier à qualité régiementaire pour 
parler ic1.. (Erclamations à gauche et sur divers Lanes. — 
Applaudissements à droile.) 


A gauche. Mauvaise qualité! 


M. le président. et je prie l'Assemblée de l'écouter. 
Monsieur Pébeliier, vous avez la parole un'quement sur la 
dematide de supension de séance. 


M. Eugène Pébellier, Je demande à mes amis d'accepter la 
suspension qui doit permettre l'accord sur un texte, en prenant 
pour base le dernier ordre du jour de M. Alfred Coste-Floret, 

Des apaisements seraient ainsi donnés à une importante frac- 
tion de l’Assemblée. (Applaudissements à droite. — Interrup- 
tions à gauche.) 

Je propose que soit ajouté à ce texte, après les mots: « de 
l'Europe unie », les mots: « tout en assurant la sauvegarde 
des intérêts de la France et de l'Union française », 

J'espère que nous sommes d'accord ? (Mouvements divers.) 

Cet ordre du jour serait donc ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale approuve les déclarations du Gou- 
vernement, demande que l'on poursuive la politique de 
construction de l'Europe unie, tout en assurant la sauvegarde 
des intérèts de Ja France et de l'Union française et, repoussant 
toute addition, passe à l'ordre du jour. » (Bruit à l'ertrême 
gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lanet, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je comprends très bien que certains 
roupes demandent encore à réfléchir. Mais alors il faut être 
ionnète. I} ne faut pas demander une suspension de séance 
d’une demi-heure. Que le Gouvernement ait le courage de nous 
demander une suspension jusqu'à dix-huit heures ou jusqu'à 
vingt et une heures. Nous comprendrons. 

IL ne faut pas que, à l'issue d’un débat qui a marqué la 
dignité de l'Assemblée, cette dignité soit compromise, dans 
l'opinion publique, par les manœuÿires du Gouvernement. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur quel- 
ques bancs à l'extrême droîte.) 


M. le président, Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présiderice du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. I: ne s'agit 
pas d'une manœuvre du Gouvernement. 

Je m'excuse de le rappeler à l'Assemblée, nous sommes dans 
un débat de politique extérieure, et chacun ici est conscient 
de la gravité de la question qui est posée. 

Le monde actuellement nous observe. (Aires el exclamations 
à gauche et à l'extrême droite. — Applaudissements à droite, 
sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 

Et il est un peu pénible de voir... 


M, Louis Vallon, Un gouvernement comme le vôtre! 


M. le Secrétaire d'Etat à la du conseil. …. le parti 
communiste nous rappeler à l'instant à un ordre que nous con- 
haissons bien. +. 

Je félicite M. Badie de posséder Ja vérité infuse et de ne pas 
ais tous les membres de cette Assem- 
blée n'ont pas le mème privilège. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 





— 


M. Waldeck Rochet. Pourquoi nous convoquer tous les trois 
quarts d'heure ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. I! ne ='auit 
pas de suspendre ce débat pendant plusieurs heures, 


M. Robert Ballanger. M. Maurice Schumann nous à dejà dit 
cela, cette nuit. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Ma:i:, je 
l'ai précisé il y a un instant, certaines questions doivent encore 
être réglées. 

Je demande done à l'Assemblée, en faisant appel à sa cour- 
toisie et en m'adressant non seulememt à la majorité gouver- 
nementale mais à l'opposition nationale, de laisser aux groupes 
jusqu'à dix-sept heures pour délibérer, (Applaudissements à 
droite et au centre. Protestations à gauche et à l'ertrème 
gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. S rulin! 

M. le président, Je vais consulter l'As<emblte..…. 

M. Jean Pronteau, Vingt et une heure-! 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la propos 


siton de M. le secrétaire d'Etat tendant à suspendre la séance 
jusqu'à dix-sept heures, 


M. Jean Pronteau. Monsieur le président, vous devez consulter 
l'Assemblée sur l'heure Ja plus éloignée. 

M. Robert Ballanger, Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 

M. le président. La pole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au règlement, 


M. Robert Ballanger. Nous avons proposé — peut-être mon- 
s'eur le président, ne l'avez-vous pas entendu — que la séance 
soit reportée à vingt et une heures. (Protestations à droite et 
au centre.) 

La proposition de M. le secrétaire d'Etat a eu, cette nuit, son 
homologue. 

M. Maurice Schumann, avec autant d'autorité que M. July, 
a proposé, celte nuit, que la séance soit suspendue pour une 
demi-heure. 

On sait ce qu'il en est advenu: les parlementaires sont restés 
dans les couloirs de onze heures du soir jusqu'à cinq heures 
du matin ! 


M. le président. Le Gouvernement n'était pas seul en cause, 


M. Robert Ballanger. ]1 n'est pas possible que nous recome 
mencions ce que nous avons fait cette nuit. 


M. Roland Boscary-Monsservin. L'affaire en vaut Ja peine! 


M. Robert Ballanger. Si le Gouvernement et la majorité de 
l’Assemblée ne sont pas en mesure de voter immédiatement 
sur les ordres du jour — en ce qui nous concerne, noùs 
sommes prêts — jil n'y a pas lieu de nous faire rester ici 
toute la soirée. C'est pourquoi nous proposons que la séance 
ne soit reprise que ce soir à vingt et une heures. 

Conformément au règlement, je vous demande, monsieur le 
président, de bien vouloir mettre aux voix l'heure la plus 
éloignée qui est proposée. 

M. Jean Crouzier. Vous continuez votre œuvre de sabotage! 


M. le président. C'est très aimable À M. Ballanger de me 
rappeler Je règlément, mâis je rappelle à mon tour que J'As- 
semblée s’est déjà prononcée, celte nuit, contre le renvot, de 
la discussion 4 ce soir vingt et une heures. 

Cependant, con‘ormément an règlement, je consulte l’Assem- 
blée sur l'heure la plus éloignée, c'est-à-dire vingt et une 
heures. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des votants......,............osoce 621 
Majorité absolue ........socssossososssses J11 

Pour l'adoption .......... 102 

COR. osseuses ‘009 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je vais consulter l’Assemblée sur le renvoi de la Séance & 
dix-sept heures, demandé par le Gouvernement. 
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M. Jean Minjoz, 11 est bien entendu que, si la proposition de 
M. le secrétaire d'Etat est retenue, la séance reprendra à dix-sept 
heures exactement, et non pas à dix-sept heures trente ? 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
néinent tendant à suspendie Ja séance jusqu’à dix-sept heures. 


(Cette proposition, mise aux voir, €st adoptée.) 


M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq minules, 
est reprise à dir-sepl heures dix minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Ce matin l'Assemblée s'est prononcée sur la priorité des deux 
premiers ordres du jour, J'ai reçu depuis, déposés également 
avec demande de priorité, deux nouveaux ordres du jou: 

L'un, déposé par M. Garet sous Je n° 16 rectifié, est ainsi 
conçu 

u« L'Assemblée nationale, 

« Se référant à la déciaration d'investiture du président du 
conseil, approuvée à une très large majorité, demande que soit 
assurée la ‘ontinuilé de la politique de construction de : Europe 
unie, 

« Approuve les déclarations du Gouvernement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le second, déposé par MM. Billotte, Chaban-Delmas, Antoine 
Guitton, Mondon, Pupat et” Vassor sous Le n° 17, est ainsi 
rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Confirme son adhésion à la politique étrangère définie par 
le président du conseil dans sa déc'aration d'investiture, 

« Prend acte des déclarations du Gouvernement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

La paroe est à M. le président du conseil. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
un ordre du jour a été dépose par M. Garet et quelques-uns de 
ses collègues, 


Cet ordre du jour est accepte par :e Gouvernement, 


Le Gouvernement croit nfcessaire, dans l'intérêt supérieur du 
pays, que ce texte serve de conclusion aux discussions déjà 
trop prolongées qui ont entouré l'élaboration des ordres du 
jour. 

Pendant tout le débat, la pensée constante et Le désir domi- 
nant du Gouvernement ont été de grouper le plus grand nombre 
possible d'élus nationaux autour d'une politique qui, certes, 
n'est pas parvenue au stade de la décision irrévocable, mais 
qui, déjà, a besoin de l'adhésion française la plus large pos- 
sible au stade des négociations internationales où nous en 
sommes arrivés. “ 

Pour obtenir ce résultat que commande l'intérêt supérieur 
de la France, le Gouvernement n'hésite pas.à, engager. son 
existence, en demandant à chacun de prendré ses responsa- 
bilités, | 

Il pose la question de confiance contre la priorité des ordres 
du jour n°* 4 à 15, pour la priorité et pour l'adoption de 
l'ordre du jour n° 16 rectifié présenté par M. Garet en conclu- 
sion du débat sur les interpellations relatives à la politique 
européenne, et contre toute motion. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à droite et au centre.) 


M. Michel Perrin, Le Gouvernement pase-t-il la question de 
contiance dans les formes constitutionnelles ? 


M. le président du conseil. Naturellement, 


M. le président, Le Gouvernement pose la question de 
contlance contre la priorité des ordres du jour n°* 4 à {5, pour 
Ja priorité et pour l'adoption de l'ordre du jour n° 16 rectifié 
présenté par M. Garet en conclusion du débat sur les inter- 
pellations relatives à la politique européenne, et contre toute 
motion, 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
&« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été posée devant l’Assemblée ». 


» 


Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote ? 
Nombreuses voix. Vendredi matin. 





M. le président. Je signale à l'Assemblée qu'est inscrite à 
l’ordre du jour de la séance de vendredi matin la discussion 
du projet relatif à l'élection du président de la République. 

IL me parait nécessaire — et si l’Assemblée était d'accord 
j'en serais ravi — que là discussion de ce projet ait effective. 
ment lieu vendredi matin. 

Le vote sur Ja question de confiance interviendrait ensuite 4 
dix ou quinze heures. 

Voir nombreuses. À dix heures! 


M. le président. Je propose donc que vendredi, à neuf heures 
trente, l'Assemblée discute le projet concernant Félection du 
Président de la République et procède ensuite au vote sur la 
question de confiance. 

IL n’y a pas d'opposition 2. 

Il en est ainsi décidé. 

L'Assemblée entend-elle, dans l'intervalle, suspendre ses 
débats ou poursuivre, ce soir, à vingt et une heures, l'examen 
du budget ? ° 

Sur de nombreux bancs. Non! non! 


M. le président, Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consullée, décide de ne pas tenir séance à 
vingt et une heures.) 

M. le président. La prochaine séance aurait donc lieu ven. 
dredi à neuf heures trente. 

Sur divers bancs. Et demain ? 

M. le président. J'entends certains de nos collègues proposer 
de tenir séance demain. 

L'Assemblée pourrait se réunir à quinze heures et à vingt 
et une heures... 

M. Diomède Catroux. Pourquoi pas à neuf heures et demie ? 

M. le président. Je pourrais me contenter d'invoquer le règle- 
ment mais il y a. demain matin, une très importante réunion 


du bureau pour déterminer les conditions et la date de l'élec- 
tion du Président de la République. 


Voix nombreuses. A quinze heures! 


M. le président. Je mets done aux voix la proposition tert- 
dant à tenir séance demain jeudi à quinze heures, 
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


NT Frs 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi, 
portant règlement définitif du budget de l'exercice 1945. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance dut 
20 octobre 193 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi portant 


‘règlement définitif des budgets des exercices 1939 à 1944. 


Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
20 octobre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1946, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
20 octobre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


— 6 —. 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe, l’Assemblée qu’en application de 
l’article 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 199}, le Conseil 
économique a décidé de se saisir pour avis du projet de loi por- 
tant réforme fiscale (n° 7164) ‘© 

Acte est donné de celte décision, st h 
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PER FE 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 18 novembre 1953, l'As- 
gemblée nationale avait renvoyé à la commission de la justice 
et de législation la proposition de résolution de M. Joseph 
Denais, tendant à inviter le Gouvernement à proroger les dis- 
positions du décret du 30 juin 1952 sur les actes de fusion de 
gocittés, (N° 7194.) 


La commission des finances, d'accord avec la commission de 
la justice et de législation, demande que cette affaire soit 
xenvoyée pour le fond à son examen. 


Il n’y a pas d'opposition Te 
ll en est ainsi ordonné, 


dé D 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ne: son avis sur: 


1° Le rapport n° 71S{ sur: 1.— Les propositions de loi n° 3048, 
de M. Gabrie] Paul et plusieurs de ses collègues, portant fonc- 
tionnarisation du personnel d’enseignetnent professionnel des 
centres d'apprentissage publics; 2e n° 3591, de Mme Lempe- 
reur et plusieurs de ses collègues, tendant à la titularisation 
des personne:s techniques des centres publics d'apprentissage ; 
3° n° 5149, de M. Joseph-Pierre Lanet et plusieurs de ses col- 
Jègues, tendant à Ja titularisation des personnels d’enseigne- 
ent technique des centres publics d'apprentissage: IL — La 
proposition de résolution n° 2618, de M. Raingeard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence le statut de fonctionnaire au personnel technique 
easelgnant des centres d'apprentissage, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’éducation nationale ; 


2° La proposition de résolution n° 6954 de M. Siefridt et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les dispositions qui s'imposent pour proté- 
ger les intérêts des déposants des sociétés de crédit différé en 
liquidation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation. 


La commission de la reconstruction et des 
guerre demande à donner son avis sur: 


1° Le projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale, dont :’exa- 
Men au fond a été renvoyé à la commission des finances; 


2° Le projet de loi n° 6748 de finances pour l'exercice 1954, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


La commission des affaires économiques demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 7193 relatif au développement 
des crédits a!fectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l’exercice 1954 (IV. — Commis- 
sariat général à la productivité), dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


La commission de Ja produclion industrieile demande à 
donner san avis sur le projet de loi n° 7193 relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954 
(IV. — Commissariat général à la productivité), dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances, 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


dommages de 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


. B. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1947. 


.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7277, distrhué et, 
fil n'y a pas d'opposdion, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 





se D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. S:efridt une proposition de 
Joi tendant à exonérer de la surtaxe paogressive les sommes 
consacrées à la construction de logements. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7266, distr.buée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances, (Assentinent.) 


J'ai recu de M. Baylet une proposition de loi tendant à ins- 
tituer une taxe spéciale sur les journaux et publications de 
caractère politique édités en Suisse et circulant en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7273, distribuée 
et, S'il n’y a pas d’opposit.on, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Favyet et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à abroger le décret n° 53-940 du 30 <ep- 
tembre 19953 relatif à la nationalisation des industries élec- 
trique et gazière d’'Algivie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7274, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 4e 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à établir le montant du salaire 
devant servir de base au calcul des cotisations de sécurité 
sociale pour les employés des hôtels, cafés, restaurants. 

La proposition de lai sera imprimée sous le n° 7276, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la securité sociale. (Assentiment.) 


— 11 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISC 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le pren du 
Conseïl de la République, une proposition de loi formulée 
par M. Jean Durand, portant création de ressources au profit 
du fonds d’assanissement vilicole institué par le décret du 
30 septembre 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7269, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


— 12 — La 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Chausson et plus'eurs de 
ses collègues une proposition de résolution teadant à inviter 
le Gouvermement à ne procéder à aucun licenciement de per- 
sonnel à la manufacture d'armes de Tulle et à envisager, 
dans cette manufacture, la création d'urgence d'un secteur de 
fabrications civiles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7255, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assenltiment.) 


re 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cherrier un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, sur la proposition 
de loi de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter les articles 4 et 11 de ka loi n° 49-1097 du 2 août 
1939 portant réforme des pensions des personnels de l'Etat 
(n° 6835). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7267 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Demusois 
et plusieurs de-ses collègues, tendant à supprimer l'alinéa 4 
de l’article 26 du code des pensions civiles et miltaires 
(ne 6542). 

Le rapport sera imprimé sous ;e n° 7268 et distribué, 
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J'ai recu de M. Charles Barangé un rapport, fait au nom de 
Ja commission des finances, sur le projet de loi de finances 
pour l'exercice 1954 (n° 6748). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7270 et distribué. 


J'ai recu de M. Gilles Gozard un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1954. 
(IV. — Commissariat général à la productivité.) (N° 7193.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7238 et distribué, 


WE" Dr 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mlle D'enesch un avis, présenté 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la pro- 
position de loi de M. Fabre, tendant à réorganiser l'enseigne- 
ment agricole (n° 854, 6275). 


L'avis sera imprimé sous le n° 7271 et distribué, 


— 15 


DEPOT D'AVIS TRANSMS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


|) M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
‘Conseil de la République, un avis, voté à la majorité absolue, 
‘sur le projet de Joi relatif à la fabrication des pâtes alimentaires. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7265, distribué et, s’il n’y 
& pas d'opposiion, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
t(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, n avis, voté à la majorité absolue, sur le projet de 
Joi portant fixation du tarif des droits de douane d'importation. 

L'avis sera impiimé sous ie n° 7272, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires écono- 
iques, (Assentiment.) 


J'ai reçn, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur la proposition de loi tendant à compléter 
l'arlicle 13 de la loi du 28 puvidse, an VHE, relatif aux fonctions 
exercées par le maire en tant qu'ofticier d'état civil. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7264. distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposilion, renvoyé à la commission de îa justice et de 
législation, (Assentiment.) 


dll se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 2% novembre 1953, à quinze heures, pre- 
muière séance pulaiique : 

Vote de la proposition de loi (n° #88) de MM, Coudray et 
Jean Cayeux, tendant à moditier certaines dispositions de la doi 
du 8 octobre 1919, modifiée par la loi du 2 août 1927, établis- 
sant une carte d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs 
et représentants de commerce (n° 76%, — M, Maurice-Boka- 
nowski, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Discussion des conclusions du rapport (n° 7021) de la commis- 
sion de comptabilité sur le règlement définitif des comptes de 
l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union francaise et 
_ Conseil économique pour l'exercice 1951. (M. Clément Tail- 
aue, rapporteur 


Suite de la diseussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954 : 


Présidence du conseil {[suite) (n° 6763, 6891, 7118, 7203. — 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 


Santé publique et population (suite) (n°* 6765, 6889, 7121, 
71%, — M, Marcel David, rapporteur) ; 

Travaux publies, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (n°4 6767, 5122, 7162, — M, François 
Benard, raj.porteur) ; 


Finances et affaires économiques (MT. — Affaires économiques) 
((n°* 6708, 7113, 7209, — M, Gilles Gozard, rapporteur) ; 





Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
ral à la productivité) (n°s 7193, 7278. — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones {n° 6733, 7250. — M. Dagair, 
rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n° 6773, 7251. — M. André Par- 
don, rapporteur) ; : 

Education nationale (n°* 673%, 7112, 7207, — M. Simonnet, 
rapporteur {Education nationale] et M. Marcel David, rapporteur 
[Enseignement technique, jeunesse et sports]). 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-sepl heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du 9 juillet 1953. 





ENTRÉE EN COMPTE DANS LES PENSIONS DE RETRAITE, 
DE SERVICES MILITAIRES DE RÂSERVE 


Page 3411, > colonne, dans le premier alinéa de l'article 2, 

Au lieu de: « pour bénéficier d'une pension conformément 
aux dispositions. », 

Lire: « pour bénéficier des disposilions.… ». 

(Le reste sans changement.) 


_ —_ mm Re rer 


Avis de M. le président du conseil et de fa commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Francis Caillet et plusieurs de ses collègues tendant à 
établir définitivement les délais de règlement du pécule des 
anciens combattants prisonniers de guerre (n° 7247). 





te Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 23 novembre 1952, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissanre que la commission 
des pensions, dans sa séance de ce jour, n'a pas valablement accepté, 
faute de quorum, la demande de discussion d'urgence pour la propo- 
Silion de loi (no 7247) de M. Caillet tendant à établir définit vement 
les dé'ais de règlement du pécule des anciens comballanis -prisen- 
niers de guerre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assuran'e de ma haule 
considération. 

Signé: Vincent BABME. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 21 novembre 4953. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 novembre 4953 par 
M. Francis Caillet pour sa propositæn de loi tendant à établir défi- 
nitivement les délais de règlement du pécule des anciens combat- 
tants prisonniers de guerre. 


J'ai l'honneur de vous fare connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 21 movembre et de la nécessité de mener 
à bien dans le plus bref délai la discussion des textes budgétaires, 
le Gouvernement ne peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Signé: J. Lamez. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
joi de M. Joseph Denais, tendant à abroger l’article unique 
de la loi n° 53-632 du 25 juillet 1953 modifiant les dispositions 
de l'article 69 de la loi de finances du 7 février 1953 awtori- 
sant le Gouvernement à mettre en application par décrets le 
projet de loi portant aménagements fiscaux (n° 7246). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 21 nevembre 192. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le présdent de l'Assemblée nationale, 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2 névembre 13 par 
M. Joseph Denais pour sa préposilioen de loi lermlant à abroger 
Vartiwle unique de la lei n° 53-632 du 25 juillet 1953 modifiant Îles 
dispositions de l'article 69 de la li de finances du 7 février 14953 
autorisant le Gouvernement à metlre en applicalion par déeretsz le 
projet de loi porlant aménagements fiscaux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemblée natienale pour Ha fixation de son 
ordre du jour le mardi 2: novembre et de la nécessilé de mener à 
bien dans le plus bref «délai la diseussion des textes budgétaires, 
le Gouvernement ne peut qu'émeiltre un avis défaverable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Signé: J. LameL. 


920 Anis de la commission inléressée, 


Opposition tacite. 





++ 


Avie de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Lefrart, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes dispositions utiles pour: 1° assu- 
rer le synchronisme indispensable entre les droits de base 
des planteurs de betteraves inscrits en larticte 6 du décret 
n° 53-501 du 4 septembre 1953 et les droits de production 
des distitieries non annexées aux suereries, inscrits à l'ar- 
tiele 2 du même décret; 2° à assurer la protection des jeunes 
cultivateurs non titulaires de droits de base définis en l’ar- 
ticle 6 (n° 7199). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 mevembre 1963. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire eomnaître qu'au cours de <a séance 
du vendredi 209 novembre 1959, la commission de l'agriculture n'a 
pu valablement adopter la demande de disrussion d'urgence de la 
\ropesition de résolution (ne 79) de M. Lefranc tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions utiles 
our: 1e assurer le synchronisme indispensable entire les droits de 
vase des planteurs de belleraves inscrits en l'article 6 du décret 
ne 593-801 du 4 septembre 1953 et les droits de production des dis- 
tilleries non annexées aux sucreries, inserits à l’article 2 du même 
décret; %° à assurer la protection des jennes cuHtivatewrs non tilu- 
laires de droits de base définis en l'article 5, neuf <ommissaires 
seulement s'étant prononcés pour l'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le grésident, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 
Signé: AEBBRT Lalse. 


2e Avis de la commission intéressée. 
23 novembre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposéé au débnt de la séance du +8 novembre 1953 
ar M. Lefranc pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre d'urgence toules dispositions utiles 
our: 4° assurer le synchronisme indispensable entre les droits de 

ase des planteurs de belleraves inserits en l'article 6 du décret 
ne 53-804 du 4 seplembre 1953, et les droiis de production des dis- 
tilleries non annexées aux sucreries, inscrits à l'article 2 du même 
décret; 20 assurer la protection des jeunes cultivateurs non titu- 
haires de droits de base définis en l'article €. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de Ja 
décision prise par l’Assemblée nationale | apr la fixation de son 
ordre du jour, le mardi 17 novembre 1954, et de la nécessité de 
mener à bien, dans le pius bref délai, la discussion des textes 
budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavo- 
rable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 


Signé : J. Lanrer.. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemhiée nationaie. 
(Réunion du mardi 24 novembre 1957.) 
Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 


24 novembre 
les préside ts 


l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 
1953 MM. les présidents des comnuss ons et MM. 
des groupes. 

La conference des prés dents propose à l'Assemblée 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la périsde 
du 24 novembre au 1* décembre: 

Ce soir: fin du débat sur la politique européenne ; 

Mercredi 23, soir: jeudi 26, après-midi et soir; vendredi 27, 
soir; Samedi 28, malin, après-midi et sorr; Hundi 30, matin, 
après-midi et soir, mardi {% décembre, matin, après-midi el 
soir : suite de la discussion budgétaire dans Fordre smivant: 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 1954 
(n°4 67603-6N94-7118-720%) (dix minutes) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de là surlé publique et de la population 
pour Fexercice 1964 (n°° 6765-6889-7121-7175) (une heure) ; 

Projet de loi relalif au déve'oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agrieulture pour Flexercice 1454 
(u°® 6752-6862-7110-7201) (sept heures); 

Projet de loi reiatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux pubhes, des transports et 
du tourisme (LE — Travaux publies, transports et tourisme) 
pour l'exercice 1954 (n° 6767-7122-7162} (cinq heures trente); 

Projet de loi relatif au déve'oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
(I. — Affaires économiques) pour Fexercice 1954 (n° 6758- 
6s8ss-7113-7209) (trois heures) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés anx 
dépenses du ministère des finances et des aflures économiques 
pour l'exercice 1954 (IV. — Commissariat général à li producli- 
vité) (n° 71%) (trente minutes) ; 

Projet de loi relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones (cinq heures) et du budget annexe de la caisse nationa'e 
d'épargne pour l’exereice 1954 (qu'nze minutes) (n° 6773-7125- 
7250-7251) ; 

Projet de loi relatif au développement des erfdits aflectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 
1954 (n° 6754-7112-7X)7) (douze heures) ; 

Projet de loi relatif au déve'oppement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la reconstruction et du logement pour 
l'exercice 1954 (n°° 6764-6977-7120-7210) (neuf heures) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères (IL — Services 
des affaires allemandes et autrichiennes) pour l'exercice 1954 
(n° 6750) (une heure); 

Projet de loi établissant un plan quadrienmal pour l'appli- 
cation de nouveaux taux d'émoluments aux anciens combattants 
et victimes de la guerre et portant ouverture de crédits prévi- 
sionnels sur l’exerciee 1954 (n° 7136} et projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exer- 
cice 1954 (n°* 6753-7008-7111-7248) (ensemble, quatorze heures) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de là radiodiffusion-télévision fran- 
çaise pour l'exercice 1954 (n°* 6774-7037) (deux beures trente) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
(L — Charges communes) pour l'exercice 1954 (n° 6756) (trois 
heures) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'industrie et du commerce pour 
l'exercice 1954 (n°* 6760-6831-7115} (une heure trente); 

Projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 1954 (quatre heures); 

Projet de loi relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 
(n° 6361-6934-7116-7208) (six heures); 

Prajet de loi relatif au développement des erédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des prestations farmiliales agricoles 
pour l’exerciee 1%4 (n° 6775) (quatre heures) ; 

Projet de loi de finances pour l'exercice 1954 {n° 6748) (douze 
heures). 
étant entendu: 

1° Que Je rapport de M. Taillade sur le projet de résolution 
portant règlement définitif des evmptes de l'Assemblée nalio- 
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nace, de l'Assemblée de l'Union francaise et du Conseil écono- 
nique pour l'exercice 1951 (n° 7021) serait inscrit en tête de 
l'ordre du jour de la séance du mercredi soir 25 novembre; 

20 Que seraient achevés au cours de la nuit du samedi 28 au 
dimanche 29 les budgets jusques et y compris le budget des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Vendredi 27 novembre, matin et après-midi: 

Conflits de compétence relatifs à l'aide aux petits viticulteurs 
{n° 6838) et au plan quadriennal en faveur des anciens combat- 
tants (n° 7136) ; 

Projet de Joi fixant les modalités d'élection du Président de 
la République (n° 7039, 7197) ; 

Résolution modifiant l'article 24 du règlement : 

Deuxième Jecture du projet de loi portant création de res- 
sources au profit du fonds d'assainissement du marché de là 
viande (n° 7255); 

Deuxième lecture de la proposition de loi relative au secret 
des travaux des commissions d'enquête parlementaires 
(n° 7256) ; 

Projet de loi autorisant l'émission d'un emprunt; 

Interpellations sur le Crédit mutuel du bâtiment; 

Proposition de loi de M. Gazier et pusieurs de ses collègues 
tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des 
entreprises publiques et portent atteinte aux principes essen- 
tiels des nationalisations (n° 6299, 6551) : 

Fixation de la date de discussion des interpellations sur la 
fermeture des théâtres nationaux ; 

Projet de loi permettant de soumettre à un prélèvement de 
sang #5 homimnes appartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'oat 
pas accompli de service militaire (n°4 5003, 6122, 6474) ; 

Rapport fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
position de loi tendant à créer le bureau universitaire de statis- 
tique et de documentation scolaires et professionnelles et projet 
de loi relatif au bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles (n° 1919, 3160, 
6009, 7099), 

Projet de loi tendant à la réorganisation des services des 
œuvres en faveur des étudiants et rapport fait au cours de Ja 
précédente législature sur la proposition de loi tendant à créer 
un comité national d'action universitaire et sociale (n° 3262, 
1923, 6077, 7098) ; 

Projet de loi sur 11 majoration des prestations famñiales; 

Proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(n°9 3597, 4391, 4788) ; 

Proposition de loi de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à fixer à 23.000 francs par mois Sans 
abattement de zone le salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti; 2° à relever dans des conditions identiques 
les salaires, ttaitements, pensions, retraites et allocations, et 
proposition de M, Bouxom et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à procéder d’urgencé à un 
relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti et 
à une réduction des zones de salaires; 2° à provoquer la réu- 
hion des commissions mixtes nationales et régionales en re- 
commandant à celles-ci de faire en sorte que l'augmentation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti se traduise, 
dans les accords contractuels, par toute amélioration de salaire 
compatible avec la nécessité absolue du maintien des prix et 
les possibilités actuelles du secteur économique intéressé 
(n° 6800, G859, 6902) ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi ouvrant un nou- 
veau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse 
par les cadres ou leurs conjoints survivants (n°# 6467, 6870) ; 

Proposition de loi de M. Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à empêcher certains abus dans le régime des retraites 
du personnel des entreprises (n°° 2826, 6417) ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. René Schmitt, Bartolini, Linet, Depreux, Manceau, Chaus- 
son, Jacques Duclos, Auban, Binot, Siefridt, Patinaud, Abelin, 
allanger et Montalat sur la fermeture d'établissements indus- 
trie!s de l'Etat; 

2 De fixer comme suit l'ordre du jour pour la période du 
2 au 8 décembre, sous réserve de l'adoption de la résolution 
modiflant l'article 24 du règlement: réserver toutes les séances, 
à raison de trois séances tous les jours, à la discussion budgé- 
taire, les séances du vendredi 4, matin et après-midi, demeu- 
rant réservées à la poursuite de la discussion des affaires 
inscrites à l’ordre du jour non budgétaire du vendredi 27. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


++ 








NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition da 
loi (n° ” de M. Charles Tillon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'application au personnel ouvrier titulaire du $. F, 
L T. A., assujetti à la loi de retraites du 2 août 1949, des dis. 
positions des articles 86 et 93 de la loi du 19 octobre 1946, en 
remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 189) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues reli- 
tive aux statuts particuliers des fonctionnaires du service actit 
des douanes, en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 243) de M. Tony Révillon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à subventionner l'achèvement du monument élevé à 
ge à la mémoire des maquisards, en remplacement de 

. Ulver. 


M. FaggianeHi à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 353) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à se conformer aux aimen- 
dements adoptés par la précédente assemblée, le 3 avril 1951, 
et par le Conseil de la République, le 19 avril 1951, afin : 
1° d'améliorer sans retard le reclassement indiciaire des rece- 
veurs-buralistes de 1'° classe; 2° d'unifier les catégories dans 
la 2° classe, en remplacement de M. Ulver, 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 362) de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à appliquer aux receveurs-buralistes de 2° classe, le décret 
du 23 août 1950 relatif à la fixation du salaire minimum natio- 
nal ne open garanti, dont le bénéfice a été étendu 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, par le décret 
n° 50-1358 du 31 octobre 1950, en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 714) de MM. Jean Durand, Restat et Bordeneuve, séna- 
teurs, tendant à modifler l'ordonnance n° 45-2436 du 18 oc- 
tobre 1945, relative à la fixation des prix des tabacs indigènes, 
en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution e og: de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser l'indemnité 
d'habillement versée au personnel des douanes, en remplace- 
ment de M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition da 
loi (n° 1267) de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac contre 
les avaries de force majeure, en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de 'a proposition de 
loi (n° 1434) de M. Restat et plusieurs de ses collègues, séna- 
teurs, tendant à élargir la garantie accordée aux cultures de 
tabac contre les avaries de force majeure, en remplacement de 
M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1443) de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant 
à protéger le domaine immobilier par la revalorisation des con- 
trats d'assurance contre l'incendie, en remplacement de 
M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommié rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1683) de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues ten- 
rant à élargir la garantie accordée aux cultures de tabac contre 
les avaries de force majeure, en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3237) relatif aux conditions d'exercice de la profession de 
courtier en banque, en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur du projet de lof 
(n° 3654) relatif à l'application dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle de la législation et de la 
réglementation sur les entreprises d'assurances et de capita- 
lisation, en remplacement de M. Ulver. 


M. Fagglanelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3806) de M. Jean Boivin-Champeaux et plusieurs de ses 
collègues, sénateurs, tendant à élever un monument aux résis- 
tantes francaises mortes dans les camps de concentration. en 
remplacement de M. Ulver, 
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M. Faggianelli à été chargé de soutenir les conclusions du rap- 
port de M. Ulver sur le prôjet de loi (n° 4399) portant moditica- 
tion du décret du 14 juin 1938 unitiant Je contrèle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capita- 
lisation et tendant à l’organisation de l’industrie des assurances, 
en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4525) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 2 de la loi du 30 décembre 1922 relative 
aux conditions de classement et au règlement du prix des tabacs 
indigènes, en rendant obligatoire le règlement par les caisses 
de. crédit agricole mutuel, en remplacement de M. Ulver. 


M, Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4655) de MM. Te math et Alfred Krieger ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revaloriser dignement l’in- 
dermnité d’habillement attribuée aux fonctionnaires des 
douanes, € remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 931 rectifié) de M. Raymond Boisdé relative À Ja 
composition du conseil national des assurances, en remplace- 
ment de M. Ulver. 


M. Faggianelli à té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3023) de M. Meck et plusieurs de ses col'ègues rela- 
tive au régime de pension du personnel des anciennes fabri- 
ques privées de tabac et d’allumettes des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle intégré dans les ser- 
vices d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
de l'Etat en vertu du décret-loi du 30 octubre 1935, en remp'a- 
cement de M. Ulver. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
Joi (n° 282) de M. Grousseaud, concernant les personnes ayant 
participé aux emprunts de la défense nationale entre août 1914 
et novembre 1918, en remplacement de M. Ulver. 


M. Faggianelii à été nommé rapporteur de la proposilion de 
Joi (n° 5466) de M. Thamier et piusieurs de ses co: lègues ten- 
dant à assurer le fonctionnement de la caisse d'assurance des 
planteurs de tabac, en remp'acement de M. Uver. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6223) modiflant certaines dispositions du décret du 1% juin 
1938 uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'or- 
a "8 de l'industrie des assurances, en remplacement de 
M. U:ver. 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5152) de M. Goudoux et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’abrogation du décret n° 53-708 du 9 août 1953, rela- 
tif aux modalités d'exercice du contrôle des entreprises béné- 
ficiaires de la garantie de l'Etat. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport 1 7165) sur la proposition de :oi (n° 6928) de M. Em- 
manuel Véry et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
applicable aux agents en service dans les départements d’outre- 
mer le décret du 17 septembre 1953, dont l'examen au fond a 
cté renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé à té nommé rapporteur pour avis de la 
proposilion de résolution (n° 6954) de M. Siefridt et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter ;e Gouvernement à prendre 
d'urgence les dispositions qui s'imposent pour protéger les 
intérêts des déposants des sociétés de crédit différé en liqui- 
dation, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 





INTÉRIEUR 


M. Nenon à é:é nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6031) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux agents des services publics concédés le héné- 
tice de la loi n° 53-89 du 7 février 1953 re.ative à la répara- 
tion des préjudices de carrière. 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Schmittlein à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 6940) de M. Schmuiitlein et plusieurs de ses collègues, 
tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermination de 
l'âge du droit à la retraite, les fonctionnatres des postes télé- 
graphes et téléphones appartenant aux centres de tri postaux 
départementaux, aux centraux téléphoniques et centres de 


theques. 


M. Peytel à été nommé rapporteur de la propost:on de lai 
(n° 7028) de M. Dassaud, sénateur, et plusieurs de ses coliè- 
gues, et tendant à moditier l'article 7 de la loi du 31 mars 193 
relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérèt général, des chemins de fer d'intérèt local et des 
tramways. 


M, Marcel Noël à été nommé rapporteur de la propusilion de 
résolution (n° 7105) de M. Marcel Noël et plusieurs de se< col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à ass à la 
transformation d'un ceftain nombre d'emplois d'agemis de la 
météorologie en emplois d’adjoints techniques, 

M. Regaudie à été nommé rappœteur de la propostion de 
loi (n° 7151) de M. Beauvais, sénateur, ayant pour ohjet la 
réglementation de la mise en circulation des voitures affectées 
aux services publics. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7183) de M. Albert Mora et plusieurs de ses cai- 
iègues, tendant à inviter le Gouvernement à dégager le< crédits 
nécessaires afin de permettre à l'usine aéronautique Bréguet, 
installée à Anglet, dans le département des Basses-Pvréntes, 
de poursuivre ses fabrications sans procéder à des licencie- 
ments de personnel. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 666) de M. Meck et plusieurs de ses “ollèzues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer strictement, 
dans la profession bancaire, les textes légaux en vigueur rela- 
tifs à la répartition hebdomadaire du travail. 


M, Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 678$) de M. Grousseaud et plusieurs de ses collèzues, ten- 
dant au relèvement du plafond pour l'obtention de l'a'location 
de vieillesse des personnes non salarices 


M. Gaillemin à été nommé rapporteur de la propo-ilon de 
loi (n° 6919) de M. de Sénouville tendant à compléter l'ar- 
ticle 1 de la loi n° 49-1651 du 31 décembre 1919 modifiant les 
articles 37, 38 et 72 de l’ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles. 


M. Titeux à té nommé rapporteur de la propoition de lot 
(n° 6933) de M. Raingeard et plusieurs de ses collêégues, tendant 
à supprimer les abattements appliqués aux allocations fami- 
liales en fonction des zones de salaires. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6912) de M. Schmitticin concernant la suppression des 
zones de salaires. 


M. Viatte à élé nominé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 31) de M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant à 
doter les agents des directions régionales de ia sécurité sociale 
d'un statut particulier conforme, à la fois, aux dispositions de 
l’article 151 de la loi du 19 octobre 1946, portant statut de la 
fonction publique, et aux attributions nouvelles de res direc- 
tions régionales résultamt de la lég'slation sur la «écurité 
sociale. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 3032) de M. Billat et plusieurs de ses roltègues, 
tentant à inviter le Gonvernement à promuilguer les décrets 
prévus par larticle 13 de la Joi n° 48-101 du 17 janvier 1946, 
relative à l’assurance-vieillesse des personnes non salariées, en 
vue d'exonérer les assujettis de+ vat'ealions en cas d'in<nffi- 
sance de revenu ou lorsque l'activité exercete est inerffisinte 
pour leur fournir des ressources nécessaires à leur existenre. 

O—— — 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 NOVEMBRE 1953 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


PU UT TT EETI CETTE PR ON LC EU NU NE 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune tmputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 
tests sa or e US « 


« Art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le 1no0is qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les manistres ont touteJors la faculté de déclarer par ecrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de deur réponse; ce délai supplémentaire ne yeul excéder 
Un noi », 





PREMIÈRE SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


. — %% novembre 1953. — M. Jean Cayêux signa'e à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil que, le 2 août 1950, à la suite 
de vœux émis par le Conseil économique et par l'Union internatio- 
nale pour l'étude scientifique de la population, l’Assemblée nalionale 
a chargé le haut comité de sa population de dresser le bilan de Ja 
situation démographique de la France et de ses perspectives. 11 lui 
rappelle qu'une enquête est actuellement en cours et que, selon 
certains renseignements, des perspectives très précises, a parür 
d'hypothèses scientifiques déterminées, auraient été établies pour les 
quarante années à venir. Ces renseignements seront précieux pour 
fous ceux qui se préoccupent des problèmes démographiques. 11 Iui 
demande, en sa qualité de président du haut comité de la population, 
de bien vouloir lui faire connaître les conclusions auxqueiles ont 
abouti les travaux ci-dessus rappelés, 


——_— 


BUDCET 


9843. — ° novembre 1953. — M, Temple expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un associé de fait qui cède ses droits à cha- 
cun de ses coassociés, sans qu'il y ait dissolution de la société, le 
cédant réalisant une plus-value de cession. 11 lui demande si le cas 
d'une société en nom collectif visé par la réponse ministérielle 
no 1791 du 3 avril 1932 est applicable en l'occurence, et si, par suite, 
cette p'us-value peut ètre exonérée de tout impôt. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9844. — 21 novembre 1953, — M. Edouard Bonnefous rappe;le à M. le 
seorétaire d'Etat aux forces armées (air) les engagements pris par 
son prédécesseur le 27 février 1953 devant l’Assemblée nationale 
de ne plus faire fonctionner le banc d'essai des moteurs et réacteurs 
a'avialion de Chalais-Meudon. Or, ces essais ont repris: les moteurs 
et réacteurs à l'essai provoquent un bruit assourdissant absolument 
intolérable. Non seulement tout travail et tout repos deviennent 
impossib'es dans la ville, mais la santé des habitants est compro- 
mise; en effet, le bruit des moteurs dépasse dans cerlains quartiers 
la limite au delà de laquelle les spécialistes estiment que l'organisme 
humain ne peut sans dommages en subir le choc renouvelé. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre, d'abord pour faire 
hnmédiatement cesser ces essais, puis pour faire transférer auleurs 
ce banc d'essais. - 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9845. — 21 novembre 1953. — M. Chamant demande à M. le minis- 
tre des finanoes et des affaires économiques: 1° si les sociétés civiles, 
vonstiluées en vertu des articles 1822 et suivants du code civil, doi- 
vent obligatoirement tenir une comptabilité afin de fournir à l’admi- 
nistration les renseignements exigés par le code des impôts; 2° si la 
valeur initiale des parts consliluant le capital social d’une société 
civile peut être modiflée sans justification; 3e si les sociétés civiles 
tombent sous le coup de la loi du 29 juin 1935 pour le cas où, dans 
un acte de cession de parts, l’on aurait omis d’énoncer que les docu- 
ments s0c!7ux et les documents comptables ont élé présentés. 





9846. —— 24 novembre 1953, — M. Mondon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le paragraphe 2 de 
l'article 4er du décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un 
régime de retraites complémentaires des assurances sociales pour cer- 
laines catégories d'agents de l'Elat non titulaires (Journal officiel du 
43 décembre 1951) prévoit que des arrêtés du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget, du ministre du 
travail et de la sécurilé sociale et des ministres intéressés peuvent 
étendre l'application du régime de relraites en question aux services 





et élablissements de l'Etat présentant un caractère industriel ou com- 
mercial. Or, dans la liste de ces services et établissements à carac- 
tère industrie} ou commercial ne figure pas l’ancienne administration 
des mines domaniales françaises de la Sarre, qui, avant le plébiscite 
sarrois de 1935, dépendait du ministère des travaux publics. 1} en 
résulte que quelques anciens employés de cette administration, qui 
n'ont pas été repris par l’actueile régie des mines de Ja Sarre, qui 
n'ont pas été litularisés comme agents d’une administration de 
l'Etat, qui n'ont jamais été affiliés, ni à un régime légal de relrailes 
institués en faveur des agents de l'Etat, ni à l’un des autres régimes 
spéciaux de retraites fonctionnant en application des articles 61 ou €5 
du décret n° 46-1578 du 8 juin 1956, modifié, ne peuvent, bien qu'i!s 
aient été depuis agents contractuels et temporaires d’une adminisira- 
tion publique sur le territoire métropolitain, faire valider, au titre du 
régime institué par le décret du 12 décembre 1951, les services qu'ils 
ont accompiis dans l’administralion des mines domaniales francaises 
de la Sarre. 11 demande quel inconvénient il y aurait à réparer cette 
elite omission et à faire figurer celte ancienne administration sur la 
of — ji à l'article 1° du paragraphe 2 du décret du 12 décem- 
re 1951. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9847. — 21 novembre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
miniStre de la reconstruction et du logement quels sont les droils 
d'une municipalité pour reprendre, par voie d’expropriaiion, un 
immeuble en construction dont les travaux ont été interrompus 
depuis de langues années, soit pour Je terminer afin d'en faire une 
maison d'habitation, soit pour d'autres fins. 





DEUXIÈME SÉRIE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9848. — 21 novembre 1953. — M. Francis Leenhardt demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil s'il est disposé à 
prendre toutes dispositions pour que le texte d'application de !a li 
du 7 février 1955 — dite loi Leenhardt-Minjoz — soit mis en accord 
avec le texte et l'esprit de ladite loi et suivant l'interprétation qui 
en a été donnée par un membre du Gouvernement au cours de la 
discussion de la loi d'amnistie (Conseil de la République, séance du 
9 juillet 1955), confirmée depuis par les rapporteurs. 





BUDGET 


9849. — 21 novembre 1953. — M. Prache r\pose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une société industrielle française 
(société à responsabilité limitée) a conclu un contrat avec une 
société italienne aux termes duquel celle-ci cède, d’une façon défini- 
tive, à la société française, la propriété d'un procédé, le droit de 
fabriquer un produit, dont elle délieut le brevet, et de le vendre 
dans la métropole, les co'onies, le Bénélux, la Suisse et le Pane- 
mark; la propriété de la marque de fabrique devenant également la 
>ropriélé de la société française, ceci moyennant une redevance de 
20 p. 100 sur le montant du prix de vente du produit. Cette rede- 
vance sera versée à la sociélé italienne en partie par virement de 
devises suivant accord avec l'office des changes (3 p. 100); en partie 
en francs français versés à un compte capital dans une banque fran- 
çuise au nom de la société italienne (15 p. 100). I1 lui demande: 
1o si la société française peut porter, dans ses frais d'exploitation, 
13 montant total de la redevance sans risque de reprise lors d'une 
vérification de sa comptabilité; 20 devra-t-elle payer, en France, le 
montant de l'impôt sur cette redevance. 





9850. —— 21 novembre 1953. — M. Rey expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délé- 
gués de la fédération des personnels des services publics et des ser. 
vices de santé Force Ouvrière qu'il n’y aurait plus de retard dans le 
règlement des questions intéressant les agents des communes, éta- 
blissements hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus 
bref délai, devait être apportée, notamment, une solution à la ques- 
tion concernant la revision d'indices pour certaines catégories de 
ces agents. Les difficultés devaient être examinées par une commis- 
sion de travail. La délégation syndicale avait fait observer, répon- 
dant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y avait 
accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique ne 
devaient placer aucun des agents intéressés dans une situation supé- 
rieure à celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équi- 
valent. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation des 
projets d’arrêtés élablis par les ministères de l'intérieur et de la 
santé publique, IL lui demande quelles sont ‘es raisons pour les- 
quelles il n’a pas encore respecté ses engagements. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9854 — 21 novembre 1953. — M. Flandin attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur les 
dispositions de la loi n° 51-1121 du 26 septembre 1951 insliluant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes avant pris un part 
active et continue à la Résislançe el à prévoir des dérogations lems 
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oraires aux règles de recrutement et d'avancement.dans les emplois 
‘ublics. Un décret n° 52-627 Qu 6 juin 1952 portant règlement d'adimi- 
nistration pubiique pour l'application de la loi précitée est varu le 
& juin 1952. Mai: aucun texte d'application émanant du rminis'ere de 
la défense nationale n'est, semble-t-il, encore sorti. Or, celte loi 
vise un certain nombre d'officiers en retraite, anciens déportés, qui 
en attendent le Lénéfice, JL lui demande si un fexte d'application 
est en préparation à son ministère et, dans la négative, quelles 


uesures il envisage de prendre pour régler an plus (ol cette situation 





9852. — 24 novernbre 10%, — M, fsorni demande à M, le ministre 
de ia défense nationale et de forces armées quelle durée de service 
quilitaire doit accomplir un Français qui vient d'être appelé sous les 
drapeaux — alors qu'il a vingt-sept ans et demi, marié, père d'un 

enfant et que, dé tenu pour de: faits de caractère politique au moment 
de son incorporation nortnale, il à Cité libéré depuis quatre ans et 
n'a pas été Convoqué auparavant en vue de l'accomplis<ement de 
s:s obligations riiilaires. 





9853. -- 23 novembre 1959, = M, dules dulien doimarl: à M. Île 
ministre de la defense nationale et des forces armées : 1° quels 
textes Kégisiatifs ou réglementaires régissent la situation, au regard 
des obli gations ge res et, nolaminent, au service actif, des jetraes 
gens nés en 192% et qui ot il accompli, entre 1940 et 1915, le stage de 
> uit mois dans les «chantiers de Jeunesse »; 29 si et dans quelles 

nditions, d’une part le slage dans les «chantiers de jeunesse », 
d'autre part l'activité exercée dans un organisine de résistance en 
duis-1911 ont pour effet de dispenser les jeunes gens de ces classes 
d'electuer le service anilitaire actif: 3e si les bureaux de recrutc- 
meut peuvent délivrer aux jeunes gens de cette classe un livret 
militsire, un cerlifical de position ou une pièce équivalente, £ur Ja 
constatation da Service dans les chanliers de jeuncsse t dans 
une ‘ortnaliôon de résistance. 


9654 21 noverub 105 M. Chaban-Delmas €\, 0-0 à M, le 
TE d' “pe aux forces armées (guerre): 1° qu'une juistroction 
du janvier 194% (no 1*99) interdit à partir du !°° janvier prochain 
le ed de la tenue act s \ te nt 1e de travail, la seule tenue 
réglementaire paur les cérémonies et sorties étant celle de nuance 
kaki clair créée par circulaire du 4 janvier 1952; 2e que bon nombre 
d'oflicicrs de rése , pour lesquels est seule chligatoire la tenue 
de campagne, mais inlerdile dans les cérémonies, ne pourront ou 
ne voudront engager une dépense relativement importante alors 
qu'ils possèdent une tenue actuelle en bon état et que celleæi ne 
diffère de la tenue nouvelle que par la nuance plus claire et quelques 
délails {insignes de grade, écusson au collet, double bande au pan- 
tilon, elc.}; 3° que cette modificalion à la description de l'anifonne 
de l’armée de terre et l'interdiction de .porlter la tenue actuelle 
auraient ainsi pour conséquence pratique d'amener les officiers de 
réserve de l'armée de terre à assister en civil aux cérémonies 
militaires nationales ou interalliées à côté de leurs carnarades 
francais de la rnarine et de l'air et de leurs catnarades belges, néer- 
landais, etc., dont l'uniforme n'est pas modifié depuis de nombreuses 
années; 4° que la mème instruction fixe pour les aspirants une 
tenue de nuance autre que celle des officiers alors qu'ils ne doivent 
théoriquement demeurer dans leur grade que quelques mois, ce 
qui les obligerait à s'abstenir de se faire faire une tenue de sortie 
de leur grade ou à en faire confectionner une seconde, de teinte 
différente, quelques mois plus tard. Il lui demande: 1e s'il compte 
étendre, pour les officiers de réserve, en ce qui concerne les tenues 
de sortie et de cérémonie, la tolérance accordée en tenue de 
travail, du port des etlels du modèle actuel, sous réserve éventluelle- 
ment d'y faire apporter les quelques modifications de détails rela- 
tives aux insignes de grade, aux écussons, ec; 20e s'il compte auto- 
riser les aspirants à faire confeclionner une tenue de sorlie de 
ème étofte que la tenue des officiers, tous autres détails, tels 
que l'absence de bande au pantalon, ec. restant définis par Îa 
cireulaire du 13 juin dernier. 








EDUCATION NATIONALE 


9855. — 21 horcitubre 1991, —- M, Pierre Souquès rxin0:e à M. le 
ministre de l'éducation nationale que dans l’enseigrement du pre- 
mier degré, il a été altribué des échelles indiciaires particulières 
jour rétribuer les directeurs d'école et adjoints de cours comylé- 
ineniaires. 11 lui demande: 1° quelles sont les catégories qui, en 
dehors des directeurs d'école et adjoints de cours complémentaires, 
peuvent prélendre à ces échelles indiciaires par assimilation de 
fonclion. Quels sont les textes due ré et eg cr qui auto- 
risent <etle assimilation; 2° l'application des échelles indiciaires 
estelle réservée aux seuls instituteurs qui exercent effectivement 
les fonctions de direcleurs d'école, d’adjoints de cours complémen- 
taires et les fonctions assimilées, Estelle accordée aux instituteurs 
qui, nominés à un de ces postes (directeurs, adjoints de cours com- 
plétnentairés), n'exercent pas eflectivement ces fonctions par suite 
de détachement, Pans l'affirmative, quelle est la décision législative 
qui autorise celte manière de proc der: ! 30 un imstiluteur peut-il être 
rétribué à un nouvel indice sans que sa promotion où sa mutation 
araisse au bullelin dé partemental de l'enseignement primaire. 
“a-t-il Gbligation de publier promotion ou mutation à ce bulletin 
départemental, Quelle est Ja hécision législative qui spécifie cette 
obligation; 4° qui peut sg ru sur quel indice est rétribué un 
isuluteur. Ÿ a-til un lexte législatif qui rég'emen 11e célle consulta 
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ment, n° quel est le lexte ichislauf qui resoud le problème qu pour 

rail être posé par le cas où des instituteurs serai Ù 

bu » l'avre ] * l Î s d 3 L el 
FRANCE D'OUTRE-MER 

9856. : nbre 19 M. Molinatti le à M. te 
ministre de “la hdi à" outre-mer: 1” l'exisence d 1res ; 
raux définis ar Larlicie 3 1 ret n° o1-4#t du 5 mai 1961, et 
en partucu ier du cadre gén rai des ral: 13, et ! il hi 
politique des } uiations d'outre-mer sont compatibles les 
dispositions de l'art e fr du décr Ju 29 de îl 1915 7 t 
la silualion des agents des posles et télégraphes de la mét pole 
détachés aux colones: 2? pt ! l i > 
do faire rapporter ces d sitions l 
vexaluires: Je si, dans la il € ile { 
représentant de FUnion française, lorsqu s'agit di otina + 
de direcleurs départementaux et régionaux des postes, ésrauhes 
et téléphones de la mit: Qi] les déparlen s do nel 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 

9857. 21 etnbre 1953 M. Mailhe eo M. le ministre de 
l'industrie et du PETER q e décret NT ( éplen : 
1955 mme Ï irlicles N à 11 du code de he 
l'oblig "1 pou es Cort lea s int l 4 
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INTERIEUR 

9858. 24 novembre 195: M. Mazier © \h \ M. le ministra 
de l'intérieur ue, dans certaines communes de 33509 habitants et 

i-fessus, le personnel administratif municipal est seutement in 
posé du secrélaire de mairie et d'un où de dé IX COMIRS: que 
rèté ministériel du 19 novembre 1954 ne permet pas, lo: ! 
cadres municipaux ne € are! ent pas trois commis, la promotion 
de l’un de ceux-ci ou de celui-ci dans le cas de commi niqu . AU 
grade d'agent principal: que dans les cas cités ci-d s ! le 
personnel aministralif des communes en que: 1 el e, vé 
zalement sans recevoir d'indernnités, de nombreuses ! i 
Imentaires pour accomplir convenablement sa tâche, I lui demard 
s'il ne iui serait pas possible d'autoriser ces communes i font 
des économicve sensibles de personnel par rap l à d'autres de 
même population, À promouvoir un cominis au crade d'agent nrin- 
cipal ; 

JUSTICE 

9839 — à novembre 195% — M, Deixonne rapelle à M. le ministre 
de la justice que l'article 46 de la loi n° 53-6N1 . tint ile q le 1 l'écard 
du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d'indochine et en ce 
qui concerne les condamnations prononcées sur le te mh ire de Ces 


Etats par les juridictions françaises, des décrets détermineront les 
conditions d'application de la présente loi. Des décrets d'termineront 
également les conditions d'application de la loi no 47-14 du 16 août 





1947 à l'égard des faits commis à Madagascar et dans les territoires 
constituant à l'époque l’Indochine ». H lui dérnande dans quel délai 
il 1 procédé à la publication de ces textes 

9800. 24 nuteinbre 1055. — M, Yvon Delbos “:p0se à M. le minis- 
tre de ia potes que si toutes les catégories de rnagistrats de l'ord 
judiciaire bénéficient, en principe et à des degrés divers. des récents 
décrets, une <ptr on notable affecte les jus S <uppléants dont !a 
situation est considérablement amoindrie : qu'en effet, la sé 


modificaton apportée à leur statut est constituée par une 
lation de la durée théorique de la suppléance, portée de deux à 
quatre années, el, comme ‘elle durée sera évaluée an fer 1: 
pourrout en fait être inscrits au tableau d'avancement que les su 
pléants complant de cinq à six ans d'ancienneté: qu'en regard de 


ce préjud'ce sgh vd aucune Compensation n'est présue <u e pan 
judiciaire; que, bien au contraire, cas uui que dans le classement 
hiér rarc hiqi lé de rer à les catégories de fonctionnai les 12€ 


suppiétants restent confinés aux indices 2006, 203 r! 210: que, lors 
qu'iis auront franchi l'obstatle du tableau d'avancement, ils ébliene 
dront Fl'indire 315; que, pendant le même d'la’, à titre de compa- 





raison, un conseiller de préfecture, parti du méun 
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au bout d'un an l'indice 335, au bout de deux ans l'indice 379 et au 
bout de quatre ans l'indice 416, et cela sans tableau d'avancement, 
par le soul jeu du Iranchisecment automatique des échelons qui 
d'améner: après dix aus à F'ndice 500; que cel amaindrissement de 
la silualion des juges suppléants est d'autant plus sensible que, 
parallèlement mais en sens inverse, les suppléants rétribués des 
juges de paix se voient attribuer désormais des indices égaux; il lui 
demande quelles mesures fl envifrge de prendre afin de mellre un 
leume à l'aggravaton de Ja situation déjà particulièrement défa- 
Mer se de celte itizorie de magistrats. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9861. — © rovembhre 191 — M. Mignot expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du qu& la loi du % mars 1952 concer- 


ant l'aménazement des lotissements défectnenx a étendu ie champ 
d'application 4e ja toi du 1n mars 928 el qu'à un moment où la crise 
lu logement revet un caractère d'icuité, il serait tout à fait souha:- 


bible que les effets bienfaisants de res dispositions puissent se faire 
senlr; qu'il est étonnant que, depuis plus de dix-huit mois, ce texte 
n'a pu recevoir application. F1 demande si la garution d'un décret 
d'atrommi-tration publiqne est envisagée dans l'immédiat et si des 
crédits vont être prévus au budget pour l'application de !a Toi, 


9862. — 2} novembre 19,3 — M. Mignot exo à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que be décret no 53-701 du 
LE ] | 


io los oblige les employeurs exerçant une a’tivité industrielle 
ei comimereiale et occupant au minimum dix salariés, à investir 
annuellement dans la construction de logements des sommes repré. 
cehlant un pour cent au moins du montant des salaires payés par 
eux à cours de l’exerc'ce écouk: que de nombreuses cntreprises 
{ par suite des circonstances économiques, une trésorerie parti- 
Cculèrepnel Hnilée el que certaines Seront plus fortement frappées 
que d'autres du fait que da parl de la main-d'œuvre dans le prix de 
revient est tres inégale selon la nature des emreprises; que Je pour- 
ceulase de celte main-l'œuvre et des 'harges sociales afférentes 
vare de 10 p. 109 jusqu'à plus de S0 p, 100 en passant par des pour- 
centages iniermédiaires et qu'ainsi, en basant uniquement Ja parti- 
Cipalion de ‘mpoveurs sur de montant des laires pavés, le mon- 
dant de ja iarge est réparti d'une facon tout à fait inégale. H 
dem ide « r ne serait pas possible le prévoir dans le réglerment 
d'adrn nistration publique qui doit être pris en application de Tl’'ar- 
toile 6 du d et, nne Jimilation de la charge lorsque le pourcentage 
de l' iarges sociales par rapport au prix de revient de la 
&: HET | esl exceptionnellement élevä 


——— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9863. 23 novembre 1955. Mme Estachy cx\jo<e à M, le minis- 
tre de la sante publique et de la population que l'article 67 de 


Larreté du à février AS a précisé qne le nombre d'infirmmiers ou 
d'inlrimieres en service «aus les hôpitaux psychiatriques « doit 
{ calculé de façon À permettre en movenne l'affectation d'un 
iofirmier en Service pour dix malades dans quartiers Spéciaux, 
& lrnission, observation, infirmerie, gâtenx, agités et au moins un 


agent en service pour quinze malsdes dans les quartiers des tran- 


et des travailleurs La non-oh<ervaiion de ces règles, les 
lisidonts qui eurent heu ces dernières années ont. conduit son 
dihislère à des précisions sur les effectifs d'intirmiers où d'imftr: 
] les hôpitaux psychiatriques. La circulaire n° 158 du 21 août 
A8 à renouvelé les dispositions de l'article 67 de l'arrété du 
& fevrier US, en y ajoutant nombre de précisions et commentaires, 
pour que les effectifs de personnel soient respectés. Or, ces ins- 


Wucliuns he Sont pas appliquées dans les quartiers psrchialriques 
d'pendant de l'administration générale de l'assistance publique à 
Marseille, C'est ainsi que pour 450 malades, hommes, il n’y à que 
Ki agouis: que, compte tenu des congés amnuels, repos helomadaires, 
jours feries, congés de longue durée, de longue maladie, congés de 
aualernile, 1] n'esi pas rare que des $servires de 230 malades soient 
assurs par 7 agents, A l'insuffisance, de personnel s'ajoute T'exi- 
\ des Iocaux., Par exemple: infirmerie 406 lits, 4% malades, 

mirhant sur des paillasses à méme le Soi; admission: 169 lits, 

nalah On a dù ajouter M3 brancards. Aucune «aile de Tec- 
lüre, de jeux, de repos n'étant prévue dans <ecrtains services, 
äu vours des mois prochains (période d'hiver) des malades devront 
isser près de douze heures dans les cours des locaux. Elle lui 
ivrnande quelles sont les mesures qu'il compte prendre: a) pour 
que les dispositions réglementaires — arrêté dn 5 féçrier 19% — et 


} 
} 
' 
j 


es insiruetions ministérielles du 21 soût 192 sorent appliquées; 
pour que les locaux permettant la répartition des malades selon 
1] ï nm soient aménagés, créés où tran<Tormrs, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9864. 25 novembre 199, — M, Durbet demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle est la durée du 
privilèse des caisses d'allocations familiales agriveles pour 1e 

virement des ootisalrons dues par leurs adhérents: 2 si les 
nas 7 et 8 de l'article 201 du code civil n'ont pas été impli- 
« vinual sbrogsés par l'ordonnance du 4 oclcbre #845. 


à @ 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9255. — M, Meck v\)0-c à M. le Secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil que Ja loi d'amnistie du 6 août 1955 écarte, dans son 
arlicle 41, alinéa 2, la reconstitution de la carrière des agents publies 
amrmistiés; que celte restriction trouve ses raisons d'être dans des 
considérations développées dans le rapport supplémentaire me 5489, 
page Ÿ, no A4 (annexe au procès-verbal de la séance du 5 février 
195%); mais que ces raisons ne jouent las lorsque le fewction- 
naire est en retraite; que, dès lors, la règle exceplionrmelle de 
l'arlicle 41, article 2, ne doit plus trouver application; en d'autres 
termes, qu'un fonctionnaire rétragradé ou mis en dispormibilité 
d'office doit retrouver, pour le calcul de la retraite, le droit à 
pension basé sur les grade et classe qu'il aurait atteints s'il n'avait 
jamais subi de sanction disciplinaire: lui signale que cetle solu- 
im équilable à été adaptée par da Société naliunale des chemins 
de fer français notaraiment au profit des agents n'ayant pu récupé- 
rer l'échelle de traitement antérieure à Ta mesure d'épuration. H 
lui demande les motifs qui s'opposent à ce que: 4) ce principe ayplhi- 
qué par un service relevant d'un des départements nrinisténiels 
soit généralisé; b) les pensions concédées avant l'entrée en vigueur 
de Ja loi du 6 août 493% où à concéder par Ta suite sotent calen- 
lées sur des traïlcments:qui font abStraction de la mesure d'épu- 
ration el pour la détermination desquels il est tenu compte, dans 
le cas des agents inis ‘en disponibilité, des réserves de services 
(militaires et civils) à utiliser, (Question du 22 octobre 1953.) 

Réponse. — a) L'article Ai, alinéa 2, de la loi du 6 août 1953 me 
fait que consacrer ime règle de portée absolument générale; jl 
n'est done pas possible, en l'absence de touie disposihon formelle 
à cel égard, d'y déroger en faveur des fonctionnaires retraités; 
b) aux termes d'un avis rendu par je conseil d'Elat le 4 novem- 
bre 1953 les services susceptibles d'être pris en compte tant pour 
la censlilution que pour la liquidation des droits à pension sont 
ceux qui auraient été valables si les intéressés n'avatemt pas été 
frappés d'une mesure d'épuration. IL en résulte, que le temps passe 
en disponibilité ne peut entrer en ligne de compte, puisque, confor- 
mément à la législation sur les pensions, seuls sont retenus Îles 
services effectifs; en ce qui concerne es servires militaires es 
intéressés peuvent se prévaloir des services arcémplis en périwte de 
inobilisalion où d'engagement pour des opérations 4e guerre, 





9374, — M. Metayer «cimande à M. te secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseit si un fonctionnaire deveau purleinentaire avant 
l'application Au statut de la fonction publique el quittant le Parle- 
ment doit se voir appliquer, pour sa réintégration dans l'adminis- 
tration, les dispositions en vigueur à l'époque de son élection, et 
selen tesquelles la réintégration est de droit et sans délais, ou les 
dispositions du statut de Ha fonction publique, -qui rendent impro- 
bable, avant de longs délais, la réintégration, puisque celle-ci est 
subordonnée à une occasionnelle vacance survenant dans le grade 
du demandeur et après qu'aient été satisfaites toutes les demandes 
précédentes de réintégration de fonctionnaires en disponibilité. (Ques- 
tion du 29 octobre 1%3.) 

Béponse. — Le secrétaire d'Etat répond à l'honéralle partemen- 
taire que Je fonctionnaire étant dans nne situation statutaire et régle- 
mentaire, les dispositions de la ki du 19 octobre 1946 relatives au 
détachement s'’apphquent à l'ensemble des fonrtionnaires détachés 
quelle que soit la date À laquelle le détachement à été prononcé. # 
en résulte que le Fonctionnaire détaché pour rernplir un mandat 
électif est, à l'expiration de ce mandat, réintégré dans les conditions 
fixées à l’article 103 de la loi précitée. Cette réintégration «est subor- 
donnée à l'ouverture d'une vacance dans le cadre ‘auquel appartient 
le fonctionnaire rnais effectuée en priorité par rapport aux fonc- 
tionnaires en disponibilité dont la situation est réglée par l'article 422 
du statut général des fonclionraires. 





BUDGET 


6648. — M. Babet :\jx-0 : M. le secrétaire d'Etat au budget qu'aux 
lieues d'un arrèté du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et 
du secrélaire au budget en date du 4 avril 1952, les matériaux de 
construction désignés à l'artitle 4er dndit arrêté sont admis en fran- 
chise de la ‘axe à la production dans le département de la Réunion 
dès l'instant où les conditions exigées par Farticle 2 dudit décret 
sont remplies: utilisation par des entrepreneurs immobiliers sur le 
terriloire du département de la Réunion. Aux termes de Tarticle 
274-3 du code général des impôts « pour les entrepreneurs de tra- 
vaux, le chiffre d'affaires est constitué par le montant des marchés, 
mémoire ou facture. Cependant, en ce qui concerne les travanx 
immobiliers, le montant des fournitures utilisées dans l'exécution 
des travaux est admis en déduction du total dudit marché, mémoire 
ou facture jusqu'à concurrence de la valeur effectivement soumise 
à la taxe à la produetion au moment de la livraison faite par le 
dernier producteur fiscal »; en sorte qu'au regard de la taxe de pres- 
{ations de service la situation de l'entrepreneur est Ja suivante: s'il 
ne fournit pas de maïérianx, il est redevable de Ta taxe sur ke 
montant total de sa rémunération; s'il fournit des matériaux d'achat, 
il reçoit ceux-ci libérés de la taxe à la prodmetion et acquitte la taxe 
de prestations de service sur le montant de ses encaissements atté- 
nués du total de ses achats de matériaux du mois, Bien qu'i soit 
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de principe constant en matière fiscale qu’ « exonération vaut paye- pateï tes et taxi s annext prof 0 f « 
ment », le service local des taxes sur le chiffre d'affaires à Saint- lives imiustriels et Commerciaux Hnpôt sur Îles t 
Denis-de-la-Réunion, consulté, estime que l'entrepreneur qui fournit les cas; taxe sur le chiffre d'affaires) dans les conditions de droit 
dans ses constructions des matériaux importés aux conditions de commun, Pour ce qui est de lir ts s spe \! . 
l'arrêté du 14 awril 1952 est redevable de la taxe de prestations tion du décret n° 5529 du 75 juin 1953 relatif aux cond d . 
de service sur le raontant total des encaissements sans allénua- tallation et à la 7edveance pour it d'usage des | 
tion du prix des fournitures de matériaux, ge pris de ce que de télévision de & catézor doit ètre nsk e eme t 
ces matériaux n'ont pas été « effectivement » soumis à la taxe à la fin d'un stade expérimental } nt lequel le ! 
la production. H lui demande si cette prétention de l'administration payantes de télévision n'ont pas été soumises audit im] los mani. 
est fondée. (Question du 17 Jécrier 1955.) lestations e trent désormais dans le champ d'a di 

Réponse. — Réponse affirmalive en principe. Toutefois, après exa- png « + À à Ale pas La er : bread con etre 
men de la difficulté, ii « paru possible d'admettre que lexonéra- D ans Li de D ce OL l | Û 
tion de Ja taxe à la production consentie par application de Flarti- -# À 4 + Bo er de c« rlicles, au mu uit ÿ 
cle 20 du décret no 52-152 du 13 février 1992, en faveur notarmment CUS ta gd À De À sobre rap don deg, Monet ue lu t 
des matériaux de construction importés dans les départements ea RE s 3 
d'outre-mer, équivaudrait à son payement. Les entrepreneurs de oi a ss ne ds vla, (er x es est 1 : 
travaux visés dans la q'iestion pourront ainsi bénéficier des dispo- m "ptdr pe UNE RS EE | l'usage, pi es pal 
sitions de l'article 274, & 3, du code général des impôts relatives à décre écité du 22 juin 19 
la détermination du inontant des marchés, mémoires ou factures 
imposable à la taxe dont il s'agit. 
Ds En DS ad 8617 M. Meck dermainie : M. le secrétaire d'Etat au budget :!, 
en presence des dispositions de Farticl rl Je ordot 
8023. - M. Michel Mercier dlormuinle À M. le secrétaire d'Etat au ne 55-2193 du 19 octobre 1943, une gardienne d'enfants, réguli 
budget: 1° si l'impôt sur le chiffre d'affaires et les B. L C. est appli. ment adnise à la sécurité sociale, peut ét istre a) à 
cable au propriétaire d'un fonds de commerce, anis en gérance le chiffre d'atfa res sur ses recettes brutes pou 
libre, ledii propriétaire étant lui-même radié du registre du cotu- pa ? b) à être laxée, sans exercer aucune | i 
merce; 2° quels soft les impôts dûs par le propriétaire lorsque la lOFIAIt Sur les Déne tices industrie S el come re iaux 1 < inni- 
contrat de gérance libre comprend un fonds de commerce el nn DERRRS, Collecuvités el pe nn nant dans les conmditi 
#nmeuble et qu'un loyer distinct est fixé pour chacun des élanet ser lou Tâomeliés eu'lis savent Fi vai à edf - 
(Question du 10 juin 1%.) D Ferbe rrnaeer og + » À, pa œ .' ar E. tou 
Réponse. — 1° Le propriétaire d'un fonds de commerce qui en Minnies Les oil ne: PAR RS CE s 
concède la location à un gérant doit être regardé comine assutmant à . rer le logement l'entretie - Lu se - Dose d D'ÉRE 
sous une forme particulière l'exploitation de son aelif commercial leur sont confiés, qui percoiv nt une rémunération dun le mo! ta 
ol est dès lors passible, à raison des profits qu'il retire de Jadite est librement débattu entre elles el lei parents en deha s d toute 
location, de la taxe proportionnelle au titre des hénétices indus- intervention d'un organisme officiel et qui conservent toute lile 
triels et commerciaux et, éventuellement, de la surtaxe progressive d'action dans le cadre de l'accord intervenu loivent. en arin. 
(en ce sens, notamanent, arrêt du conseit d'Etat du 29 novembre cipé, nonobstant les dispositions de l'article 4, 7°, de l'ordonnance 
1937, req. n° 59%8). Il est, en outre, redevable de la taxe à la pro- no 45-2154 du 19 œlobre 1935 qui vise exclusiveraent le régime des 
duction au taux de 5,80 p. 100, de la taxe sur les transactions et assurances sociales, être regardées comme exerçant une profession 
de la taxe locale sur le chiffre d'affaires; 2° le propriétaire visa commerciale et Soutnises, par suile, aux impôts conunerciaux dan 
dans la question est passible de l'impôt sur le revenu des personnes les conditions du droit commun. HN en est différemment, toutefois, 
physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) à raison do en ce qui concerne les personnes auxquelles les services de 1 
l'ensemble des profits qu'il retire de la location, sans qu'il y ait population confient la garde des pupilles de l'assistance publ 
lieu de distinguer entre les parties de ces profits qui se rapportent ct qui — eu égard aux conditions dans lesquelles elles exercent leur 
respectivement, d'une part, à la location du fonds de commerce profession sont considérées cotnime occupant un emploi salarié, 


lui-même et, d'autre part, à la location de lammeuble dans lequel 
ce fonds est exploité, L'intéressé est également redevable des taxes 
sur le chiffre d'affaire énumérées au 1° ci-dessus, À raison de la 
totalité des sonmnnes qu'il reçoit en veriu du contrat de localion. 





8084. - M. Wasmer demainie à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelle est la situation actuelle, du point de vue fiscal, pour ses 
rétributions professionnelles, d'un adimninistrateur de société anonyme 
exerçant en même temps: 1° la fonction de représentant salarii 
soumis normalement au versement forfaitaire de 5 p. 100: 2° Ja 
fonction de représéntant mandataire relevant de la céduie des bénc- 
tices non commerciaux, (Question dn 16 juin 1955.) 

Réponse. — Les jetons de présence dont le contribuable visé dans 
la question bénéficie en sa qualité de membre du conseil d'adminis- 
tration de la société anonvme sont passibles de la taxe proportion- 
nelle par voie de retenue à la source, dans les conditions prévues 
par l'article 18 de Ja loi de finances du 7 février 1933. De méme, 
les lantièmés qui lui sont versés doivent donner lieu à la retenue 
à la source de cette taxe au titre des revenus de capitaux mobi- 
liers. Les rémunérations que l'intéressé perçoit comme représen- 
tant mandataire ayant le caractère de revenus non commerciaux 
sont à retenir pour leur montant net dans les bases de la taxe 
os gene à établir par voie de rôle. Quant aux autres rétri- 

utions encaissées en tant que représentant, elles sont exonérées 
de la taxe proportionnelle si le bénéficiaire a bien juridiquement 
la qualité de salarié, c'est-à-dire s'il est placé dans un élat de subor- 
dination vis-à-vis des maisons qui versent lesdites rétributions ou 
s'il remplit vis-à-vis de ces mêmes maisons les conditions prévues 
à l’article 29 K du libre fer du code du travail qui définit le statut 
professionnel des voyageurs et représentants de commerce. L'admi- 
nistralion ne pourrait se prononcer sur la question à cet égard de 
la personne visée dans la question que si, par l'indication du nom 
et de l'adresse de l'intéressé, elle était aise à même de faire pro- 
céder à une enquête sur le cas particulier. En tout état de cause, 
l'ensemble des revenus visés ci-dessus sont à comprendre dans les 
bases de la surtaxé progressive due par ladile personne. 





8591, — M. Desson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une salle, donnant des spectacles publics payants de télévision 
au moyen d'un récepteur de 4e catégorie, est ässujettie, en sus 
du droit d'usage fixé par le décret no 53-595 du 25 juin 1953, à des 
contributions directes et indirectes et, notamment, À la taxe sur 
les spectacles. Bans l'affirmative, quels sont les textes régissant la 
taxation de cette catégorie de spectacte, (Question du % juillet 1953.) 


Réponse. — Les personnes donnant des spectacles payants de 
télévision au moyen d'un récepteur de 4° catégorlte doivent, en 
principe, tre regardée come exerçant une activité commerciale et 
soumises, dès lors, aux impôts commerciaux (contribution des 





Le inontant des rémunérations qui sont allouées à ces personin 


> Ps Li , 
dédnction faite d'une quote-part repré<entative de frais, donne li 
en conséquence, au versement forfaitaire de 3 p. 100 et est comprise 
seulement, le cas échéant, dans les bases de la surtaxe progresswe 


due par les intéressées. Mais il ne pourrait étre répondu d'une 
ioanière définilive à la question posée que si, par l'indication du 
nom et de l'adresse Ge la personne qui sv trouve visée, Fadrmi- 
nistration fiscale était mise à méme de faire procéder à Une enquête 
sur le cas particulier (ef. réponse du ministre du budget à la qi 
Hon écrite n° 6132, J. O, du 18 février 4955, débat ES 
{re col 





8721. M. Crouzier «\po-: à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le bénéficiaire d'un bait principal de locaux commerciaux conchà 
moyennant le payerment par le preneur au bailleur, lors de la con- 
clusion du bail, d'une somme de 2? millions de francs et un loyer 
annuel dé 200.000 F, revisable tous les trois ans, se propose de 
Sous-louer à un tiers, pour une durée restant à courir du bail ini- 
tial, une partie seulement desdits locaux commerciaux moyennant 
le pavement par le sous-locataire au sou<-bailleur d'une somme ée 
200.000 F, lors de la conclusion de la sous-location, et un loyer 
annuel de 50.000 F, revisable pous les trois ans, en lui précisant: 
1° que le bail principal autorise le preneur à consentir loutes ees- 
sions de droit au bail ou sous-location, totales où partielles: 2° que 
les locaux devant faire l'objet de la conclusion de la sous-location 
sont demeurés inoccupés depuis la conclus:on du bail principal; 
so que le loyer annuel de la sous-location sera payé par le soux- 
locataire au sous-bailleur; 4° que la somme de 2 tuillions de francs 
payée lors de son entrée en jouissance par le locataire principal 
au bailleur porpriélaire de l'immeuble a supporté le droit propor- 
lionnel de 1,40 p. 100 prescrit par l'article 68 du code général des 
impôts. IL lui demande si la somme de 50.000 F qui sera payée 
lors de son entrée en jouissance par le sous-locataire an sous-bail- 
leur sera passible du droit proportionnel de 4,40 p, 106 (art, 685 
du code général des impôts) ou de celui de 10,80 p. 100 (art. 6s7 
du méme code). (Question du G octobre 1%.) 

Réponse. — La question de savoir si l'on se tronve en présence 
d'une sous-location passible seulement du droit proportionnel prévu 
par l'article 685 du code général des impôts (an laux actuel de 
1,10 p. 100) -ou d'une véritable cession partielle du droit au bail, 
donnant ouverture au droit proportionnel édict# par l'article 687 
du méme code (a: taux actuel de 16,80 p. 100) est une question de 
fait qui ne pourrait être résolue qu'après examen des lermes de 
l'acte ct des circonstances particulières de l'affaire. 





8733. — M. Jules-dulien expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société civile immobilière à acheté un terrain à un particulier 
en déclarant qu'elle avait l'intention d'y construire un immeuble 
d'habitation en vue de profiter de ia gratuité de: droilé, mais que 
le prix devait en être payé par la constraction d'un anrartement 


re 
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pour Le compte du vendeur et en lui rétrocédant la part indivise du 
sol ufférente à cet appartement, HN lui demande si la stiputation d'un 
tel 100de de parement est de nature à priver l'acte du bénéfice de 
la graluilé. (Question du 6 octobre 19335.) 

Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances Fe promt 
lières de l'affaire, l'opération dont il s'agit s'analyse en un échange 
de terrain à bâtir contre un appartement à édifier sur ce terrain. 
Or, l'interprétalion stricte étant de règie en matière fiscale, l'exoné- 
Talion prévue par l'article 1371 qualer du code général des impôts 
en faveur de cerlaines acquisitions de terrains à bâtir et à laquelle 
il parait être fait allusion, doit être limitée, d'après les termes 


imémes de ce texte, aux conventions ässujellies au droit de mula- 
tiun à titre onéreux d'immeubles édicté par les articles 721 et 723 


du code précité, à l'exclusion des actes d'échange auxquels est 
appliqué un tarif spécial fixé par l’article 692 du même code. Par 
entité de motifs, les actes d'échange ne peuvent dayantage profiter 
des allézements fiscaux prévus par l'article 1371 bis dudit code pour 
la premiére mutation à titre onéreux de certaines constructions nou- 
\éeiles, L'opération dont il s'agit doit done être assujettie à l'impôt 
selon es règles du droit commun, Toutefois, s'il était stipulé au 
profit de l'un ou l'autre des coéchangistes une soulte donnant nor- 
maleinent ouverture au droit de vente d'immeubles, l'opération 
serail susceptible de bénéficier dans la mesure de celle soulte, 
toules autres conditions posées par de Kégislateur étant, bien entendu, 
süpposées remplies, des avantages fiscaux édictés par l'un ou l'autre 
des deux articles 1974 bis et 1571 quater précités, suivant que ladite 
soulte serait imputable sur la construction à édifier ou sur le ter- 
Yain à bâtur. 





8735. M. Lacaze expo-e à M. le secréiäire d'Etat au budget que 
M. X., en son vivant propriétaire cultivateur, est décédé en son 
domicile à la survivance de son épouse, comunune en biens d'acquêéts, 
ei laissant pour seuls héritiers de droit par moilié entre eux, deux 
enfants majeurs demeurant avec le de cujus; que ladile cemmu- 
nauté d'acquéts avait compris uniquement une entière propriété 
rurale d'une contenance d'environ 46 hectares, avec le cheptel et 1e 
materiel d'exploitation y attachés; que la succession du de cujus 
avait compris uniquement son émolument de communauté, c'est-à- 
dire la moilié des nmameubles susdé-<ignés: qu'aux termes d’un acte 
de partage d'ascendants reçu par notaire, le 17 actobre 1942, la veuve 
du de cujus fit donation par moitié entre eux à ses deux enfanis 
susnomimeés de tous ses biens ct droits alors présents, coinprenant 
son éiaolment de connnunanté, c'est-à-dire la moitié desdits immeu- 
bles ruraux, mais que les donataires, pour des raisons de convenance 
personnelle, ne firent pas entre eux la division matérielle des biens 
donués; qu'actuellement, la donatrice étant décédée, les enfamis 
veuent sortir de l'indivision. L'entière propriélé rurale avec cheptel 
Vif el malérel v atlachés élant d'une valeur inférieure en totalité 
à la soumme de 3 millions, il Jui demande si le copartageant atiri 
butaire peut prétendre à l'exonération des droits de soulte prévue 
par l'article 410 bis du code de l'enregistrement (art. 710 du code 
général des impôts), élant précisé que l'attribulaire habHaït Ja 
propriété rurale à lui attribuée et participait à son exploitation, tant 
au jour dun décès du pere que de la donation par la tuère, et qu'au 
décés de cette dernière, (Question du 6 Grtlobre 1453.) 





Héponse - Réponse affirmative, sous réserve d'un examen des 
circonstances particulières de l'affaire. 

871. — M. Montillot rapjulle à M. 16 secrétaire d'Etat au 
que l'article 8 de la loi du 3 février 1933 a précisé que les taxes sur 
le chiffre d'affaires, où toutes taxes uniques de remplacement, ne 
sont pas applicables aux institutions ou établissements fondés par 
des associations sous le régime de la loi de 1901, par des groupe- 


nent mulualistes régis par l'ordonnance n° 45-2156 du 10 octobre 
1945, en ce qui concerne exclusivement leurs établissements fhos- 
plhialers, où des fondations avant un but médical ou sanitaire et 
suppléant à l'équipement sanitaire du pays, dès l'instant que ces 
in<ilutions ou ctablissements se bornent à une exploitation ou à 
des opérations de caractère non lucratif el sous la condition que 
les prix pratiqués aient été homologués par l'autorité publique; fl 
demande: 1° S'il est exact, bien que la loi ne comporte pas €a 
principe d'effet rétroactif, que les établissements exonérés des taxes 
en raison de l'article & de la loi du 3 février 1933 se voient libérés, 
pour le passé, du payement des taxes dont ils seraient encore rede- 
vables; do s'il est exact, d'autre part, qu'en ce qui concerne Îles 
droits dus au titre de la taxe de circulation sur les viandes, l’admi- 
nisfration à adinis que les établissements hospitaliers gérés par 
l'Etat où par les rollectivités locales seraient assimilés par ume 
extension de l'article 8 de la loi du 3 février 1933 aux fondations 
vit par le texte de cet article, (QOwesfion du 6 octobre 1953.) 


Réponse, lo Pour tenir compte des interventions qui se sont 
manifestées à cel égard, au cours de la discussion qui a précédé 1e 
vole du texte visé par l'honorable parlementaire, mon prédécesseur 
a ads, par décision du 22 avril 1953, que les établissements qui, 
remnpiissant fes conditions re juases par ce texte. sont exonérés, depuis 
<a date d'entrée en vivueur, des laxes eur le chiffre d’affaires ne 
pas recherchés, pour Ir passé, en payement des mêmes taxes 
dont is seraient encore rodevables; %° réponse affirmative. 


« 


8744. M, Pelleray Cemande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
à quels droits d'enregistrement est soumis le procès-verbal d’unc 
a-scmoke générale extraordinaire dont la première résmiution décide 
la } sation de ia duréco de la société ei la deuxième résolution 
l neutaffon du capital social par incorporation des mserves au 
€ 


Question du G octobre 1953.) 





Réponse. — La prorogalion d'une société et l'augmentation de son 
capital constituent deux opérations juridiquement distinctes donnant 
chacune ouverlure, en principe, à un droit particulier, alors même 

u'elles sont constaiées daus le même acte. Toutefois, dans cette 

znère hypothèse, l’adminisiration admet, par mesure de iemrpéra- 
ment, et en vue d'éviter une double gerception, qu'il y à lieu de 
n'exiger, sur e montant des sonunes faisant l'objet de l'augmenta- 
tion de capital, que les druits aflérents à l'une des deux ogérations. 
En conséquene, el en iétat des textes uctuellement en vigueur, 
le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire constatant, à 
la fois, la prorogation pure et simple de la société, sans qu'il y ait 
créalon d'un être moral nouveau, et l'augmentation du capital par 
incorporation de réserves, donne ouverture: 14° au droit de proroga- 
tion de société, au taux de 1,4 p. 100, liquidé sur l'actif social net, 
déduction faite du moutant des réserves cupitalisées, 2° au droit 
d'apport majoré de 6 p. 100, liquidé sur le montant des réserves 
incurporées au capilal. Ce taux est toutefois ramené à 2 p. 100 
lursque la cap talisation porte sur la réserve spéciale de réévaluation 
visée à l'article 47 du code général des impôls, ou sur les réserves 
qui lui ont été assimilées au point de vue fiscal. Lorsqu'il est exi- 
gible au taux de 6 p. 100, le droit d'apport majoré peut être frac- 
tionné en trois versements annuels égaux, dont le premier doit 
intervenir lors de l'enregistrement de l'acte ou du procès-verbal 
cunstatant l'augrmentalon du capital, 





81745. —- M. de Pierrebourg demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, en cas de résiliation de contrat, l'indemnité versée par 
la partie ayant provoqué ladite résidiation à celle l'ayant subie peut 
être considérée comme le remboursement d'un préjudice €ausé — 
et non comme un bénéfice — dans quel cas elle ne serait pas pas- 
sible de Ja taxe proportionnelle (bénéfices industriels et commer- 
ciaux). (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse, — Réponse négative, l'indemnité perçue constituant un 
profit imposable — par applicalion de l’article 38 du code général 
des impôts — dès l'instant où l'opéralion est effectuée à l'eccasion 
de Ja geslion commercisle de l'entrejrise (cf, arrêt du Conseil 
d'Etat du : fvricr 1944, requête ne 78316), 








8759, — M. Guisiain expose à M. le secrétaire d'Etat au hudget 
qu'un représentant libre, à Cartes mullipies, dont les revenus sont 
classés dans Ja oédule des bénéfices non commerciaux, a perçu, 
d'une de ses maisons, une inderauité de jiceuciement, la maison 
dont il s'agit lui avant retiré une parlie du secteur de vente qu'elle 
lui avait prunilivement concédée. H demande: si cette indemnité 

ui, en fait, ne correspond pas à un transfert de clientèle (cette 

ernière appartenant à la maison représentée, d'après le droit «ome- 

mun en là matière), doit êlre considérée comme des dommages € 
intérêts, et si elle peut, à ce litre, êlre exonérée Ge l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe); 
ou bien si celte indemnité doit être considérée comme un gain 
exceplionnel, taxable dans les conditions prévues par l’article 153 
du «ode général des impôts et, s'il y a Heu, peut bénéficier du taux 
réduit EP à j'articie 200 du mème code, (Question du 6 octo- 
bre 1953.) 

Réponse, — Bien qu'elle soit allouée à titre de dommages-intérèts, 
l'indemnité visée dans la question constitue pour ke bénéficiaire une 
recette professionneile et, comme telle, elke doit entrer en compte 
our la déterminalion du revenu non commercial à raison duquel 
‘intéressé est passible de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques. D'autre part, le régime de taxation prévu par les articles 152 
et 20 du code général des impôts n'est pas applicable à l'égard 
de cette indemnité dès lors qu'elle ne remplit pas la condition 
exigée par ces articles d'être reçue en contrepartie de la cessation 
de l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientèle. 


8814. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de quel pourcentage seraient accrus 1es traitements et salai- 
res des fonclionnaires et agents de l'Etat si versement était fait des 
sommes affectées à la constitulion de leur retraite. (Question du 
6 octobre 1953.) 

Réponse. — Les cotisations versées pour la constitution de leur 
rélraite par les fonclionnaires, agents et ouvriers de YElat repré. 
sentent 6 p. 400 du montant de leurs traitements ou salaires et lo 
inontant des sommes prélevées à ce titre s'élève pour l'ensemble 
de ces personnels à un total annuel de 32 milliards. 





8817. — M. Joseph Denais demande à M, le secrétaire d'Etat au 
busget :<i la revente des communications téléphoniques par un 
hôtel, un café, etc., doit étre considérée comme une prestalion de 
service où comme une revente de marchandise en l’état qui, n'ayant 
subi aucune translo-mation, ne peut acquitter d'autre laxe que la 
lase sur les transactions, (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse, — La mise à la disposiüon de sa clientèle, par un 
débilant de boissons, hôlelier, elc., de son appareil Wiéphonique 
s'analyse en une prestation de services passible des laxes Î la @ro- 
duction de 5,80 p. 400, sur les transactions de 1 p. 100 et locak 
(1,50 p. 400 à 1,45 p. 109 suivant les communes), sur le prix total 
réclamé aux usagers, lorsque <e prix est supérieur au tarif perçn 
ar l'administration des postes. Par contre, il n'est pas insisté sur 
e payement desdiles taxes, Mrsque l'exploitant se borne à récu- 
a À CN “AIRE le prix de la communicalion reversé au service 
es P. TT 




















8321. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qn'arix 
termes de l'article 2 du décret no 31-496 du 21 mai 193, les caution 
nements auxquels sont assujettis les conservateurs des hypothèques 
envers les tiers sont constitués en « immeubles, en rente sur l'Elat 
ou en numéraire »; et lui demande: fe si, par le mot « immeubles », 
il faut entendre, également, les créances immobilières des sinistrés 
sur L'Elat: dans la négative, quels moyens sont envisagés pour coin 
bler cette lacune qui ne parait pas pouvoir être maintenue en raison 
de l'iniquité qu'elle ferait peser sur une catégorie d'agents qui se 
trouveraient traités avec moins d'égards que cenx que la guerre à 
épargnés dans leurs ibiens; 2 quelles sanctions serwient prises contr: 
les conservateurs ou recéveurs conservateurs actuellement en fonc- 
tions, qui ne seraient pas en situation de fournir le cautionnemen” 
exigé et plus particulièrement à l'enconire de ceux qui seront Imis 
incessaumment à la retraite, (Question du 6 octobre 1#53.) 


Réponse. — eo Réponse négative. Il n'est pas possible d'adinettre, 
armi les biens susceptibles d'être affectés par un conservateur des 
Évpothèques à son cautionnement envers les tiers, des créances Sur 
l'Etat pour dommages de guerre dont le payement et les conditions 
d'emploi sont soumis à des règles spéciales qui, en eas d'action er 
responsabilité contre ce conservateur, rendraient particulièrement 
difficiles la réalisation du gage fourni et le désintéressement total eu 
partiel des tiers créanciers. Cependant il n'a pas échappé à l'admr-- 
nistration que le nouvean régime des cautiennements imposait 
des charges importantes aux conservaleurs des hypolhèques, Aussi, 
l'articte À du décret ne 53-496 du 21 mai 1953 leur accorde-Lil, sous 
certaines conditions, un délai de deux ans pour la constitution déff- 
nitive de Fa garantie à laguelle ils sont tenus: ?e Ja constitution du 
cautionnement réglernentaire étant obligatoire, les ecnservaleurs et 
receveurs conservateurs qui ne fournirarnt pas ce cautionnement 
seraient invités à solliciter leur versement dans le cadre des rece- 
veurs centraux el inspecteurs receveurs, conformément aux disposi 
tions du décret statutaire du 45 août 1931. Dans le cas où ils refu 
seraient de demander ce reversement, l'administration serait amence 
à engager contre eux l'action disciplinaire. 


8522. — M. Elain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
les communes sont autorisées à subventionner les familles de leur 
personnel dont les enfants partent en colonies de vacances dans les 
conditions prévues pour les fonctionnaires de l'Etat, par lettre com- 
mune nos 2552, 2906 de la direction de la comptabilité publique en 
date du ? novembre 1951. (Question du 6 octobre 1953 ) 

Réponse. — Aux termes de la cireulaire n° 77-23 B/3 du % <sep- 
tembre 1951, les subventions accordées par l'Etat, pour les enfants 
des agents des services publics plarés dans de: colonies de vacan-es 
sont calculées par enfant et par jour et pour une période de trente 
jours sur la base: de 155 francs par jour lorsque les enfants sont 
placés dans des colonies de vacances organisées par des administra- 
tions d'Etat; de {10 francs par jour lorsque les enfants sont placés 
dans des colonies de varances organisées par des collectivités publi 
ques ou privées, dans tous les cas où les administrations ne peuvent 
pas assurer la prise en charge des enfants dans leurs établissements 
propres. Bien que ces dispositions ne visent que les seuls agents de 
l'Etat, le département des finances a toujours accepté d'en étendra 
le bénéfice aux fonctionnaires des collectivités locales qui n'auraient 
pu, dans les mêmes conditions, placer leurs enfants dans les colonies 
de vacances propres à ces collectivités. 





8829. — M. Isorni demance à M. le secrétaire d’Elat au budget en 
vertu de quels textes la circulaire 21 B,6 et 2» F. P, du 5 mai 1953 
a limité au personnel licencié ou mis à la retraite depuis le 45 février 
1916, à l'exclusion des personnels licenciés où mis à la relraite à une 
date antérieure, le bénéfice de Fartiele 85 de la Loi de finances du 
7 février 195%, (Question du 12 octobre 1953.) 

Réponse. — IH ressort des travaux préparatoires de l'articie & de 
la loi de finances du 7 février 1953 que les dispositions en question 
ont pour but de reconnaitre à certains « fonctionnaires mis à Ja 
retraite pour cause de compressions d'effectifs. la possibilité d’'êtra 
réintégrés.… » (Débats partermmentaires du 12 détembre 195%, page 
6282, fre colomne). Il a eté précisé également au cours des débats 
que « ces agents, par suite des vicissitudes de compressions d'effectifs 
ont pu être alteints par des mesures de dégagement des cadres » 
(Débats parlementaires du 12 décembre 1952, page 62%, 2e colonne). 
Les premières mesures générales de dégagement des cadres ayanc 
été prévues par la loi du 13 février 1916, seuls les agents licenciés 
postérieurement à cetle date peuvent donc éventuellement prétendre 
an bénéfice des dispositions de la lot du 7 février 14933. IE convient 
d’ajonter que eette interprétation donmée par la cireulaire 1 R/6 
et 252 F,. P. du 5 mai 1%3 a, d’ailleurs, été confirmée par un avis 
du conseil d'Etat en date du 16 septembre 1953 





8831. -- M. Le Coutaller expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, en application de l'article 3% de la loi n° 51-398 du 25 mai 1951, 
les services de titulaire accomplis sous le régime des lois des 21 marz 
1928 et 2 août 1949 sont admissibles de plein droit dans la constitu- 
tion du droit ct la tiquidation de la pension du régime général, sans 
transfert de fends entre le Trésor et le fonds spécial; mais que ces 
dispositions applicables aux ouvriers de l'Etat devenus tributaires 
du régime général doivent faire l'objet d'un règlement d'adminis- 
tration publique relatif À la régularisation des relenues rétroactives 
versées par les intéressés dont les retenues ont été calculées à 
l'époque sur le montant des salaires réellement perçus alors qu'elles 
devraient être basées sur le traitement initial de fonctionnaire titu- 
laire, il lui demande à quelle date parallra ledit règlement afin que 
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GUESS ARTE RE 1 D 
puisse être régularisée la liquidal le: pet s restée « 3 
dans l'attente de ce texte. qu t n din à octot LU: 
Réponse. — Le règlement d'administration ibid iX 
ditions d'application des articies O9, GE et st 4 10 : pu 
M mai 19 déserminant les règles applicables à ni 
pénétration des carrières et de rachat des ( et 


actue léineht Sous aux -1matures 


8849. M. de Moustier dermarrle à M. le setrétaire G'Etai au budget 


+ un sic te à ny En ju pri ee Sal (LTTM PE vi 1 
de dix ans, à un de <es <alarm<, la Somme nécessaire à ic} d'un 
terrain destiné à coms tr nm umimeuhle à setpent ÉcoPomi et 
famibial, exclusivement pour lui et sax farmul tirés femme et 
enfants), est autorisée à conskiérer ce prét conune Li s «* 
ment auquel l'emmplovenr doit procéder pour s'a { } } 

tion mise à sa charge par le decret precih Question du 6 octobre 
1953.) 

Réponse - Il ne pourra él uticmment pe po Î à la au in 
posée par l'honorable parlementaire quapres publication du règle. 
ment d'administration publique et de l'arret ue mirs 
d'é‘aboration, qui deivent fixer les uditions d'application du décret 
no 54-701 du 9 noùût 4953 relatif à la parti ion d emploseurs 





à l'effort de construction. 


8341. M. Naegelen xp" à M. le eecréètare d'Etat au buiget 


qu'en appiieation de la lai 3-61! da 11 juiblet 1955 } ma F- 


tion de 9 p. 109 sur les larifs de consommation re l'a ; l 
apparent à tous les commercants, dépositaires où détu lan dé le 
nant des alcoois d'en faire déclaration à La re: burx:i de 
contributions indirectes du ressort et ini demande d'envisager que 
le versement de la suriaxe supplémentaire prés $ der ste 
des prestal dires, p IN ibl par écHeron étant do le pairasine gt - 
ralisé dans tomes les branches du connmerce, ct la trésorerie génée 
de la piupart des petites et moyennes entreprises, (Question du 
6 octobre Yi.) 

Réponse. — Bien que les droits sur les Stocks d'alcool soient, en 
principe, payables au complant, ladiminitration des contributions 
indirectes a arcordé des délais de paverment, aflant jusqu'à trois 
inois, aux redevabies de bonne moralité en régle ave vurs obliga- 
lions fiseales et détenant des quantités importantes * SpNrilueux, 






M. Francis Vais (d°m 


: to quel est le nombre totsl 


8349. vie à M. le secrétaire d'Etat au 


ures du pt 


de - 
Li 


mis de plaisance pour bateaux à moieur bénéfk de sutori n 
de percevoir de l'essence exorérée des droits de douane; Z wlle 
quantité d'essence exonérée de ces -droiis à été Hivrée en 1952 à ce 
Haisanciers, 3° quelle est la quantité mensuelle d'essence t 

À laque: le ï< peuve t pré ‘nare ; 4° juel est le prix du ertr ds 
plaisance permettant de bénéficier de ce privilège. (Qur un du 


6 oetobre 1953 ) 

Réponse. — 9° I n'existe pas de 
des bâtiments de plaisance naviguan 
qui leur permettent de S'avitailler en hydrocarbures en ! 
es laxes. Les statistiques douamères qui concernent exclusivement 
les navires francisés révèient l'existence de 164 vachts à moteur 
jaugeant 1.731 tonneaux. Les embarcations jaugeunt moins de 10 ton- 
neaux étant dispensées de la formalité de la francisation ne sont 
as comprises dans ces statistiques, n'y sont pas compris mon plus 
es bâtiments de plaisance de 


tatistiqne « ormph te 


t'en mer dans des 





hise: 





uationalhté étrangère, qui bénéflcien* 
de l'avitaillement en franchise dans les mêmes conditions que les 
navires français; 2° aucune distinction n'étant faite dans les éeri- 
tures du service des douanes suivant la ‘nature des navires qui s avi- 
faient en franchise dans les dépôts d'hydrocarbures, it m'est pas 
possibie de connaitre la quantité &e earburant consommée par les 
plaisanciers; 3° aucune limitation n'est apportée aux quantités de 
Carburants suseeptibles d'êire ermbarguées par les bâtiments de 
plaisance dès l'instant que les intéressés sont en mesure de justifler 
que ces carburants sont utilisés dans des conditions qui permettent 
de bénéficier de lavitaillement en franchise ; 49 il n'existe pas de 
permis spécial permettant aux bâtiments de plaisance de recevoir 
du carburant en franchise. Ces bâtiments bénéficient de l’aviiaille- 
ment en franchise en vertu des dispositions de l’article 190 du code 
des douanes, qui prévoit Fexermption des droits de douane des taxe 
intérieures ainsi que des taxes sur le chiffre d'aflaires pour le 
hydrocarbures et la houille consommés par les navires qui navigner 
en mer ou sur les cours d'eau affluant à la mer jusqu'au dernie 
bureau de donane. Cet article, qui résulte des dispositions de la loi 
du ‘0 juin 183, subordonnre l'avitaillement en franchise à certaines 
conditions en ce qui concerne la navigation du hôtiment, mais n'éta- 
blit aucune distinçtion suivant l'utilisation du navire. Les hâliment 
de plaisance peuvent ainsi bénéficier de l'avilaillement en franchis 
au méme titre que les navires de commerce, de pèche ou de guerre, 


+ ee Ai 


$ 


[I 


8358. — M. Wasmer cxnoce à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société, propriétaire de bons du Tréser au 31 décembre 1%, 
a Cchangé <es bons contre des titres d'emprunt Pinay obtenus à 
la souscription. H dernamde si ces titres d'emprunt sont, où non, 
susceplibles de distribution dans les prévues par Île 
décret du 30 jnin 1%, c'est-à-dire moyennant payement du seul 
impôt de 5 p. #0, (Question du 6 octobre 1953.) ” 


" ; 
COPRIHLIOTS 


Réponse, — Réponse négalive, S'il a été décidé d’a 
valeurs mobilières détenues en portefeuille au 91 décembre 1951 
les titres d'emprunt 3 1/2 p. 109 1952 à capital garanti, c'est sous 
la € nditiop, Lolamment, que ceux-ci aient été aecqui 
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de valeurs dont Ja distribution eût élé susceptible de bénéficier 
du régime prévu gar l'article 3 du décret du #0 juin 1932 Or, les 
uw 





titres « rente visés dans la question proviennent de l'échange de 
bons du Trésor, valeurs que Particle 3, troisième alinéa, du décret 
du 30 juin 1952 exclut formellement du champ d'épplication de Ja 
lase de 9 p. 100. 

9040. M. Caioire v\phi-e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Je cas d'un fonctionnaire communal qui, mmis à la retraite d’offie 
en 19%3:9, a obtenu: fe par arrét du conseil d'Etat, en 1%], annu- 
Jation de la décision de mise à la retraite; 20 par arrété du conseil 
de préfecture, en 1992, Findermmnisation du préjudice matériel qui 
dui à été causé du fait de sa non-réintégration dans les services 


dnunivipaux après notification de larrèl du conseil d'Etat, L’in- 
dernnité versée par la cominune n'a fait l’objet ni d'un prélèvement 
au titre des cotisations à la sécurité sociale, ni de reienues pour 
constitution de pension, Ja ville n'étant plus l'employeur de Fin- 
téressé depuis le {# janvier 19495. D'autre part, cette indemnité ne 
peut être considérée ©oumime un rappel de traitement puisque, non 
réintégré, l'intéressé n'a effectué aucun service de 1945 à 195%, 
période pendant laquelle il à perçu une pension de retraite versée 
par la caisse nalionale des retraites des collectivités locales. B lui 
demande si la souune versée par la commune à ce fonctionnaire 
consltue un revenu jimposable au sens de l'article 79 du code 

4 


général des itmpôls, dans lequel aucune rubrique ne mentionne 
comme étant un revenu fmposable une indermuité perçue au titre 
le réparation d'un préjudice mauïériel, (Question du S octobre 1953.) 

ire jéponse. 1 sera:l nécessaire, pour répondre à la question 
posée, de connaître le nom et l'adresse du fonctionnaire intéressé, 
älin de recueillir des renseignements complémentaires sur la nature 
de lindermnilé allouée à ce fonctionnaire, 

9045 M. Pierre Souques t\;0-c à M. le secrétaire d'Eiat au 


budget le vas d'une donation entre vifs d’une ferine de 30 hectares 


faite par une ajeule à sa fille pour l'usufruit et à ses deux pelits- 


enfants pour la nue propriélé, avec attribution à lun d'eux de 
celle ferme, à charge de payer une certaine snnme à litre de 
soulte, el ui demande si cette soulte est exempte du droit de 


inulalion prévu par larrèté du 7 février 1992, ce qui s'applique aux 
parlages anticipés prévus à lariicie 1075 du code civil (Question 
du 8 octobre 1955.) 
Héponse - Réponse négalive, La donation faite par un ascendant 
ses pelils-enfants du vivant de leur auteur ne présentant pas 


le caractère d'un partage d'ascendant entrant dans les prévisions 


de lariicle 107% du code civil, les dispositions de l'article 710 du 
code général des jimpôts ne Jui sont pas applicables, 


9054. M. Joseph Denais deormande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget combien, parmi des 22.443 contribuables ayant déclaré de 
4 à 6 mmiliibons de revenus (6.320 ayant déclaré un revenu supérieur 


à 6 millions), sont finctiennaires, combien salariés privés, combien 
chefs d'industrie ou d'entreprises commerciales, combien proprié- 
aires lnimobiliers où rentliers, (Question du $S octobre 135.) 
léponse. — Parmi les 22,403 contribuables imposés à la surtaxe 
progressive, au ilre de l'année 191 (revenus de 1%51}, d'après un 


til 

revenu nel global compris entre 3 millions et 6 millians de francs, 
fi0ss ont disposé de traitements, salaires, pensions ou rentes via- 
sôres, SOCO de bénéfices industriels où commerciaux, 7.%8 de reve- 
ous humobiliers, 18.451 de revenus de capitaux mobiliers. Mais les 
renseignements slalstiques détenus par l'administration ne per- 
mettent pas d'indiquer, d'une part, le nombre de fonctionnaires, 
d'autre part, le nombre de salariés du secteur privé imposés dans 
celt tranche de revenus, 


9100. M. Barthélemy a!lire l'al'enlion de M, le secrétaire d'Etat 
au budget ur la silualion difficile des artisans bénéficiaires de 
Particle 183 du code général des impôts, dont l'imposition à la taxe 
proportionnelle s'accroit d'une façon anormale parce que le montant 
de la fraction des bénéfices imposables au taux réduit n'a pas été 
relevé dans les mêmes priportions que le montant des forfaits. 
A Jui deinande quelles mesures il compte prendre afin que la taxe 
proportionnelle payée par les artisans n'angmente pas dans des pro- 
portions plus grandes que le chiffre d'affaires réalisé par eux. (Ques- 
tion du 135 octobre 1900.) 

Réponse. — Le Gouvernement n'envisage pas actuellement 4o 
uodifier le chiffre limite d'applicatica du taux réduit de Ja taxe 
roporiionnelle prévu au troisièrne alinéa de l'article 183 du code 
général des impôts, 


— 


9104. M. Soustelle c\pise à M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'une société immobilière envisage d'échanger un terrain déjà 
bâti lui appartenant contre un terrain à bâtir, propriété d'une com- 
nune, étant précisé que lacquisilion par cette dernière entrerait 
dans le cadre de l'article 1003 du code général des impôts et ne 
donnerait ouverlure à aucune perceplion au profit du Trésor, et Jui 
dsinande si, touies les autres conditions étant supposées remplies, 
ect acte serail exonéré de tous droits de mutation à titre onéreux, 
nolaimment du droit d'échange, par application de l'article 4374 
quater du code général des impôts, étant observé qu'il serait 
ancrmal et inéquitable que l'achat pur et simple du terrain à bâtir 
bénéficie de cette exonération (ce qui se produirait si, renonçant à 
l'échange, les parties dressaient deux actes de vente distincts) et 
que l'échange qui n'est que l'achat du mème terrain moyennant Ja 





dation en payement d'un autre jmmeuble, demeure assujetti au 
droit proportionnel de 7,60 p. 100, (Question du 13 octobre 1955.) 


Réponse. — Réponse négalive. D'une part, l'interprétation stricte 
étant de règle en matière fiscale, l'exonération prévue par lar- 
ticle 1371 qualer du code général des impôts en fayeur de certaines 
acquisitions de terrains à bâtir doit être limitée d'après les termes 
mêmes de ce texte aux conveutions assujetties au droit de mutation 
à titre onéreux d'immeubles édicté par les articles 721 et 723 du 
code précité, à l'exclusion des actes d'échange auxquels est appliqué 
un tarif à vhrre fixé par l'arlicle 692 du même ecole. D’auire part, 
pour j'application des droits d'enregistrement, la nature des contrats 
se détermine, non par la forme extérieure et la qualification qu'il 
plait aux parties de leur donner mais par le caractère propre des 
Stipulations qu'ils contiennent et par les effets juridiques qui en 
découlent, L'opération susvisée s'analysant juridiquement en vun 
échange d'immeubles ne saurait donc légalement, quelle que soit la 
forme sous laquelle elle pourrait être présentée, être assujettie à 
un régime fiscal autre que celui afférent à cette catégorie de con- 
trals, Il est observé, toutefois, que si une soulle était mise à Ja 
charge de la société immobilière susvisée, les parties £eraient dis- 
pensées, par application de l'article 4371 quater précité, des droits et 
laxes normalement exigibles sur cette soulte, 





9112. —- M. jules Julien expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que le recouvrement de la taxe d'alimentation du fonds de 
garantie automobile instituée par la loi n° 51-4248 du 31 décembre 
{91 varie suivant les-départements en ce qui concerne les jugements 
et arrêts rendus en matière correctionnelle, Dans certains départe- 
ments, en eflet, cette taxe, liquidée en débet par le receveur de 
l'enregistrement lors de la présentation de la décision judiciaire à 
la formalité, est uitérieurement perçue en même temps que les 
autres droits exigibles par les comptables directs du Trésor. Dans 
d'autres départeanents, au contraire, le recouvrement de Ie taxe 
est poursuivi ee l'administralion de l'enregistrement elle-même, les 
droits de timbre et d'enregistrement proprement dits dus sur le 
jugement ou ‘l'arrêt étant seuls recouvrés par le percepteur. Cette 
dernière méthode ne paraît pas rationnelle, dès lors qu'elle oblige 
les intéressés à etfectuer Je versement des droits afférents à Ja 
même décision judiciaire auprès de deux administrations distinctes, 
11 lui demande si, en toui élat de cause, il ne conviendrait pas de 
donner des instructions. en vue d’uniforiniser le recouvrement de 
la taxe. (Question du 13 octobre 1%5.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 13-29 du décret 
no 52-763 du 90 juin 1952 (J. O. du 3 juillet) et de l'article 1° de 
l'arrêté ministériel du 2 septembre suivant (J. 0. du 28 septembre), 
le recouvrement de la taxe d'alimentation du fonds de garantie an 
profit des victimes d'accidents d'automobiles — qui ne peut être 
considérée ni comme impôt, ni comme des frais de justice — 
incombe, dans tous les <as, au service de l'enregistrement, Les 
instructions vtiles ont d'ailleurs été données dans ce sens aux 
agents et les divergences signalées par l'honorable parlementaire 
dans les modalités de recouvrement de la taxe en question ne résul- 
tent, semble-t-il, que de Tl'inobservation de ces instructions. Il 
conviendrait, le cas échéant, de préciser dans quels départements 
les comptables directs du Trésor perçoivent la contribution au fonds 
de garaniie au lieu et place des receveurs centraux et inspecteurs- 
receveurs de l'enregistrement, pour qu'il soit remédif, sans plus 
tarder, à ces errements. 





9145. — M, Max Brusset cxpose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950, portant amc- 
uagements fiscaux en faveur de la construction, stipule, à son 
article 8, que le droit proportionnel, édicté par les articles 721 et 
723 du code général des impôts, est réduit à 1. p. 100 (1,20) et 
la taxe sur les formalités hypothécaires, visée à l'article 843, ainsi 
que les taxes additionneiles, établies par les articles 158%, 1597 et 
1528 du même code, sont supprimées pour la première mutation 
à titre onéreux des immeubles dont la construction aurait été 
commencée postérieurement au 31 mars 1959 et achevée avant le 
4er janvier 1956 et dont les trois quarts au moins de la superticie 
totale sont affectés à usage d'habitation; que la date retenue pour 
l'application de la loi est, en principe, celle de l'arrêté du permis 
de construire, que, dans un cas de l'espèce, où l'arrêté est daté 
du 27 mars 19% et où la notification de cet arrêté à l'intéressé 
n'a été effectuée par l'administration qu'en date du 3 avril 19%, 
il est évident que la construction n’a pu être commencée avant la 
notification aux parties de l'autorisation de construire et qu'en 
conséquence l'édification de l’immeubie a bien été entreprise 
après le 31 mars 1950; il demande s'il n'y a pas lieu, dans ce cas 
et dans les autres du même genre, de prendre en considération non 
la date de la signature de l'arrêté par la délégation départementale, 
mais celle de la notification dudit arrêté à l'intéressé, cette derniére 
étant plus conforme à l'esprit de la loi. (Question du 15 octobre 


Réponse, — Réponse négalive. L'article 8 du décrel du 18 septem- 
bre 1950 qui précise dans son troisième alinéa que « les cons- 
tuctions sont réputées commencées le jour où le permis de 
construire est accordé dans les conditions prévues à l'article 4 de 
l'ordonnanre ne 45-2512 du 27 octobre 1915 » doit, en etfet, comme 
toute disposition fiscale, étre appliqué littéralement, Toutefois, les 
allégements fiscaux édictés par cet article seraient susceptibles de 
bénéficier au cas d’espèce envisagé si, toutes autres conditions 
oes par le texte étant, par ailleurs, supposées remplies, 
‘immeuble faisant objet de Ja mutation avait donné lieu à 
l'octroi des primes à la construction prévues à l'article 44 de Ja loi 
no 50-855 du 21 juillet 1950 (ef, article 7 du décret n° 93-395 du 
6 mai 1959), 
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9146. -- M. Fouyet expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 


sur, de construire dans 


= - = 
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« budget annexe 
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9156. n* M. Pluchet deinaucd: à M. te secrétaire d'Etat au budget 


sur là propriété non batie, 


ci-dessous les renseignements demandés. 
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quelques valeurs de bourse et le montant en principal, s'élevant à 
#02.000 francs du prix de la vente d'un immeuble en communauté, 
L'adrni tration de l'enregistrement (L 3058, p. 7, Sol. décembre 
100: Sol, 23 novernhre 18%) et Ja jurisprudence admettent la 
déduction de Factif héréditaire pour le calcul des droits de muta- 


tion d nnmes et valeurs détenues par le défunt en qualité d'usu- 
fruitier, et qui, par conséquent, ne lui appartenaient pas, à la 
fier de l’encatssement par l'usufruilier du prix des 


nadilion de justüifl 
biens disparus; cette jusüfication s'effectue conformément aux règles 
du droit commun et non conforméiaent aux règles de la loi fiscale; 
in inventaire complet a été dressé après le décès de l’usufruitier, 
à la requête de la fille seule héritière; dans cet inventaire, l à été 
déclaré que le conjoint survivant avait encaissé les sommes pro- 
venant des diverses réalisations: dans la déclaration de succession, 
il a été porté au passif déductible la fraction où moitié dont l'époux 
vivant était lusufruitier dans les sommes par lui encaissées et 
dont sa surcession se trouvait complable envers la succession du 
premier conjoint; et le receveur de l'enregistrement a rejeté Ja 
déclaration de succession en objec{ant que l'inventaire ne suffisait 
pas comme justification comptable avec les règles admises pour là 


procédure en nalière d'enregistrement ct a exigé la preuve 1or- 
melle de l'encaissement par lusufruilier. HN lui demande s'il est 
normal que l'administration de l'enregistrement soit fondée à consi- 
dérer que l'inventaire ne constitue pas une preuve suffisante de 
l'encaissement des fonds par l'usufruitier, dans le cas précité. 
«Question du 16 octobre 1953.) 


Léponse - La difficulté ne pourrait être exactement résolue 
qu'après enquête et examen de toutes les circonstances de l'affaire. 
A cet effet, il serait donc nécessaire de connaître les nom el domi- 
cil 1 dufunt si que la date de son décès. 

CORRE AR: 

o181. M. Albert Schmitt :\jo-e \ M. le secrétaire d'Etat au 
buëget le cas suivant: dans ba déclaration de succession d'une per- 

nue décédée Je 23 rars 1950 souserite dans le délai légal, il a 


été compris un immeuble partiellement endommagé par fails de 
mémoire, La déduction des impôts directs dus 


re et porté 


Î pou 

par le défunt ne pouvait être demandée à ce moment, puisque Île 
rôle nétlait pas encore émis, Après la publication du décret du 
90 Juillet 1952, les héritiers sont en mesure de déposer la décla- 
ralion complémentaire prévue par l’article 11 du décret avec éva- 
laatdon de linnncuble sinistré et payement du complément de 
droits, nais ils demandent la déduction de la valeur de l'immeuble 
6 du inontant des jmpôts directs, dont le rôle a été émis 
après Je dépôt de La déclaration principale. Le receveur central de 
l'enregistrement ne croit pas pouvoir admettre celte déduction en 
ison de Ja prescription en matière de restitution de droits indàû- 
ment perçus, ce qui aurait pour conséquence d'entraîner l'imposi- 
li nu double d'une partie de la succession, résultat inadmissible. Les 


ritiers n'ont pas demandé Ja restitution des droits immédiatement 

res Ja mise en recouvrement du rôle des impôts directs parce 
qu'ils sovaient rester débiteurs des droits sur l'immeuble siuistré, 
alors indélerminés, dans l'attente du décret prévu, mais publié 


nu long retard et dont la promulgation était annoncée depuis 
février 1949 comme prochaine. L'administration a montré un esprit 
Lbéral en permettant aux contribuables de demander dans.un délai 
d'un an, à compter de la mise en vigueur du décret, la revision des 
perceplions déjà opérées d'après les bases d'évaluations ordinaires. 
La règle de Ja prescription n'est donc pas appliquée. I Jui demande 
quoi elle serait opposée aux héritiers qui, ajoutant foi aux 


ronses Ininistérielles de Ja parution imminente du décret publiées 
puis février 1919 et, en conséquence dans un esprit pratique, se 


ibstenus d'encoinbrer Fadiministralion avec des demandes de 
restitution qui, d'un jour à l'autre, pouvaient devenir inutiles. 

Question du 16 octobre 1955) 
Hépon ss - L'administration admet que si la preseriplion, une 
s acquise, S'oppose à la restitulion des somunes versées en trop, 


elle ne met pas obstacle, toutefois, à l’impulation de ces sommes 
sur les droits complémentaires qui ultérieurement apparaissent exi- 
| “is réserve de fa production des justifications exigées en 


s 


matière de passif, les héritiers pourront done retrancher de la valeur 
le immeuble sinistré compris dans la déclaration complémentaire 

monta des impôts dont ils ont omis de demander la déduction 
avant l'échéance de Ia prescription. 


9182. M Albert Schmitt deinaude à M. le secrétaire d'Etat au 
budget :i cs gratificalions allouées aux vieux travailleurs à l’occa- 
sion de ja délivrance de la médaille d'houneur par le ministère du 
t il sunt exetnptes lant de la surtaxe progressive que de la taxe 
nnelle (actuellement, versement forfaitaire de 5 p. 100 sur 
(Question du 16 octobre 1953.) 


rava 


des traitements et salaires), 


Réponse, — Réponse affirmative. 


9315 —- M. Joseph Denais derandle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelle destination recevra l'important lot de chewing gum 
en provence des Etats-Unis, via Tunis, et saisi par la ouane 
française: vente aux enchères, en gros ou au détail, confiscation et 
destruction; en toute hypothèse, quel est le montant des droits et 
pénaiilés, (Question du 2} octobre 1453.) 

L'opération visée concerne une importation d'Italie 


Reponse 


en Tunisie de chewiug gum d'origine américaine. La douane tuni- 
sienne à contesté Ja valeur déclarée pour cette marchandise qu'elle 
uurat buqueée, il s'agit donc d'un litige en cours et l'administration 





des douanes {unisiennes ayant sa législation propre et ressortissant 
au départerert des affaires étrangères, le ministère des finances 
n'est pas en mesure de fournir les renseignements demandés, }1 et 
entendu d'ailleurs que la douane métropolitaine a été informée de 
cètte affaire afin de prévenir toutes manœuvres frauduleuses en €as 
d'importation en France de tout ou partie de la inarchandise, 





9446. - M. Deliaune aliire l'allenlion de M, le secrétaire d'Etat 
au budget sur l'attitude du Gouvernement à l'égard des représen- 
tants et voyageurs de cormimerce circulant en voilure automobile 
pour la visite de leur clientèle, La plupart des représentants pavent 
l'essence consommée par leur voiture, instrument de travail, au 
prix fort, et ce prix et prélevé sur leur salaire, sans aucune récupé- 
ration possible. Or, ceux-ci sont parmi les meilleurs agents de Ja 
prospérité française, el il n'y a aucune raison érg qu'ils payent 
l'essence utilisée par leur voiture à un prix plus élévé que Îles 
pêcheurs et les agriculteurs, notamment. Il lui demande quelles 
inesures il comple prendre pour que celte inégalité de traitement 
cesse et pour que le prix de l'essence soit le méme pour tous les 
travailleurs, à quelque corporation qu'ils appartiennent, (Question 
du 30 octobre 1955.) 

Réponse. — Les différences constatées entre le prix normal de 
l'essence et le prix de ce carburant lorsqu'il est consommé par Îles 
tracteurs agricoles et les bâtiments effectuant la pêche inaritime 
proviennent d'un Gégrèvement de Ja taxe intérieure de consoma- 
tion. En ce qui concerne les pêcheurs, ce dégrèvement est prévu par 
l'article 190 du code des douanes, qui exonère de toutes taxes les 
hydrocarbures et la houille utilisés par les navire naviguant en mer 
mer ou sur les cours d'eau affluant à la mer jusqu’au dernier 
bureau de douane. Cette disposition, qui résulte de la loi du 30 juin 
1893, est fondée sur celte idée que les hydrocarbures consommés 
en dehors du territoire français ne doivent pas être taxés. L'essence 
consommée pour les travaux agriceles bénéficie d'un dégrèvemnent 
de 21 francs par litre, conformément aux dispositions de l'article 6 
de Ja loi ne 51-588 du 23 mai 1954, complété par le décret n° 53-729 
du 10 août 1953, Cette mesure a été prise dans Je but d'encourager 
la motorisation de l’agriculture, de développer dans ce domaine la 
productivité, et de réduire, en conséquence, les prix de revient en 
vue de permettre à nos produits d'entrer en concurrence sur Île 
marché mondial avec les produits étrangers, IL pourrait sans doute 
paraitre intéressant de prendre des mesures analogues en faveur 
d’autres activités professionnelles pour lesquelles l'automobile est 
un instrument de travail, mais la siluation des finances publiques ne 
permet pas d'envisager cette éventualité, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9468. —- M. Pierre Villon demande à M. le ministre de la défensa 
nationale et des forces armées sil est exact qu'une circulaire du 
secrétaire d'Etat à la guerre supprime l'obligation du salut militaire 
lorsque La Marseillaise est chantée dans des manifestations non 
gouvernementales, (Question du 3 novembre 1953.) 

Réponse, — Le décret du {7 avril 1933 portant règlement dn ser- 
vice dans l'armée (tre partie: discipline générale) prévoit qu'un 
militaire isolé est tenu de saluer lorsqu'il « assiste à une cérémonie 
au cours de laquelle ‘’hymne national se fait entendre ». La dépéche 
ministérielle à laquelle fail allusion l'anutéur de Ja question posée ne 
modifie pas ces dispositions réglementaires, 1næis précise seulement 
les règles qui, suivant les circonstances, déterminent Fattihrie à 
prendre par les militaires lorsque La Marseillaise est exécutée üu 
chantée en leur présence, 





EDUCATION NATIONALE 


9346. -- M. Meck demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale à quel niveau d'études supérieures (licence, cie.) équivaut Je 
diplôme de l'enseigneinent commercial supérieur, modèle interra- 
tional, délivré aux bacheliers (après un #ycle d'éludes de trois ans 
dans un institut), par le ministre de l'éducation nationale, diregtion 
de l'enseignement lechnique (ceci depuis 1946). (Question du 27 otlu- 
bre 1953.) ® 

Réponse, — 11 semble que le diplôme dont il s'agit est le « diplüma 
d'enseignement commercial supérieur », délivré, non aux bacheliers 
sortant d’un institut, mais aux élèves des écoles supérieures de com- 
imerce ayant satisfait aux épreuves nationales de l'examen de sorlio 
de ces écoles, I n'est pas établi d'équivalence entre un diplôme 
quel qu'il soit — licence ou autre — et le diplôme d'enseignement 
cominercial supérieur, Toutefois, il y a lieu de rappeler qu'au béné- 
fice d’une réforme des écoles supérieures de commerce, et en appli- 
calion des décrets du 14 juin 1946 et 3 décembre 1#47, le diplôme 
d'enseignement commercial supérieur n'est délivré qu'aux élèves 
des écoles supérieures dè commerce ayant subi avec succès les 
épreuves de l'examen de sorlie, Cet examen est placé sur le plan 
national. Les élèves s’y présentent après avoir accompli {rois années 
d’études dans les écoles supérieures de commerce. L'admission dans 
ces établissements se fait exclusivement par voie de concours nalio- 
nal. Aucun titre spécial n'est exigé, mais le niveau du concours est 
au moins égal à celui du baccalauréat, Un examen de passage, éga- 
lement organisé sur le plan national, est institué pour l'acees de la 
2° à la 3e année, Seuls, les élèves ayant subi avec succès les épreuves 
de cet examen sont admis en 3° année d'école supérieure de com- 
merce. 

ee 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8732. — M. darrosson demande à M. le -minisire des finances et 
des affaires économiques: 1° quel e<t le nombre de contribuubiee 
n'appartenant hi à la fonction publique ni aux entreprises halio- 
nalisées qui ont déclaré plus de 1.500.000 francs de revenus nets « 
1952; 29 le nombre des mêmes contribuables qui ont déclaré plus 
Je 2.500.000 francs pour la même période; 3° quel est le montant, 
pour chacune de ces catégories de contribuables: 4) de la taxe pro- 
ortionnelle; b) de la surtaxe progressive, el mc également 
Le pourcentage qu'elles représentent dans ces deux sortes d'impôts; 
4 combien l'Etat à avancé aux particuliers on aux groupements 
divers, durant l'année 1902, ge permettre la construction d'appar- 
tements destinés au logement des seuls particuliers. | (Questio uu 
6 octobre 1953.) 


Réponse. — 10 à 9°: La documentation dont dispose l'admminis- 
tration ne permettant pas de distinguer les contribuables apparte- 
nant à la fonction publique ou aux entreprises nationalisées des 
autres Catégories de redevables, il ne peut étre répondu aux, ques- 
tions posées par l'honorable parlementaire; 4° Les seules avances 
de l'Etat en matière de construction de logements destinés aux 
particuliers sont celles qui sont consenties au profit des divers orga- 
nismes d'H. L. M.: offices publics d'H. L. M., sociétés d'H. LE. M. 
sociétés coopératives d'H. Î M. et sociétés de crédit immobilier, 
Elles se sont élevées, pendant l'année 1952, à 51.411 millions de 
jranes. 


a ———— 


8810, — M, Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la justification de l'avis n° 562 
de l'office des changes (Journal officiel du 19 septembre 1952) qui 
assimile les emprunts Young et Pawes aux valeurs étrangères dent 
le dépôt en banque est obligatoire et s'il est admissible que les 
mt urs soient pénalisés des droits de garde et du prélèvement 
iabituel de 5 p. 100 sur le montant des coupons devant étre payés 
depuis 1939. (Question du G octobre 1953.) 


Réponse. — Au moment où l'obligation de dépôt de valeurs mobt- 
lières étrangères a élé instituée (ordonnance du 7 ctobre 1911) 
une exception à été prévue pour les titres d'émission allemande. 
en effet, la plupart de ces titres étaient alors sans valeur: d'autre 
part, les revenus de ceux dont le service n'était pas interrompu 
n'étaient pas rapatriables en France du fait de la réglementation des 
changes en vigueur en Allemagne. Cette or ion ne se justifie plus 
dès lors qu'est repris le service des dettes allemandes d'avant guerre 
{et _ notamment des emprunt Dawes et Young) et que les autorités 
allemandes commencent de nouvean à auturiser le tran:fert des 
revenus de cerlains capitaux. ones 014 de dépôt a done été 
étendue aux valeurs d'émission allemande: elle s “applic pue aux titres 
des emprunts Dawes et Young eomime aux autres titres allemands 
est rappelé, d'autre part, que le département des finances n'a pas 
à intervenir dans la fixation du montant des droits de garde, qui 
est faite librement par les banques, 


8824. — M. Frédéric-Dupont dermanle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques er verlu de quel texte Les rentes vVia- 
afîres se voient désormais retenues, au moment du payement, un 
prélèvement de 13 p. 100, contrairement aux pratiques prérédentes, 
par la caisse des dépôts el consignations, (Question du G octobre 


1959 ) 


Réponse. — Le prélèvement anquei l'honorable pari mcrnlaire fait 
allusion est effectué au titre de la taxe proportion: elle sur le revenu 
des personnes physiques à laqueile les rentes de la caisst nadoneie 
d'assurances sur la vie ont toujours été assuije lies, Cette taxe, qui 
est perçue par voie de retenue opérée sur chaque payement, confor- 
ément aux dispositions de l'article 1669 du code général des 
impôts, est calcule dans les conditions prévues aux articles 185 
et 1$6 de ce code, 


8927. — M. Godin, à propos des pour-uiles engagées contre les 
fraudeurs coupables d’exportations clandestines de capitaux — pour- 
suiles qui ont fait récemment l'objet de nombreux commentaires 
dans la presse — demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si lous les délinquants découyerts, er cette 
circonstance — fortuitement et à la suite d'un décès, si les ren- 
seignements qui ont ét# fournis sont exacts — ont été mis en 
cause, quelle que soit leur situation sociale; 2° à quelle date la 
fraude a été découverte, (Question du 6 octobre 1%3 ) 


Réponse. — 1° Réponse aflirmative; 20 les fraudes fiscales consé- 
cutives à Ja détention irrégulière de capitaux à l'étranger où à la 
non-déclaration des revenus y aflérents, ont él4 découvertes a la 
snile d'enquêtes effectuées depuis le début du mois d'août 1953 et 
qui se poursuivent à l'heure actuelle. 


a 


9217. —- M. Joseph Denais dernan]e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° quelle valeur peut étre attribuée aux 
statistiques fiscales publiées dans le nüméro de septembre du bulle- 
tin « Statistiques et études financières », alors qu'avec la loi dy 
44 avril 1952 les tranchés de la surtaxe progressive varient avec 
chaque contribuable selon ces charges de famille, 2° sur quelles 








bases \ppuie | \ que | « ° tx 

la suriaxe parce les <alai ; ; n 
le caracli re 1 res é de ex N 
rappn ent: ( t 
20 octobre 1455 ) 

Réponse, — Le bulletin «Stalistiques et é! 4 
par l'honoral auté n'a pas pul le | a ve 
de contribuables, du montant « | Su \ ur vi é ‘ 
ventilation étant! d'ailleurs mn l L« | i 
Ï islation. Comm Lo le | t P 3 
\ cel égard, \ {al 1 dot | | , 
POSIUON par es de ext l £ Et 
hd isgr em parie: Ue tableau perim jl | fixe ” 
centage des revenus de chaque calég j rap| a de 
revenus déclisés ou constate pour ’ be 
progressive, 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

5024. M. Valentino cinose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerse qu'en 1947, le nseil ge de la Guada es 
nus en ist e après du Ppouv ( e d r , \ 
d'un contra! wrdé en 1%) à 1 souciéle ‘ ile d'« (TNA 
pour la dis'ribution de lénergi le lue à là Uilaule ip que Île 
conseil national @es services publics sest prononcé favorablement 
sur le principe de résiliation du € t de concessi jie la 
société conressionnaire a, alors, conclu à ord avec la Soriété 
de production et de distribution d'« | = , 
accord selon lequel la S. P. KE, D. FE. GG. ex epait La « Û 
movennant le versement de Ia somme de 30 millions à la Soctéte 
coloniale d'électricité Ju CR ji n'a pu tre ap par le 
onseil général de la Guadeloupe, mx il avant jamais été soumis 
I lui demande la suite qu'il pense réserve \ la demande de r# 
liätion introdui \1r eil géne \ ide timestu 
du 6 octobre 1 

Réponse, — La procédure de résilia 1 « t de la - 
sion de distribution d'énergie +<lectrique à File \ la Societe Û 
hiale d'électri té sur | erritoire dr L !» le mipe L ! ie 
poursuivie, A la suite de la constitution de la société de produ 
lion et de distribution d'électricité de la Guadei i Le l 
préférable de procéder à la cession, à ref elle ‘ de 
la concession dont était titulaire Ia & ile d'él té 
Celle cession 1 été autorisée par un arrété pris le 27 juiliet 191 
par M. le fet de la Guadeloupe, ag iu nom de FEtat - 
dé pa] ement de l'industrie et du commerr der! étant 
ceStonnalre des ouvrages de Ja concessk inter Le pui 
lion de l'arréié du 30 juin 1938 portant réparuitio des biens de 
l'ancien domaine otial dans les le} tements d'outre-rnet {1 
est précisé, d'ailleurs, que du fait du développement de léie: L 
en Guadeloupe et de l'évolution des conditions économique depuis 
l'ociroi de la conression de 1996, il à été néressaire délabar 48 
Nouveaux aries de it nn. (es aftes it 't LL 
ment, à i'enquefr c'ementail 1] & 1 Î 
ile 1 Guadel 

JUSTICE 

8399. . Frédéric Dupont expo à M. le ministre de la justice 
que la loi r « 1 #8 août 1918 à abrogé l'ordonnance du 13 jan 1915 
q ui permet que les décisons des tribunaux de prernie tar n 
soient en toute matière rendues par un seul magistrat, Hrissaut 
tefois. à des décrets le soin de fixer dates auxqueile ele abre 
gation entrera en v'gueur pour les différents tribunaux; qu'un seul 
décret en date du 2 septemh 1918 est èrvenu à cet effet, pour 
les tribunaux du ressort de dix-sept cours d'appel, et que le régime 
Je l'ordonnance du 13 janvier 191 reste en v'gueur dans le ressort 
de onze cours ï appei, dont celui de la cour de Paris. [jui demande: 
{> les mesures qu'il mpte prendre pour ne pas relarder davantage 
l'application de la loi du 18 août 1933, dan » ressort de çcs det 


n ière s cours d'appel, les circonstanses qui avaient molivé !urdon- 
nance du 13 janvier 1945 ayant cessé depu : longtemps; 2° ce qui 
s'opposerait à ce que des dévrels so ent pris, lout au mmuins pour 
certains tribunaux, s'il n'était pas possibie de comprendre, des à 
présent, tous ceux d’un même ressort; 3° les raisons qui né perme:- 
iraient pas dès maintenant de rendre applicable la Hi du 18 aoûl 
1948, notamment au tribunal de Pontoise où deux nouveaux postes 
de juge ont été créés par déerct du 3%) mai 1953: 40 s'il esi d'avis 
que l'ordonnance du 13 janv'er 19: ne saurait en tous cas s'appi- 
quer aux tribunaux d'arrondissement lorsqu'ils jugent ein appel de 
justi'e de paix et, dans l'affnmalive. quelles dispositions ont éié 
rises (à défaut du décret d'application prévu à l'ordonnance du 
43 janvier 1945 qui ne parait avoir jamais é! ‘omulgué), pour que, 
dans ce cas, la règle de la collégial té soit toujours observée ñinsi 
qu'e 
saisie 












des appels de justice de paix. (Question du 6 octobre 195.) 


Réponse. — 10, 20 et 3e Un décret no 53-1050 du 16 octobre 1%, 
ublié au Journal officiel du 25 octobre 1953, fixe au {er février 1954 
a date d'application de la loi du 18 août 1918 dans les ressorts des 
dix cours d'appel métropolitaines où subsiste encore fa possibilité 
pour les tribunaux de première instance d'être composés par un seul 
Inagistrat. A compter de cette date, les décisions de tous les tribu- 
naux de première instan'e métropolitains devront obligatoirement 
être rendus par trois magistrats au moins Mais, dès à préseni, ren 
ne s'oppose à ce que les jugements des tribunaux siégeant dans 1e 


: 





e l’est à Ja 1% chambre du” tribunal civil de la Seine, qui e-t 
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oui» d'appel énuinéries au décret précité du #6 oc- 
tobre 493% soient rendus par lrois magistrats. En effet, l'ardonnance 
du 15 Juive 1Qi3, qui aulorisait un mag istra it unique à corpeser à 
Jui seu! le tribu le première :n-lanre, n'a fait de cette mesure 
obligation: 40 le même texte à 
en toute matière ». Il était 
des décisions rendues 


ressoris des 


qu'une sinpe faculté 6 ion une 
précise que ceite nossdbhilité sS'appliquaæit « 
également applicable aux jug 
her les jusrs de pa x 


etnents sur appel) 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


le ministre du travañ et de la 


(logement, éclairage, 


9170. M. Vendroux cx\oco-e à M. 
seouritée sociaie rie les avaniages en nature 


chauffage, eau) ne comptent pas, semble-t-il, pour les vomcierges, 
dans je 1 l de len retraite, alors q l'en activité il en est tenu 
cotmple dus le calcul des traitements. H lui demande les raisons de 
celle silualiun el dans quelle mmèsure :l envisagerait d'y remédier 


Ouestion du 15 octobre 105 

Ré pan £e - Le salaire servant de base au calcul de la pension de 
vieillesse est, conformément aux dispositions de l’articie 71 de l'or: 
donnance du 19 eclobre 1955 moditiée par ja loi du 23 août 1958, le 
salaire correspondant aux cotisations versées pendant les dix der- 
nières années d'assurance ac’omples avant l'âge de soixanie ans ou 
avant l'âge servant de base à la liquidation si ce mode de calcul est 
plus avantageux pour l'assuré, En ce qui coucerne les concierges et 
employ s d'irnineu bles, l'arrêté du 1e juin 1941 (Journal officiel du 
10 juin 4%51), pris dans le cadre des dispositions de l'article 32 de 
l'ordonnance jo-22%) du 4 octobre 1955 porlant organisation de la 


sécurté sociale, à fixé, pour la généralilé des cas, des colisations 
forfaitaires qui ont été déterminées en tenant compte de l'ensemble 
des avantages en e<pèes et en nature dont bénéficient les inté- 
ressés, C'est donc sur la base dn salaire correspondant aux otisa- 
1 S versées en exécution de cet arrêté que seront ultérieurement 
1ppréecies le droits éventues à re isiou de vieillesse. Bans la seule 
hvuuothése visée par l'article 3, alinéa €, de l'arrèlé du 1er juin 1954, 
ou les colisations de sécurité sociale dunes pour les concierges €t 


emmdoies d'imine ubles sont calculées sur la base du gain réel des 
niéressés, les avantages en nature dont ces derniers bénéficient 
entrent en ligne de compte que pour la valeur forfaitaire prévue 
! 1 
1 


} 


cot'sations de sé :11- 


par la réglementation appicable en matière de 
ile 0 jte e element définie par ; arre 6 du 33 3e pie bre ton] 
(/ al offics u 20 septembre 1951). 


L 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9363. M. Jacques Bardoux dernandle à M, le ministre des travaux 
publics, nat transports et du tourisme S'il est exact que lorsque 1a 


jiuportante, est, 


irculatie par expfess entre Paris €t une \ille 
sue Une partie du trajet au moins, Si lente qu'il faut plus de terups 
et paver pus cher pour se rendre de Paris ans cette ville par ruil 
que par roule; Ja direclion de la Société nationale des chemins de 
f rahçais De puisse puodifier hotes du train, accélérer Ja 
s Î fui les arrèéts aux stations Sans Fautorist 
| ! les Lravaux publics, {Que stion du ?7 octobre 1K65,) 
leponsé La ou 1 posée par M, Jacques Bardoux semble 
avol iit à is d'espèce; atin de permellre de procéder à son 
ex honorable parlementaire est prié de bien vouloir four- 
r tout précisions conernant la ligne de chemin de fer dont 
l s'agit. D'une facon nérale, les horaires des trains sont établis 
et uodifiés dans les conditions prévues par l'article 38 du décret 
du 22 ma 1912 portant réglement d'administration publique sur 
la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'intérêt géné- 
ral et d'intér local, qui stipule: « Les haraires fixant la 1narche 
des trains ordinaires de loute nature sont soumis à l'approbation 
du seurélaire d'Etat chargé des transports, A cet eflet, avant leur 
Juise eu vignenr et dans les déjais prescrits par le secrétaire d'Etat, 
l'admin'stra exploitante les Jui communique, ainsi qu'aux ser- 
es de la direction génér: ile des transports et aux fonctionnaires 
désignés pa Si, à la date annoncée pour K mise en vigueur 
des ? aux horaires, le secrétaire d'Etat n'a pas notifié son oppo- 
sitio horaires peuvent être appliqués à titre provisoire, À toute 
époqu e secrétaire d'Etat peut prescrire d'apporter aux horaires 
des trains modifications ou wdditions qu'il juge nécessaires pour 
la sûreté de la circulation ou pour les besoins dn publie, Les horaires 
des trains trans} ortan de: voyageurs sont portés à la connaissance 
du public, av int leur mise en vigueur, par des affiches ou Mvrets 
plac lans les gares. Conformément à celle réglementation, le 
service d trains est soumis pour apprebalion chaque année par 
la suci nationale des chemins de fer français an ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, qui ne refuse jamnis 
les mnéliormions proposées, 
Erratum 
&u Cornple endu in extenso de la 2° séaiwe du 12 novembre 1903. 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


rétablir comme suit le début de la réponse 
kaylet à M. 


Page 55, tre colonne, 
à a question écrite ne SS6éi de M. 
dustrie el du Commerce : 

Compte tenu des dispositions du décret ne 53-45 du 
(Le reste sans changement.) 
—+ 0 + 


Réponse, — 
2 <eptembre 1%56 
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DL nes rictmara 


le ministre de l’ime 


à 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DR LA 


3° séance du mardi 24 novembre 1963, 


SCRUTIN (N° 2043) 


Sur la propasition de M, de Léotard tendant à suspendre la séance 


jusqu'à vinat ct une 


Nombre des 


heures, 


WOLONES. ssnsisaronicetisédsetsoneres ec 


Majorité PR dissiichses des Most dde sad 25 


. Pour l'adoption... 
Contre .....,..s.soscssvossessrere 496 


L'Assernbkée naljonaie n'a pas adopté, 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bergasse. 
Bruyneel. 

Caliot (Olivier). 
Conom bo. 
Douala. 

Gaborit. 

Genton. 
Grunitzks. 
Guissgou (feori). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien). 
Vienne. 
Arbellier, 
Arnal 
Aslierde La Vigerie {4°}, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barthélemy 
Barlolini. 
Baurens. 
Baylet . 
Bayrou 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Pénard (Français). 
Benbahmed (Mostela). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit(Alcide), Marne. 
Benouville (de), 
Bernard. 
Berthe. 
Bessac. 


Besset. 

Bichet (Rober!). 
Bignon, 

Billat, 








Ont voté pour: 


Guitton {Anloinc), 
Vendée. 
Laforest. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard de), 
Maga (Hubert). 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 
Mitterrand 
Montgolfler (4e). 
Nazi-Boni. 


Ont voté contre : 


Billères. 

Billie raz 

Billotie. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnelous. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-\Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Coltercau. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Brault 

Bricout, 

Briftod. 

Briot. 

Brussel (Max). 

Burlot. 

Buron 

re 3 (Marcel). 
agne. 

Ca Havet. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 


Casanova, 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas 
Chabenat. 
Charmbrun (de). 
Charlot (can), 


# 





Noe (de La). 
Ouedraogo Mamadou 
Petit (Eugène- 
Claudius)}. 
Plantevin. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rolland. 
Rousselot, 
Senghor. 
Sourbet. 
Zodi Ikhta. 


Charpentier 

uharrel. 

Chassaing, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Caupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coftin 

Cogniot. 

coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel}, 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Deflerre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Deliaune. 
Delmotte, 





Demusois. 





Dufo 
Dum 
Dupi 
Dupt 
Duqt 
Purb 
Durr 
Mme 
Élair 
Mme 
Estra 
Evra 
Fabr 
Fagg 
Fajo: 
Farat 
Faur 
Faye 
Febv 
Félic 
Félix 
Flan 
Mic 
Flora 
Fonli 
Forci 
Fouc] 
Fouq: 
Four1 
Fouy 
Mme 
Frédé 
Frede 
Frugi 
Furat 
Gabe]l 
Mme 
Gailla 
Gaille 
Mme 
Galy- 
Garay 
Garde 
Garni 
Gau. 
Gaube 
Gaulle 
Gaum 
Gautic 
Gazie: 
Georg 
Gerne 
Gillio! 
Giovdi 
Girarc 
Godin. 
Golvai 
Gosna 
Gosse! 
Goube 
Goudo 
Gouin 
Gourd 
Gozarc 
Gracia 
Gravoi 
Grenije 
Grima 
Grouse 
Mme ( 
Gueye 
Guigue 
Guille. 
Guisla 
Guitto 
Loire 
Guthm 
Guyot 
Hakiki 
Halbou 

















Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Febvay, 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovdni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. * 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gound 


on. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grimaud \Henri). 
Grouseaud, 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 
Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Er pe à 
uyot (Raymond). 
Hakiki. s 
Halbout, 





Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquart. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Mamadou Konaté. 
Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance ee 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Gise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Ocpa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah. 
(Abdelmadjid). 
Palewskj (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidie, 

Pluchet. 

Mme Poin:o-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénara. 

Quinson. 

Mme Rataté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon {Tony). 

Rey. 





Rincent, 
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penis (Alphonse), Halleguen Mercier (Michel), Ritzenthaler. Sibué, [Tremouilhe, 

Haute-Vienne. Haumesser. Loir-et-Cher. Mme Ro:a. Sid-Cara ITribuulec. 
penis (André), Hénault. Métayer. Rochel {Waldeck). Sidi el! Mokhtar. ITricart 

Dordogne. Henneguelle. Meunier (Jean), Rosenblatt. Siefridt. |Turines. 
Depreux (Edouard). |Hjiettier de koislambert.| Indre-et-Loire. toucaute (Gabriel) Signor Mme Vaillant 
Desgranges. Houphouet-Boigny. os Rousseau : Stlvandre, Couturier. 
pesson. Huet. -0Te- EP Saï: ‘Menouar\ Simonnet. Valabrègue. 
Devemy. Hugues goseph- Michaud (Louis), cou sion Valentino. 
Dezarnaulds. André), Seine. Vendée. ani: tCs | Sissoko (Fitv-Dabo) Valle (Jules) 
Dicko (Hamadoun), | Hulin. Mido! pd de Small‘  |Vallon (Louis), 
Mile - "ge D Tps, ag sert eu Solinhac. Vals (Francis), 
Diethelm. huel. injo?. dun dus Soi Vassor 
Dorey. Isorni. Moatti. S2R0$0 Sekou. Sonquèe (Pierre) Védrines, 
Doutrellot, Jacquet (Michel), Moch (Jules). el Soustelle. Velonjara. 
Draveny. Loire. Moisan. mi gén Mme Sportisse. Vendroux. 
Dronne. Jaquet (Gérard), Seine. | Molinatti. Savale. Taillade. Verdier. 
Dubois. Jarrosson. Mollet (Guy). Savary. Yhamier. Vergs. 
puclos (Jacques). Jean (Léon), Hérault |Mondon. Schatf. , Thiriet Mme Vermeersch. 
Pucos. Joinville (Alfred Monin, Schmitt (Albert), Thomas Alexandre), |Verneuit 

. + ! Bas-Rhin \as {Alexandre}, à nuit“ ; 

Dufour Malleret). Monsabert (de). ë Côtes-du- Nord |Véry (Emmaruel). 
Dumas (Joseph). Juglas. Montalat. Schmitt (René), Thomas (Eugène) [V iaîte 
Dupraz (Joannès),. Jules-Julien Monteil (André), Manche. Nord. > , Vigier. 
Dupuy (Marc), Kauffmann. Finistère. Schmittlein. Thorcz ‘Maurice! Vi‘lard. 
Duquesne. Klock. Montel (Eugène), Schneiter. Tillonn (Charles). Villeneuve (de) 
Durbet. Kænig Sn Haute-Garonne. Schuman {Robert}, Tinguy (de). De Villon (Pierre). 
Durroux. Ê Kriegel-Valrimont. Montjou (de). Moselle. Tirotien. Maurice Viollette. 
Mme Duvernois, Krieger (Alfred). Mora Secrétain. Titeux Wagner, 
Elain Kuehn (René). Morève. Segelle. Toublane, Wasmer. 
Mme Estachy. Labrousse. Morice. Serafini. Tour né. Wolff 
Estradère. Lacaze (Henri). Moro Giaflerr; (de), Sesmaisons (de). Tourtaud, Yacine (Diallo). 
Evrard, Lg PIRE = ve Seynat, Tracol. Zunino. 
Fabre. Mme Laissac. Muller. 
Faggianelli. Lamarque-Cando. Musmeaux. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Deshors, Lemaire. 

André (Pierre), Detœuf Le Roy Ladurie. 

Meurthe-et-Moselle, Devinat. Levacner 
Anthonioz. Dixmier. Liautey (André). 
Anlier. Estèbe Louvel. 
Apithy. Faure (Edgar), Jura Marie (André). 
Aumeran. Ferri (Pierre). Martinaud-Déplat, 
Bacon. Four‘ade (Jacques), Mazel. 


Garet (Pierre), Monte! (Pierre), 
Gavini. Rhône 
Grimaud (Maurice), |Mouchet 
Loire-Inférieure. Moustier (de). 
Guérard Moynet, 
Guichard Mutler {André}, 
Hugues (Emile). Naroun Anar. 
Alpes-Maritimes. Oïmi 
Jacquet (Marc), Pantalont, 
Seine-et-Marne. Paternot. 
Jacquinot (Loui<). Peltre. 
Jean-Moreau, Yonne.|P nay. 
Joubert. Pleven {René}, 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Ben Aly Cherif. 
Ben Tounès. 
Bettencourt. 

Bidault (Georges). 
Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Chamant. 








Chastellain > à De nn. 

Chevallier Jacques). Laborbe Ramarony 

Chevigné (de). La Chambre (Guy). [Reynaud (Pau!) 

Christiaens. Lacombe Ribeyre (Paul). 

Colin (Yves), Aisne. | Lafay (Bernard). Ardèche 

Corniglion-Molinier. Lalle. Salliard du Rivault. 

Coste-Floret (Paul), |Laniel (Joseph). schumann (Maurice), 
Hérault. Laurens (Camille), Nord. 

Courant (Pierre). Cantal. Teitgen (Pierre. 

Crouzier. Laurens (Robert). Henri), 

Deboudt (Lucien). Aveyron. Temple 

Delbez Le Cozannet Thibault, 

Delbos (Yvon). Lefèvre (Raymond), |Ulver. 

Denais (Joseph). Ardennes. 


Excusés ou absenis par co:igé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Dommerzue, Duveau et Montilot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée naijonale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mo O0. CORRE os ccnsantedoséonvs éves + 592 
Majorité absolue..........…, ose séonsosssuse « 21 
Pour Ladoption........... dccéastese 
CORRE LR sed cassé susrééseos . 008 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclififs conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


À 6 &— ———— ——— 





..…... 
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SCRUTIN (N° 2044) 


Sur la priwri& pour l'ordre du jour déposé 


et Les inrembres du 


dulions sur la 


Notsbré. dus volants... sise. 
Majorité CPU... éSsuntese nus 
Pour F'alopUio.i; coeur res 
CORMR scoot oo ess 
L'Asseimbiée nalionale n'a pas adopte 
Ont voté pour: 
MM Detœuf. 
Abelin. Devemy 
Ait Ali (Ahmed). Dicko (Hamadoun),. 
André (Adrien), Mlle Dienesch. 
Vienne. Dorey. 
Arbellier. Douala, 
Arnal Doutrellot. 
j ubame Draveny. 
Auban (Achille). Dubois. 


Audeguil 

Aujoulat 

Babet (Raphaë)). 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parrier. 

Barrot 

Laurens. 

Béchard (Paul), 

Bôche (Emile). 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bengana (Mohamed). 

Lerthet 

Bichet 

Binot 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien, 

Bouxom 

Brahimi (Ali), 

Briffod, 

Burlot, 

Buron. 

Caliot fOlivier}, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Gise 

Cartier (Marcel}, 
Drome. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

{ 

{ 





(Robert). 


harlot (Jean), 
“harpentier, 

Chassaing, 

Chupin 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne, 

Coudert 

Coudr 1y 

Coutant (Robert), 

Dagain 

barou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 


Lande 
Defferre 
Defos du Rau 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
El 


Delachenal. 
belbez 

Delbhos (Yvon), 
Ï reux 


102 il. 


Edouard), 


gronvpe 


politique 


curopéenne. 


Dumas (loseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne 

Durroux. 

Evrard 

Faggianelli, 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (dej. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
l'ouyet. 

Gabelle. 

Uaillard. 

Gau, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez, 

uosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles. 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou ‘Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Halbout 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huiin. 

lutin-Desgrées. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérauït 

J'iglas. 

Jules-Julien. 

Kir 

Kiock 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Laforest, 

Mme Laissar. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Oiivier) 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutal'er. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {Maurice) 

Léotard (de), 

Le Sciellour, 

Lotourneau, 

Levindrey 


à: 





tie, 


par M, Charles Lussy 


sogiailste, en conclusion des inéerpel- 


ITU .. 547 

RP 274 

AE 

Loustan, 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 


Savoie. 
Maurellet 
Moyer (Daniel), 

Seine. 

Mayer (Renéy, 
lantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Meck. 
Méhaignerie. 
Menthon (de}. 
Mercier (André- 

François}, Deux- 

Sèvres. 

Mercier {Miche}, 

Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}, 

Vendée, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Moliet (Guy). 
Monulalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Montjou (de). 
Morice, 

Mouchet. 

Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay, 

Ninine, 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou 
Où Rabah 

(Abdelmadjid}. 
Penoy. 

Petit (Eugène 

Claudius). 
Pfliralin. 

Pineau. 

Mms# Poinso-Chapuis. 
Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 

Quénard, 

Rabier, 

Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudis. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Ssanogo Sekou. 

sauvajon 

savale, 


Savary, 





Martel (Louis), ilaute- 


Cons- 





Schaff. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Secrétain. 
Segelle 
Senghor, 
S'bué 
Siefridt. 
Silvandre, 


(Robert, 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Aubry Paul). 

Aumeran. 

Badie, 

Ballamter (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Begouin 
Bendjettout. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Akcide), Marne. 


Benouville (de). 
PRergasse, 

Bernard, 

Bessac, 

Besset. 

Bignon., 

Bil'at 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissot. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond}. 
Bosrary-Monsservin. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Cachin (Marcel). 
Cagne. s 
Caillet (Francis). 
Camphin, 

Carlini. 

Casanova, 
Cassagne, 

Castera. 

Caltroux. 

Cavelier. 
Cermolacce. 
t4saire. 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Chaïret, 

Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cochart. 

Cognint, 

Coirre. 

Colin {Yves), Aisne. 
Commentry. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot,. 
Couinaud, 
Coulon, 











Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Simail. 

Soiinhac. 

Taitlade. 

Thomas ‘Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Tinguy (de). 

Tileux. 

Tremouilhe. 

Valentine, 


Ont voté contre ! 


Couston (Paul), 
Cristofol. 
Crouzier, 

Daladie: (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel}, 
Dassonville. 
Deboudt (Lucien). 
Delcos. 

Deliaune. 
Dernusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Dezarnaulds. 
Diethelm. 
Bixmier. 
Dronne. 
Duclos (Jacques), 
Ducos. 
Dutour. 
Dupuy (Marc). 
burbet 

Mine Duvernois. 
Elain, 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Fabre, 

Fajon (Etienne). 
Favet. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 


F'andin Jean-Michel. 


Forcinal, 

Fornchet 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 
Gaumont. 

Gaulier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 
Gracia (de). 

Mme Grappe, 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Gumaud (Maurive}, 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichara. 

Güuiguen. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 








Vals (Francis). 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Violette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 


Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de 
Boislambert, 

Huel 

Ihuel. 

Isorni. : 

Jacquet (Michelÿ, 
Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred Mat 
leret). 

Kauffmrann. 

Kœnig. 
Kriegel-Vatrimont, 
Krieger (Alfrec).1 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacombe. 

Lalle 

Lambert (Luclen), 
Lamps. 

Lanet {Joseph-Pierre), 
£eine. 

Laplace, 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lenormand (André). 
Le Roy Eadurie. 
Le Senéchal. 
Levacher. 
Liautey 
Linet 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 
Loustaunau Lace. 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert}, 

Sar'‘he 
Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 
Marce:lin. 
Martel (Henri), Nord. 
Marly (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maurice-Bokanowshi. 
Mazel. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Mercier (André}, 


ise. 
Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatt{, 
Mondon 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
‘Finistère. 
Montel (Pierre}, 
Rhône. 


{André}. 





Montgolfier {de}, 


pe 
Mora. 
Morè\ 
Moro 
Moulc 
Moyn 
Mulle 
Musm 
Nsse 
Noche 
Noe 
Noël 
Noël 
Ocpa 
palew 
sein 
Pulew 
seir 
paque 
Patina 
Patria 
Paul 
Pehel 
peller 
Peltre 
Perrin 


Pluche 
Prach 


M 
Apithy 
Beaurr 
Becqu 
Betten 
lache 
Chami 
Cheva 


Mi 
Aubin 
Bacon 
Barrac 
Ben A 
Ben T 
Bidaul 
Bogan 
Boisdé 
Caillax 
Chaste 
Chevisg 
Christi 
Conda! 
Cornig 
Coste-] 

Héra 
PDevina 
Faure 
Ferri 


M, } 
Troque 


Mais 
méme: 











at 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1953 5537 
Mori. Prélot. Sidi el Mokhtar, 
Morève. a de) rond Prin. signor 
oro Giafferri (de). riou. sou 
ré 3 . Pronteau. souquès (Pierre), SCRUTIM (N° 2945) 
ns ot Ernie À Sur la groposiütion de M. Chaban-Delimas tendant suspendre 
MUNUE, » :_-e shérag ù "ance t 1 L ni ieures 
Musmeaux, Puy. Mme Sporlisse. la séance jusqu'à quinze heu 
Nisse Quilief. Thamier. 
Nocher. Quinson, Thiriet. Nocbre db volants.......s.sosdoncesosss de 615 
Noe (de La). Mme Rabat, lhorez ‘Maurice), É N 
Noël (Léon), Yonne. | Raingeara. Tilon (Charles). Majorité absolue...........e. dcosdessetésuroisendé 308 
Noël (Marcel, Aube. Ramonet, rirolien 
Oopa Pouvanaa. de Er A PSP se gg Pour l'adoption........ cvésene . 354 
alewski (Gas enard (Adrien), ourné, és 
} DE (Gaston), Aisne. Tour!aud. CD... coton soccer tousse 261 
Palewski (Jean-Paul), Renaud (Joseph), Tracol. | 
suine-et-Oise. Saône-et-Luire. Triboulet. L'Ascemblee nationale ont 
Pa quel Ritzenthaler Ti ica rt. 
patinaud. Mme Roca. Turines 
Patria. Rochet (Waldeck). Mme Vaillant. 
Paul (Gabriel). Rolland. Couturier. 
Pehellier (Eagène), Rosenblalt. ; Valabrègue Ont voté pour : 
pelleray. Roucaute (Gabriel). Valle (Jules). 
peltre. Rousseau, Vallon (Louis). 
Perrin. Rousselot. Vassor. MM. Chevigné (de). IGaubert. 
pelit (Guy), Basses- Saïd Mohamed Cheïkh |Védrines. Abelin Christisens. ï“aulle (Pierre de), 
Pyrénées, Saivre (de). Velonfara. Ait Ali (Ahmed). Chupin ‘aumont. 
Peytel. Salliard du Rivault. |Vendroux. André (Adrien), Clostermann. Gavini 
Pierrard. Samson. Vergès vienne. Cochart,. Genton. 
Pierrebourg (de). Sauer. Mme Vermeersch. André (Pierre), Coirre Georges (Maurice). 
Pinvidie. Schmittlein. Villeneuve (de). Meurthe-et-Moselle, |! Colin (André), itliot. 
r'antevin, Serafini. Villon (Pierre), Anthonioz. Finistère todin. 
Pluchet, Sesmaisons (de). Woff. Antier. Co!in (Yves), Aisne. |Golvan. 
Prache. Seynat, Zunino. Apithy. Commentry. Gosset 
Aubin (Jean.) Condat-Mabaman. Houbert. 
AuIneran. Corniglion-Molinicr. Gracia (de) 
Se sont akbstenus volontairement : Babet ‘Raphaël), Coste-Floret (Alfred), | Grimaud (Henri). 
me pe mg m5 (Maurice), 
apst. osle-Flor au, nire-Inférieure, 
MM. Courant (Pierre). Le Cozannet, Barangé (Charles), Hérault, Grousserud. 
Apithy. Deyoutte. Monin. Maine-et-Loire. Coudert, Guérard 
Beaumont (de), Estèbe. Moustier (de). Barbier. Coudray. Guichard 
Becquet Fredet {Mzurice). Naroun Amar. Bardon (André. Couinaud, Guitton (Antoine). 
Bettencourt. Gardey (Abel). Pantaloni. Bardoux (Jacques). Coulen. Vendée 
klachette, Gueye Abbas. Paternot. Barrachin, Courant (Pierre). Guthmuller. 
Chamant, Hakikt Pinay. barrès Couston (Paul). dakiki 
Chevallier (Jacques). ! Joubert. Temple. Parrier, Crouzier. Halbout. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aubin (Jean), 
Bacon. 
Barrachin 
Ben Aly Cherif. 
Ben Tounès 
Bidault (Georges). 
Boganda. 

joisdé (Raymond). 
Caillavet. 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Motlinier. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 
Devinat. 

Faure (Edgar), Jura 
Ferri (Pierre). 





Gaborit 

Gaillemin, 

Gsvini 

Goubert. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Houphouet-Boigny. 

liugues Emile}, Alpes- 
Maritimes. 

Jacquet (Marc), 
S£ine et-Marne. 

<> oui (Louis). 
uly. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Laurens Camille), 
Canal. 

Lemaire. 

Louv 1 

Mamaou Konaté. 


Marie (André). 

Marlinaud-Déplat. 

Mitterrand. 

Mutier {André}. 

Umi. 

Ould Cadi. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Raffarin. 

Ramarony 

Reynaud (Paul), 

kRibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Sid-Cara. 

Teitgen (Pierre-flenrl). 

Thibault. 

Ulver, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi 


{Abd-el-Kader), Dommergue, Duveau et Mon 


üillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, el M, Le 


Troquer, qui présidail 


ia scance, 


ee | 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour Tadoption.........sevesoscos 287 


absolue. 


VOlANIS. ...sscsoossenossssnsmsns. se 





nn nm nn 


572 


= 
287 


Contre ...... elesteeuescedes "I 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recüfés conjfor- 
Méiment à la liste de scrutin ci-dessus, 
0 &———— - 





Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Bavrou. 

Beaumont (de). 

Eechir Sow. 

kecquel. 

Renard (François). 

Bencielloul. 

Bengana 

Benouville (de), 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard 

Bessac 

Rettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billiermnaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 

Edouard PBonnefous. 

Boscary-Monsservin, 
jourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O’Cottereau. 

Boxom. 

Bricout 

Briot 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cataire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevailier {Jacques), 


(Mohamed). 





bamclte, 

Dassault Marcel). 
David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenal, 

Delbez 

Deibos (Yvon). 

beliaune. 

Pelmotte. 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detæuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mile Dienesch, 

Licthetrn. 

Dixmier, 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (‘oseph). 

Dupraz (Joannés), 

Luquesne, 

Durbet, 

Elain 

Estè be 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), 
Lot. 

Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pisrre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Foniupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 


HHalleguen. 


{laume-<<er, 

Hénauit. 

Hetiier de 
Bois !amhert. 


fouphouet-Boigny, 
tluet. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Mar.times, 

{lugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc}, 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michet}, 
Loire. 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July 
Kautffmann. 
Kir 
lock. 
Kænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn® (Rent). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
Lafore t. 
La!lle 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Carnille}, 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon 
Lecanuet. 
Lzcourt 
Le Cozannet 
Mine Lefebvre 
{Francin sine 
Lefèvre (Raymond), 
nes. 


Yonne. 
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stranc oët (Léc onne. ({Saint-Cvr. Girard. Mancey (André), Prot. 
ro re fs mn sens) nee (de). Gosnat. Pas-de-Calais. À Provo. 
Lesendre. Oopa Pouvanaa. Salliard du Rivault Goudoux. Martel (Henri), Nord.|Quénard. 
Lemaire Ould Cadi. Samson ‘ Gouin (Félix). Marty (André). Mme Rabaté, 
Jéotard (de) Ou Rabah (Abdel- oi ie Gourdon. Mlle Marzin. Rabier. 
Le Roy Ladurie madjid). pou. dupe Gozard (Gilles), Masson (Jean), Ramonet, 
Le Sciellour, Palewski (Jean-Paul, [avale Mme Grappe. Massot (Marcel), Reeb. 
Lelourneau “Seine-et-Oise ie 1 Gravoille. Maton. Regaudie. 
Levacher. | ni 74 > ha. Grenier (Fernand). Maurellet, Renard (Adrien), 
Liautey (André) Pantalon! Schmitt (Albert), Bas- Grunitzky. Mayer (Daniel), Aisne. 
Mme de Linkowsti Paquet. Rhin. Mme Guérin (Rose). Seine. Rey. 
L un inodiat er vi )t, schmittlein. Gueye Abbas. Re rte Ribère (Marcel), 
obus Ton atria. Le: Schneiter. Guiguen, Constantine. Alger. 
austaunau ehellier (Eugène Schuman (Robert), Guille. Mazier. Rincent. 
red Pelleray. Moselle. Guislain. Mazuez (Pierre- Mme Roca. 
Magendie "SUUe, Schumann (Maurice, Guissou (Henri). Fernand). Rochet (Waldeck}, 
PR  . Penoy Nord. Guitlon (Jean), Médecin. Rosenblatt 
Malbra Petit (Eugène- secrétain Loire-Intérieure. Mendès-France. R "Gabriel 
Mallez x Claudius). seratini Guyot (Raymond). Mercier (André), Oise.|Roucaute (Gabriei), 
Marn idou Kot dé Petit ‘{, 1V) }assCs- EST jaisu .e (de) Henneguelle Métayer. Sauer. 
Mercenn. Drilndes. |: Ferro , Jaquet (Gérard), Meunier (Jean), Indre-[Srars 
nus nn reel SA Ca sine. et-Loire. Schmitt (René), 
flaute-Sa voie: Piimlin, Sidi el Mokhtar. en ne PA pas ge: + À pal segelle. 
Martinaud-Déplat. Pinay siefridt. Mallecets. Midol. , Senghor, 
pen — y es ne Signor 
) av * Ares Coste. Moc . + A 
Meck. Pleven (René). Solinhac. Mme Laissac. Mollet (Guy). Silvandre. 
Méhaignerie Mme Poinso-Chapuis. |sou. Lamarque-Cando. Montalat. Sion, 

Menthon (de) Prache, Ù Sourbet. Lambert (Lucien). Montel (Eugène), Sissoko (Fily-Daho}, 
Mercier (André-Fran- | Prélot, Soustelle, Lamps. (Haute-Garonne). souquès (Pierre), 
cols), BONES, * LENS. TR, Lanet (Joseph-Pierre), | Montel (Pierre), Mme Sportisse, 

Mercier (Michei), Pupat. teilgen (Pierre-Ienri). Seine. Rhône, Thamier. 
Loir-et-Cher, Puy. : Temple, Lapie (Pierre- Mora, Thomas (Alexandre), 
Michaud (Louis), Queuille (Henri), Thibault, Olivier), Morève. Côtes-du-Nord. 
Vendée, Quilici, Thiriet, Laplace, Morice. Thomas (Eugène), 
Mignot Quinson, Tinguy (de). Le Bail. Moro Giafferri (de). Nord. 
Mitterrand. Ratfarin. Tirolien. Lecœur, Mouton. Thorez (Maurice), 
Moatti. Raingeard, Toutblanc. Le Coutaller, Muller. Tillon (Charles), 
Moisan Ramarony. Tracol. Leenhardt (Francis). | Musmeaux. Titeux. 
Molinatli, Ranaivo, Tremouilhe. Lejeune (Max). Naegelen (Marcel), Tourné. 
Mondon, Raveloson, Triboulet. Mme Lempereur. Nazi-Boni, lourtaud, 
Monin. Raymond-Laurent, Ulver. Lenormand (André). | Nenon. Tricart, 
Monsabert (de). Reille-Soult, Valle (Jules), ur pH Mme Vaillant 
Monteil (André), Renaud (Jose ni: Vallon (Louis (Maurice). *YinAine. ne hé 
Finistère, ne had srl Le Senéchal, Noël (Marcel), Aube. | Couturier. 
Montgoltier (de). Révillon {Tony}. Velonjara, Levindrey. Notebart. ou + gg 
Montjou (de), Reynaud (Paul). Vendroux. Linct. Ouedraogo Mamadou. alentino, 
Mouchet. Ribeyre (laut), Verneuil Liurette. Patinaud, Vals (Francis), 
Moustier (de), Ardèche Viatte Loustau. Paul (Gabriel), Védrines. 
Moynet its ale illard Lussy Charles. Perrin. Verdier. 
ynet. Ritzenthalcr, Villard. Mabrut Pierrard Vergès 
Mutter {André}, Rolland. Villeneuve (ce). Ma Drut. Pi D. dd M 6 hd 
Naroun Arnar, Rousseau, Maurice Viollette. Maga (Hubert), ierrebourg (de). Mme Vermeerscn. 
Nisse, Rousselot Wasmer Mailhe, Pineau. Véry (Emmanuel), 
Nocher. Saïah (Menouar). Wolff. Mamba Sano. Pluchet. Villon (Pierre). 
Doc (de la) Said Mohamed Cheikh ÿ Manceau (Bernard), |Pradeau. Wagner. 
Ê Ée ; x. Maine-et-Loire. Prigent (Tanguy). Yacine (Diallo), 
Manceau (Robert), Mme Pria. Zi Ikhia, 
Sarthe. Pronteau. Zunino, 
Ont voté contre : 
, i . 
MM. Rriffod, Demusois, N'ont pas pris part au vote : 
rire oi Cachin (Marcel), Denis (Alphonse), MM 
Arna ds an | CaRne. Haute-Viennc. “n Aly Cheri Degoutte Ganley (Abel). 
Astierde La Vigerie {d'). | Caillet (Francis). Depreux (Edouard), ue Se À sherif. Forcinal. Vigier 


Aubarne, 

Auban (Achille), 

Aubry {Paul}, 

Audeguil, 

Aufoulat, 

Baaic, 

Ballanger (Robert), 
Seinc<t-0ise, 

Parthélemy, 

Bartolini, 

l'aurens, 

Baylet, * 

Béchard {Paul}. 

Bèche ‘Emile), 

Pegouin, 


Ronsbahmed (Mostela). 


Béné Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 

Ma:ne, 
Berthet, 
Besset, 

Billat, 

Billères. 
Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhcy (Jean). 
Boutavant. 
Boutbicn. 
Brahimi (Ali). 
Brault, 





Camphin, 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Cassagne, 

Castera., 

Cavelier, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Ghausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conombh. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Dalaaier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes, 

Pefferre. 

Mme Degrond, 

Pcixonne, 

Dejean. 

Delcos, 





Desson. 
Dezarnaulds. 
Nicko (Hamadoun),. 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
PDucos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Davernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


"JEvrard. 


Fabre. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


À 

Félice (de). 
Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Fredet (Maurice). 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Gadi {Ahdæel-Kader), Dommergue, Duveau et Montiiot 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M, L4 
Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé @&: 


Nombre dés votants... ss.ccresciésocéérosscoces - DEV 
Major” aboolue,....ssscccssoéésevésetesérnt: 008 


Pour l'adoplion.....,.....s.sses.s 908 


Contre 


nn nn none 261 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformd- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





++ 


su 


Bill 
Bill 
his 
Ror 
Bot 
hHra 


Cas 
Cas 
Cer 
Cés 
Chi 
Ch: 
Le 
Co£ 
{ }S 
Pie 
Cri: 
Pacs 
her 
Der 

h 
Dur 
Du 
Du] 
din 
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Ca e l La Michut Ï 
Catroux Fe Î | \ Pierre! 
SCRUTIN (N° 2046) Cavelier. Fonlupt-Espera | $ 
Caveux J n} t ! 
Eur le rentoi du débat sur la politique européenne ou mercredi Cha! 5 ina - uchel on r) 
à vingt el une heures, Chabe ht | } ‘ D 
Chamant | le (Jacques) Camille}, 
{ rlot (Jean), [ t Lt 
Nombre des Votants... .ssoccoosemessneccsesessse O8 ( peter, Frédérice-Dupont | 
ps Charret Fredet (M \ 
Majorité aDSolue... ss sccosososososessnssssress.s JO Chassaing | ; l 
CI liain Furaud 
Pour .l'ASODUOR....socosions.e. 108 Chatenay Gabelle % 
‘ ” (el ï Jarqu } { rit 
VOBIPE scocscooooootobssecese PPPET EL 516 Chevigru (de). { ird 
Christiaens ( m 
[N. pin | \! 
L'Asséimbiée nationale ha pas ndoplé, Cost nu \ Lei 
[a tA } wine 
Ce | x t I | : : L 
{ ‘ | \r 
à { (André), G l 114 1 
Ont voté pour : Finistère Canberi Dos 
’ Yves) Aisne ( ; + fl d 
neulry ré | ‘ Max) 
MM. Mme Eslachy, M er (Picrre}, \ nan |, 1e 
Astier de La Vigerie (d’}. | Estradère, | Côte-d'Or, ( mio lu Ler n 
hallanger (Robert), Fajon (Etienne), |Midol, { e \ | Le in 1 (Mat €\ 
Seine-et-Oise. Fayet. | Méra n-M es iM ! rd td 
harthélemy. Fourvel Mouton, Coste-Floret r | L 
Barton, lime Francois |Muller, Haute-Garonne ÎLe S | 
Benoist (Charles), | \ime Gabriel-Péri {Musmeaux. { j t (Paul), | C À 
Seine-et-0ise. Mme Gal ler À | Noël (Marcel) Aube. H | { " il ‘ - 
Benoit (Alcide), Marne | Eonier Patinaud. Coubert LA $ 
hesset, cg cé | Paul (Gabric 1}. { \ hear! t andre . 
Rillat. Gi0vOnL IPierr ni Ce ] h P . |: { wekt . 
Billoux Girard." [Mme Prin. Coulon. sddil fl j j 
hissol. Gosnat. |Pronteau. Courant (Picrre). ( j : \ Liur 
Ronte (Florimond) Goudoux Prot ( on (Paul). ( [! 
Boutavant. Mine Grappe. Mme Rabaté, Co | (Robert) ( | «Hi } [! ! 
hrault Gravoile, Renard (Adrien), { izic pare lits F cl 
Cachin (Marcel), Grenier (Fernand). | Aisne, again. "Soil Less l: 
d'agne Mme Guérin (Rose). Mme Roca, Data Edouard) (, sud Fr 
Campbin. Guiguen. {hochet (Wakleck). Dainetie Grunizk) fu 
Casanova, Guyot (Raymond), [Rosenblatt baron rd. A 
Castera. Joinvitle (Alfred {Roucaute (Gabriel). Dassault Marcel). 6 > blé \ 
l'ermolacce, Mallererr. jsauer Doviy (Jean-Paul), uichard [M 
Césaire Kriegel-Valrimont. [SIEnOr. sSeine-et-Oise. ( L [x 
Chämbrun (dey, Lambert (Lucien) [Mine Sporlisse. David (Marcel), Guistain isllez 
Chaïsson. Lamps : ho (Thamier ; Landes, ; uisson {fl \. \{ l 
Cnerrier Lecœur. |(Thorez (Maurice). refoudt Luclen), Jean), Lotre-|M - 
Cogniot. Miss ITillon (Charles), terre. | 
( stes (Alfred), Seine. Li nOFMAT (André). Er ris Dcfos du Rau. | Ée + Le | Le 
Pierre Cot Linet, |Tourtaud Desoulte \ à , [Ms : et le 
Cristofol, Manceau {Robert}, |Tricart. Mine Dezrond, Guihmeller |" “mare 
Passonville, nncplpur af [Mine Vailiant- Deixonne, [ak és 
bDernusois. Mancey (André), | € ut irier, Dejean Ha au! L j + 
Denis (Alphonse), Pas-de Calais, {Vallon (Louis). Delichenal, lHaleguen lun . 
Haute-Vienne, Martel (Henri), Nord. | Védrines. Deihez . lHaun nes 
Duclos (Jacques) Marty (André), [Ve ras D 1 LM) Yvon) Hl uit. M ; ; 
Dufour. Mile Marzin. [Mme Vermeersch, Delcos Henneguelle Lo 7 ani : 
Dupuy (Marc). Maton [Villon (Pierre). Delia di Hettier de boislam Eee à ”" 
dMime Duvernois Mercier (André), Oise.|Zun:na, Delmoll Houph Buigny. Mayer (1 
L Lei ais (Jos ph), H el rasé | ( 
mi" jé Doeuue tulle) Wazel 
Dordogne. A ; time | Mazi 
bepreux (Edouard. | yuzues (Jose ph- (rernande 
INR vd ré Ç ( ‘ i 
Ont voté contre : Deshors. n < « ), Seine. [teck 
pe Hatin Desgrées [M decin 
MM. audry d'Asson (de). ,Boganda. Deve my. lnuel [Mehdèc.Fran 
Abelin. Baurens, {Borsdé (Rav mond). Devinäi. Isorni . [M Line « 6\ 
Aït Ali (Ahmed). Baylet. {Edouard Bonnefous. Dezarnaulds Jacquet (Marc), N Ds Jp. 
André (Adrien), Bayrou. |Boscary-Monsservin. Dicko ‘Hamadoun) Seine-et-Marne. lercier (Andre Fra % 
Vienne, Beaumont (de), Bouhey (Jean). Mile Diencsch, Jacquet Michel), gage Leux Sevres, 
André (Pierre), Béchard (Paul). Bourdellès. Diethelm. Loire. > El Michel}, 
Meurthe-et-Moselle. | Rëche (Emile). Bouret (Henri). Lixmier, Jacquinot (Louis). LOIT-EI-LNCT, 
Anthonioz. Bechir Sow. Bourgeois. Dores. Jaquet (Gérard), Seine. |Métayer. 
Antier. Becquet. Bourgès-Maunoury. Douala Jarrosson Meunier ‘Jean), 
Apithy. Begouin. | Boutbien. Doutrellot. Jean (Léon), Hérault Indre-et-Loire, 
Arbeltier. Ben Aly Cherif. [Bouvier O’Cottercau Dravenv. Jean-Moreau, Yonn Michaud (Louis), 
Arnal, Bénard (François) |Bouxom. Pronne. Joubert Vend 
Aubame. Benbahmed (Mostefa; |Brahimi (Ali). Dubois Jugias. Mignel 
Auban (Achille). Bendjelloul, |Bricout. Ducos Ju'es-Julien Minjoz 
Aubin (Jean), Béné (Maurice) | Brifod. Dumas (Joseph}. July {Mitte rrand 
Aubry (Paul). Bengana (Moham”d). |Briot. Dupraz (Joannès) Kauffmant |Moatti. 
Audeguil, Benouville (de), Brusset (Max). Duquesne. Kir. |Moch (Jule 
Aujoulat. Ben Tounès, Bruyneel. Durbet, Klock Moisan 
AuUMEran. Bergasse, Puriot. Durroux. Kæ@nig Molinatti 
Babet (Raphaël) Bernard. Buron. Elain Krieger (Alfre.h Mollet (6 
Bacon. Berthet, Caillavet. Fstèbe Kuehn (René). Mondor. 
Badie, Bessac. Caillet (Francis). Evrard Laborbe. Moni 
Bapst. Bettencourt. Caliot (Olivier). Fabre. La brousse. Monsabert (de), 
Barangé (Charles), Bichet (Robert Capdeville. Faggianelli. Lacaze (Henri). |Montalat, 
Maine-et-Loire. Bidault (Georges), Carlini. Farau. La Chambre (Guy). Monteil (Anaré), 
Barbier. Bignon, Cartier (Gilbert), Faure (Edgar\, Jura, | Lacombe | Finistère. 
Bardon (André). Billères. Seine-et-Oise. Faure (Maurice), Lot. | Lacoste. Montel (Eugène), 
Barrachin. Billiemaz. Cartier (Marcel) Febvay. Lafay (Bernar“), Haute-Garonne, 
Barrès, Billotte. Brôme. Félice (de) Laforet. Mcntel (Pierre), 
Barrier, | Binot, Cassagne, Félix-Tehicay Mme Haissac. Rhône. 
Barrat, ‘ Blachette, Catoire. Ferri , Lalle, Môn!yoilier de), 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1953 





me 


Montjou 
Morève 
Marice 
Muro Gia 
Mouchet. 
Mouslier 
Movnet 
Muller (A 
Naegelen 
Naroun 


Nazi-Boni, 
Ncnon. 
Nigay. 
Ninine 
Nisse 
Nech 

Noe 


Noël (Lé 
Nol bart. 
Olni 
Oopa P 
Ouedra: 
Oul 
Ou 


) 
id} 
\ mn) 
Paleweki 
“ele 
Pal W 
Seine-ct 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot 
Patria 
} 'hia 
Pelieray, 
leltre. 


Perrin. 
Petit 


i À 
Rabah 
bd: 


de). 


: 
ac) 


Yerr 
flerri 


(de). 


ndré) 


(Mar el). 


Arnar. 


IVanaa 


5 Mamadou. 


did). 
(Ga 














Ramonet, 
Ranaivo. 
véeloso 
Ravyim 
ice) 
1d 


| Reille-Sout 


v [ 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

\ (Tony). 


iud (Paul) 


(Marcel), 


Re [HA 
cyre (Paul), 
che 


sselat 
Sajah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh 
saint-Cvr 

Saivre (de 


Salliard du Rivauït. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 24 novembre 1953. 


page 5469, — 2° séance; page B483, — 3° séance: 


samson 
3a4n0P0 sek JU. 
sativajon, 
sSavauic. 
Savary 
» haff 
Schmitt 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schmittiein. 
Schneiter 
Schuman 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Secrétain, 
Segelle, 
Senghor. 
Serafini 
Sesinaisons (de) 
Seynat. 
sibué 
sid-Cara 
Sidi el 
Siefridt, 
Silvandre. 
Simonnet. 
sIon 
Sissako (Tily-Dabo). 
Srnail 
Solmhac. 
Sou 
Souquès 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade 
Teitgen (Picrre-flenri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
\Ord 
ITinguy (de). 
iTirolien, 


(Albert), 


(Robert), 


Moklitat 


(Pierro). 








Vigier. 

Viilard 
Villencuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Vailes (Jules). 
Vals (Francis), 
Vassor 

Velonjara, 
Vendroux, 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 


Titeux 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrècue, 
Valentino 








N'ont pas pris part au vote: 


«cher et Manceau (Bernard), Maine-et Loire, 


Excusés ou absents par congé: 


Duveau. 
Montillot, 


Cadi {Abdelkader}, 
Pommergue, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assembiée nalianale, et 


Troquer, qui présidail Ja 


séance, 


a à 


Lez nombres annoncés en séance avaient été de: 


Gt 
oil 


SOS PORTE, ses de dec rot au 
absolue, ..., 


Nombre 
Majorité 


CRRREREETEL EEE ERELL LEE) 


104 
019 


Pour l'adoption... 


Conire ce 


RRREEEEEITLZ) 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiliés conlor- 


mément à Ja liste de scrutin ci-dessus, 








page 5506. 


LIRE AE 














Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 





